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2 LIVRE DIXIÈME.
des trésors des églises. - Bourges, ville protestante. - Le capitaine d'Yvoi
prend Mehun et va assiéger Issoudun : ce qui s’était passé dans celle ville :
Charles de Barbançois, sieur de Sarzay, gouverneur d Issoudnn : il persé­
cute les protestants—D’Yvoi est forcé de lever le siège. - Bourges est assié­
gé par l’armée royale et livré par le capitaine d’Yvoi. - Persécutions contre
les protestants : une contribution forcée de 20,000 livres leur est imposée. —
Événements divers; peste dans la provinces nouvelles persécutions à Issou-
dun, etc. — Traité d’Orléans.

4547.-4565.

L* duchesse de Berry, Marguerite d’Angoulême, reine de
Navarre, la sœur chérie de François Ier, celle que les beaux
esprits du temps appelaient la dixième Muse et la quatrième
Grâce*, mourut au château d’Odon, dans le comté de Bi-
gorre, le 21 novembre 1549; et quelques mois après, le 29
avril 1550’, Henri II, alors h St.-Germain-en-Laye, donna
l’usufruit du duché de Berry à Marguerite de Valois, sa sœur.

Ainsi que la reine de Navarre, dont elle était tout à la
fois la nièce et la filleule, Marguerite de Valois était avide
d'apprendre; elle aimait les lettres, elle attirait les savants
autour d’elle; et comme, à cette époque, presque tous in­
clinaient au protestantisme ou l’avaient publiquement em­
brassé, on prétend qu’elle se laissa séduire h leur exemple,
et, sans renoncer à la foi catholique, souffrit volontiers tous
les discours qui l’attaquaient. Elle avait pour chancelier un
des hommes les plus illustres de son temps, Michel de L’Hos­
pital , qui fut plus tard chancelier de France, et, suivant les
expressions de Brantôme, « le plus grand, le plus savant,
le plus digne, le plus universel qui fut jamais ; » grand sur­
tout , parce qu’en un temps de discordes et de passions exal-

1 Musarum décima et Charitum quarta, inclita regum
Et soror et conjux, Margaris ilia jacet.

Épitaphe du temps.
3 Compil Chronol. de Blanchard.



CHAPITRE PREMIER.
lues, il sut toujours rester fidèle aux saintes idées de conci­
liation et de tolérance.

Sous une telle administration , la prospérité du Berry ne
put que s'accroître ; on voit la duchesse y veiller avec un soin
intelligent et continuel.

Au mois de janvier 1552, le roi Henri II, par les conseils
du chancelier Jean Bertrand, créa les sièges présidiaux,
moins encore dans l’intérêt des plaideurs et pour simplifier
les procédures, que dans l’intérêt du fisc, qui eut immé­
diatement à recevoir les finances de près de six cents of­
fices-, au mois de mars suivant, un autre édit ordonna que
le siège présidial de Bourges se composerait de huit con­
seillers et un greffier ; le choix des nouveaux magistrats fut
certainement surveillé par le conseil de la duchesse, et il
n’y eut au présidial de Bourges que des hommes sages et
tolérants comme elle.

On sait que ces nouvelles cours, placées auprès des prin­
cipaux bailliages et sénéchaussées, avaient pour objet de
diminuer le nombre, devenu excessif, des appels au parle­
ment. On leur donna le pouvoir de connaître en dernier
ressort des affaires civiles jusqu’à 250 livres ; et ils devaient
connaître aussi en dernier ressort d’un grand nombre d’af­
faires criminelles qu’on nomma les cas présidiaux ou pré-
rôtaux ; sous ce rapport, leur établissement fut un bienfait
et un progrès ; mais je ne saurais entrer ici dans des détails
qui appartiennent à l’histoire générale des institutions judi­
ciaires en France*.

En même temps, pour régulariser la perception des de­
niers publics , et aussi pour donner de nouveaux offices à
vendre, on créa plusieurs recettes générales, et, dans
chacune d’elles, une charge de trésorier-général des fi­

• V. Jousse, Traité des Présidiaui, in-12. Paris, 1776. — CatherinoL Trib.
de Bourges, p. 9; et Fort Rilur. Intcriplw, p. 10 et suie. — La Thaum. Hist.
du Berry, p. 56.
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nances qui devait résider au siège de sa recette : plus tard le
nombre en fut augmenté; mais, dès l’origine, une des recet­
tes générales avait été fixée à Bourges; elle devint le principe
de cette circonscription, distincte de toutes les autres, que
j’ai déterminée ailleurs et qui reçut le nom de Généralité *.

En 1BÎ52, une peste cruelle désola le Berry. Il parait que
la même année, une assise des Grands-Jours eut lieu dans
la capitale de la province *.

En lBî>5, l’Auron commença à porter des bateaux, et ce
fut là sans doute une occasion de joie dans tout le pays et la
source de nombreuses espérances : la navigation de l’Auron,
c’est-à-dire l’établissement d’une communication facile jus­
qu’au Cher était depuis long-temps, pour ces riches mar­
chands qui dominaient à Bourges, une vive et constante
préoccupation. Sous Charles VIII, la ville s’occupait de ren­
dre l’Auron et le Cher navigables jusqu’à Celles, au moyen
A’écluses, portes et retenues d’eau ; et les rois qui s’étaient
succédé, Charles VIII, Louis XII, François Ier, avaient tous
accordé, pour ce grand intérêt du commerce et de la pro­
vince, des concessions considérables. Dès 1489, la ville
avait envoyé un maître menuisier et un maître charpentier,
Jean Couturier et Jean Delougny, pour visiter, à Chartres,
les travaux qui avaient été faits sur l’Eure’; et j’ai raconté
qu’au mois de mars 1495, Charles VIII alla à La Chappe,
vaste marais auprès de la ville, voir des bateaux qui dès-lors
pouvaient remonter de Vierzon à Bourges1 * * 4. Ce n’était là
toutefois, à ce qu’il semble, qu’une navigation encore bien
imparfaite. Les travaux furent continués, et ils prirent sur­
tout une grande activité sous François Ier, qui octroya à la
Ville une somme de 7,142 livres en sept ans, pour contribuer 

1 Notions Prélim. I, p. ixtx et suif.
’ La Tliaum. HisL, p. 184.
• Compte rte la ville, juillet 1489. — Sept. 1490.
‘ V. plus haut, chap. 4 du livre VII, p. 171.
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à une si difficile entreprise*.  Enfin à l’époque à laquelle nous
sommes parvenus, on se crut en pleine possession du suc­
cès : la navigation commença avec une sorte de régularité ;
nous voyons même, pour la favoriser, la duchesse Margue­
rite, au mois de décembre loua, se désister de tout droit de
péage et ordonner à son procureur de Vicrzon de renoncer
aux poursuites qu’il avait dirigées contre les marchands
fréquentant la rivière *.  — Mais tant de sacrifices furent
inutiles : la navigation, momentanément ouverte, éprouva
de continuels obstacles; les constructions, sans doute inha-
bilcment faites, établies d’ailleurs sur un sol dénué de con­
sistance , s’ébranlèrent sous l’action d’inondations fréquentes ;
il fallut plus tard abandonner l’Auron pour adopter un projet
plus coûteux, mais plus sûr, l’ouverture d’un canal. Proposée
sous le règne d’Henri IV, adoptée par le génie de Sully, ré­
clamée par l’Assemblée Provinciale, à la fin de l’ancienne
monarchie, celte œuvre utile ne fut pourtant commencée que
sous l’empire , et elle n’a été achevée que depuis quelques
années seulement. Il a fallu plus de trois siècles et demi
d’efforts interrompus, d'essais malheureux, d’études et de
plaintes pour que notre vieille ville et la province fus­
sent enfin dotées d’une navigation régulière et sûre.

Les industries qui employaient la laine et qui fabriquaient
des draps, des bonnets, des chapeaux de feutre, avaient sur­
tout un immense intérêt h voir s’ouvrir devant elles un moyen
économique de transports pour leurs produits. C’était la, de­
puis le moyen âge, l’industrie locale par excellence : le pays
tout entier possédait d’immenses troupeaux de moutons;
Bourges avait de bonne heure placé dans ses armes ces ani­
maux qui faisaient sa richesse : aux entrées des rois et des 

* Chauiueau. Hist., p. 156. — La Thaum. Uist.» p. 183.
2 Lettre de la duchesse, de Blois, le dernier décembre 1555. Archives de la

ville.
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princes, les moutons, leurs bergers, Pan, le dieu des pas­
teurs, jouaient d’ordinaire le principal rôle. Dès 1407, sous
Charles VI, nous voyons, parmi les maislres-émouleurs des
grandes forces à tondre le drap, reunis au Châtelet de Paris
de toutes les parties du royaume, pour arrêter les statuts de
leur communauté, figurer Aubert Giinart, comme représen­
tant les maitres-émouleurs de Bourges : c’était là une fort
importante affaire, car il était venu des députés même de
Bruges et de Tournay*. En 1445, en 1466, on arrêta égale­
ment les statuts du métier de foulerie et draperie à Bourges8 ;
en 1484, ceux de la bonneterie’. On dit qu’autrefois beau­
coup de contrats de mariage de « personnes de qualité > con­
tenaient cette clause, que la future serait habillée par ses père
et mère en drap de Berry. « Un manteau de drap de Berry,
dit Jean Toubeau, étoit une espèce d’héritage dans une fa­
mille, de sorte qu’il passoit des enfans aux neveux et leur
duroit jusqu’à s'ennuyer*. » Un ruisseau qui traverse la ville
était, à ce qu’on assure, « meilleur et plus propre pour les
teintures que la rivière des Gobelins à Paris. >

Mais depuis long-temps la draperie languissait : sous Fran­
çois I", elle était déjà à son déclin. < Ladite ville par cy-de­
vant, disaient au roi, en 1340, les bourgeois de la ville, a
eu bruit de bonne, valable et loyale draperie, autant que
nulle autre de ce royaulme ; et au moyen de laquelle plu­
sieurs marchands y affluoient, au grand bien, profit et utilité
de ladite ville et de tout le pays de Berry : néantmoings, puis
quelque temps en ça, par la faulte des teinturiers de ladite
ville et faux-bourgs d’icelle qui sont couslumiers de faire
mauvaise et desloyale teinture,... a esté et est icelle drape-

1 Ord. des Rois de Krance. IX, 209.
« Ibid. XII, 378; XVI, 547.
1 Ibid. XIX, 477.
* Mém. de Jean Toubeau, pour le commerce de Berry, à la suite de ses

Institutes de Droit Consulaire, 2 vol. in-4". Bourges, 4700.
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rie tellement descriée, qu'elle en est du tout à présent à des­
pris, au grand déshonneur de ladite ville, dommaige et in-
térest inestimables

Peut-être les bourgeois ne cherchaient-ils pas le mal à sa
véritable origine. Sans doute la déloyauté des fabricants et
des teinturiers y était pour beaucoup ; mais il avait des causes
plus profondes. Bourges était jadis une république de mar­
chands : presque toutes ses anciennes familles ont dû leur
fortune au commerce ; presque toutes avaient boutique ou­
verte , ce qui ne les empêchait pas d’arriver à de grandes
charges dans la cité ou dans l’État. Mais le mairat et l’é­
chevinage , depuis Louis XI, donnaient la noblesse : tout
marchand anobli quittait l’aune et les ciseaux et voulait
faire ses enfants officiers du roi ou gens d’église : il retirait
donc ses capitaux du commerce et les plaçait en acquisitions
de fiefs ou en rentes. Il faut entendre Chenu et Catherinot
signaler les effets de cette déplorable vanité*.

« Pourquoi si peu de marchands, dit Catherinot, dans son
style original et brusque ? Pourquoi tant de boutiques mu­
rées ? On en rapporte quatre causes, le grand nombre des
ecclésiastiques, des nobles, des officiers et des écoliers.
L’Église sanctifie la ville, mais la déserte... On ne peut avoir
assez de laboureurs et de marchands, mais on peut avoir
trop de nobles... Le nombre des officiers s’est prodigieuse­
ment grossi depuis la mort de Louis XII. Enfin tous les ar­
tisans font étudier les enfans pour les établir dans l’Église,
au lieu de les retenir dans leurs professions ou de les pousser
dans le négoce... A ces quatre causes, j’en ajouterai une
cinquième , c’est l’inclination pour les rentes constituées. On
ne veut ni risquer ni travailler... Notre ville n’est déchue
que depuis qu’elle s’est mêlée de renies et de noblesse
Malheur !a ceux qui ont métamorphosé leurs enseignes en

1 Chenu. Privil., p. 155. — Catherinot. le Presl Gratuit, p. 38.
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armes, et qui ont.changé les navettes en fusées, les aunes
en tierces, les ciseaux en sautoir, les compas en chevron... >

La bourgeoisie d’Orléans fut plus sage. On lui proposa de
demander pour son échevinat le privilège de noblesse, et son
maire, personnage en crédit, se faisait fort de I obtenir. Elle
fut assez prévoyante pour refuser cette dangereuse faveur.

A cette inévitable décadence de la draperie, on ne put
opposer que des remèdes impuissants.

Vainement François Ier, par des lettres patentes accordées
aux réclamations des bourgeois, prescrivit de nombreuses me­
sures contre les abus qu’on lui signalait. Ainsi on défendit,
sous des peines sévères, aux teinturiers d’user de matières
prohibées pour les teintures noires ; on établit des visiteurs qui,
nommés par les maire, échevins et bourgeois, devaient exa­
miner chaque pièce avant qu’elle ne fût teinte ; on ordonna
que les teinturiers auraient des échantillons sur lesquels se­
raient attachés leurs plomb et marque, afin de juger au be­
soin leurs mauvaises façons-, on prohiba toutes assemblées
et confréries parmi les hommes des divers métiers qui se rat­
tachaient à la même industrie, et on déclara que chacun,
après avoir présenté un chef-d’œuvre aux visiteurs, pourrait
être reçu maitre par les maire et échevins, et à partir de ce
moment, tenir maistrise et ouvrer. Ces mesures restèrent
impuissantes, car. elles n’atteignaient pas le mal dans sa
source.

La duchesse de Berry s’occupa avec intérêt de cette ques­
tion vitale pour la capitale de son duché. Plusieurs lettres
écrites par elle en 1555 attestent ses efforts.

Le 27 novembre, elle mande aux maire et échevins que,
d après 1 avis des gens de son conseil, il lui semble qu’il ne
serait pas bien difficile de rétablir la draperie, « laquelle de­
puis quelque temps en ça est fort diminuée et presque du
tout dépérie. • Elle les engage à lui faire savoir leur avis ;
elle promet de les aider « tant pour l’impétration des privi-



CHAPITRE PREMIER. 9
léges nécessaires pour les artisans que pour fournir à quel­
que partie de la dépense qu’il faudra faire*. >

En même temps, elle écrit à son secrétaire, M. de Lorbe,
alors à Bourges, lui enjoint de présenter ces lettres aux offi­
ciers de la ville, de leur faire les remontrances convenables
et de lui apprendre le résultat de leurs délibérations. —Il y
eut en effet des assemblées dont nous ignorons le résultat,
et l’un des écbevins fut chargé d’aller auprès de la duchesse
lui porter les remerciements et les demandes de la ville. Mais
il parait qu’on reconnaissait les difficultés et les lenteurs
d’une telle entreprise.

A la fin du mois de décembre, l’échevin envoyé auprès de
la duchesse, à Blois, reçut sa réponse. Elle encourageait les
habitants à persévérer, leur promettant tout son appui et s’en­
gageant à insister auprès du roi pour qu’il leur fit remise
d’une somme de 2,000 livres qui devait être prise sur les
deniers communs de la ville’.

Mais tout fut inutile ; les choses étaient plus fortes que la
bonne volonté des hommes. Pendant que la draperie péris­
sait à Bourges, elle acquérait chaque jour plus de développe­
ment dans quelques villes de la province et surtout à Château-
roux, où les seigneurs n’avaient pu accorder aux procureurs
des habitants, c’était le titre des officiers municipaux, le fatal
privilège de noblesse, car ils ne disposaient pas d’une telle
faveur. Dès le I" avril 1487, les habitants s’étaient fait dé­
livrer, sous le sceau royal d’Issoudun, des lettres par lesquel­
les on établissait des visiteurs jurés pour examiner les draps
qui se fabriquaient dans leur ville. Le 17 avril 1488, messire
François de Chauvigny avait obtenu de Charles VIII, comme
un droit déjà considérable, que la marque des draps, à cinq
sols par pièce, lui appartiendrait, et qu’elle aurait lieu à ses

1 Archives de la ville.
» V. cés lettres, Arclt. de la ville.
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armes. Le 7 février 1526, tous les marchands, peigoeurs el
tondeurs de draps de Châteauroux et de Déols se réunissaient
pour fixer certaines conditions relatives h l’achat de leurs
draps par les marchands forains ; enfin, cette industrie gran­
dissant à mesure qu’elle s’éteignait ailleurs, un procès-verbal
du lieutenant-général du duché, en date du 12 septembre
1665, qui contient les statuts et réglements , nous prouve
qu’il existait dès-lors à Châteauroux quarante-cinq fabriques
de draps*. En 1697, M. de Séraucourt, intendant de la
généralité, expose que la fabrication du drap occupe, à
Châteauroux et aux environs, plus de 10,000 personnes
des deux sexes et de tout âge, occupées à préparer, à filer,
à employer la laine ; et, à la même époque, il y avait à
Issoudun des manufactures de draps, de serges drapées,
de bas de tricot et de chapeaux propres aux cavaliers et aux
soldats *. — Ce n’était pas là d’ailleurs une industrie toul-
à-fait nouvelle aux bords de l’Indre : dès les premières an­
nées du XIIIe siècle, il se fabriquait à Déols et à Châteauroux
des quantités considérables de draps grossiers, bureaux el
ratines; car, dans une convention de 1205, entre André de
Chauvigny et l’abbé de Déols, il avait été expressément sti­
pulé que ces produits de la localité pourraient se vendre dans
les maisons du bourg, même à fenêtres fermées5.

La ville de Bourges, alors accablée d’impôts ou d’em-

1 Inventaires des titres du duché de Châteauroux, l,e parti e, un vol. in-P,
F 65 et suiv., aux Archives du Cher.

2 V. le Mémoire sur la Généralité de Bourges, dressé en 1697, par M. Dey,
seigneur de Séraucourt, intendant de Berry , par ordre du duc de Bourgogne.
Ce Mémoire a été publié par M. le baron de Girardot, conseiller de préfecture
du Cher, dans l’Annuaire du Berry de M. Vermeil, pour 1864. lien a été aussi
tiré quelques exemplaires in-8*.— Je reviendrai plus amplement, dans le cours
de ce volume, sur ces questions relatives aux industries locales.

3 Concessi etiam (Ego Andréas) quod panni sine tinctura qui fuerinl in
burgo Dolcnsi et Castro Radulphi, sicut burellum et rcalum, quod fit ibidem,
vendantur in burgi domibus fenestris non apertis... Innoc. HL Epistol,, lib. V,
éd. Baluze. 1,655-657. — Cela parait s’appliquer à des ventes en gros.
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prunts, ne pouvait pas faire de grands sacrifices pour soute­
nir la lutte. En 1553, un édit avait ordonné qu'un nouvel
emprunt de 400,000 livres serait réparti sur les principales
villes du royaume : Bourges devait fournir 6,000 liv. et re­
cevoir en échange sa part de 25,000 livres de rentes sur les
revenus du roi, à la charge du rachat perpétuel. Les années
suivantes, pour les places fortes des frontières, le roi exigea
2,000 liv. sur les deniers communs ou d’octroi : ce dernier
nom indiquait les perceptions qui se faisaient, en vertu de
lettres du roi, sur les marchandises et denrées aux portes de
la ville. A la vérité, on daignait expliquer aux habitants les
motifs de ces perceptions : on leur exposait volontiers les
grandes et urgentes affaires qui les rendaient indispensables :
on faisait un appel à leur patriotisme, mais les lettres ne
s’en terminaient pas moins toutes par celte formule ;

« A celte cause, nous vous prions très instamment et néan­
moins ordonnons et très expressément enjoignons que consi­
dérant ce que dessus, vous ayez à satisfaire au payement d’i­
celle somme ès-dils jours, sans y user d’aucune longueur ne
faire faute : car tel est nostre plaisir*. >

Alors il s’engageait des négociations infinies; leur unifor­
mité en rendrait le récit trop monotone. La ville écrivait à
tous ses protecteurs, et elle en avait toujours un grand nom­
bre ; car le principal et le plus coûteux article de ses comptes
consistait chaque année dans les présents qu'elle faisait à de
grands personnages, « afin qu’ils eussent ladite ville pour
recommandée en ses affaires et nécessitez ; > vins de toute
espèce, chair et poisson , hippocras, codignat, épices de
chambre, tout s’offrait et s’acceptait, sans compter des ca­
deaux plus solides , qui ne pouvaient guère s’écrire, et par
fois, il est permis de le croire, le partage des remises que
de telles protections obtenaient pour les habitants.

1 Lettres de Henri II » Arcli. de lu ville.
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A celte époque, le meilleur appui qu’eût la ville, après

la duchesse, était Claude de Laubépine, d’une famille de
Bourgogne,secrétaire-d’état à la suite de son beau-père, Guil­
laume Bochetel, seigneur de Sassy, de Breuillamenon et de
Sainte-Lizaigne : il était surintendant des finances de la du­
chesse de Berry. Guillaume l’avait initié de bonne heure à la
connaissance des affaires publiques. En lo46, Claude de
Laubépine avait acquis la seigneurie de Hauterive, aux bords
de l’Arnon, et il y fit bâtir un beau château : il acheta, en
1532, de François Chambellan et de Jean de Sauzay, le fief
de La Chaussée et le célèbre hôtel de Jacques-Cœur. Enfin
Jacquesd’L’rfé, bailli du Forez, qui s’était, comme créancier
des Culant, rendu propriétaire de la terre de Châteauneuf-
sur-Cher, la lui vendit en 1564. Claude de Laubépine était le
correspondant habituel de nos bourgeois à la cour, comme
l’avait été avant lui Guillaume Bochetel, son beau-père.

Son crédit ne fut pas inutile sans doute pour aider le cha­
pitre de Bourges à effacer les traces d’une calamité qui at­
teignit alors la cathédrale et qui faillit la détruire.

Dans la nuit du 16 mai 1559, vers onze heures du soir,
le feu prit au logis du Heaume-d’Or, en la grande rue de
Bourbonnoux, près des Grandes-Écoles, et se communiqua
jusqu’à des maisons voisines de la Porte-Gordaine; du côté du
Cloître, poussé par un vent de galerne, il envahit la maison
du grand archidiacre, contiguë au portail de N.-D. de Grâce,
gagna les premières voûtes de l’église, dont il fit le tour jus­
qu’à l’entrée de la maison archiépiscopale, en consumant
toutes les toitures, fondit et détruisit, à l’intérieur de l’église,
les grandes orgues placées au portail de N.-D., mit en cendre
une vaste salle, au-dessus du chapitre, où travaillaient les bro­
deurs, et les ornements, broderies, soies, étoffes, draps d’or
et de soie, métiers et outils ; les couvertures de la seconde
voûte furent aussi brûlées depuis la Tour-Neuve jusqu’à la
chapelle de Reims; à la façade, entre les deux tours, le haut
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de la petite tourelle à gauche de la grande rosace, où était
l’horloge du duc Jean, avant qu'on ne l’eût transportée sur
la Tour-Neuve, fut abattue; presque tous les vitraux des
nefs inférieures furent brisés, leurs châssis en plomb ayant
fondu à la violence du feu.

Trois jours après, l’étendue du désastre fut constatée par
un procès-verbal du bailli de Berry, Louis de Cliazerat,
seigneur de Rys et de Belâbre. On l’estima h la somme de
108,620 livres : la perte des orgues, < les meilleures de
tout le pays, > était en outre évaluée 10,000 livres*. II fal­
lut, pour réparer un si grand malheur, que le chapitre s’im­
posât de nouveaux sacrifices, multipliât ses quêtes et implo­
rât de nombreux secours.

Jusqu’au moment où elle quitta la France, la duchesse
Marguerite témoigna pour tous ces intérêts de la province une
continuelle sollicitude. C’est ainsi qu’elle se préoccupa cons­
tamment d’appeler à l’üniversité de Bourges les professeurs
les plus célèbres. François I" et Marguerite d’Angoulême y
avaient attiré Alciat : d’accord avec son chancelier, M. de
L’Hospital, elle lui donna Cujas, qui allait devenir sa gloire
principale. Nous l’avons vue déjà veiller sur les destinées
de cette grande et célèbre institution.

Mais enfin , quelques mois après la mort d’Henri II, son
frère, elle épousa, en 1559, à l’âge de quarante-six ans, le
duc de Savoie, Emmanuel-Philibert, et elle ne tarda pas à
quitter la France avec lui. Elle donna cependant encore, en
s’éloignant, une dernière preuve d’attachement à sa ville de
Bourges ; car elle devait passer à peu de distance, et elle

> Procès-verbal du JS mai 1559. — Fonds de Saint-Étienne, ait div., liasse
26. — Louis de Cliazerat ou de Chazerac avait été nommé bailli de Berry par
la duchesse, en 1554, à la place de Nicolas de Momay, sieur de Villarceau.
(2“' Régislre du bureau des finances, P 48.) La liste de La Thaum. (Hist.,
p. 47) est erronée sur ce point. — Louis de Cliazerat était devenu seigneur de
Belabre par son mariage avec Anne de Pocquières, descendante d’un com­
pagnon de Bayard. V. Tome III, p. 276.
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voulut lui éviter les dépenses considérables qu'entraînait tou­
jours la réception des princes.

Quand on sut que son départ était fixé au la novembre
laa9, M. de Laubépine, qui était en sa maison de Tours, se
hâta d’aller à Blois pour savoir si son intention était de se
rendre à Bourges. Elle lui répondit « que, pour le soulage­
ment de la ville, aussi bien que pour le deuil qu’elle portoit
alors, elle ne prendrait point son chemin par Bourges, mais
irait droit à Bomorantin, où elle séjournerait trois ou quatre
jours, et de là, au travers du Berry, sans entrer aux villes",
s’en irait gagner Moulins.» M. de Laubépine s’empressa d’an­
noncer cette nouvelle aux maire et échevins : M. de L’Hospi­
tal devait seulement venir à Bourges, au nom de la duchesse.

Sur le conseil de M. de Laubépine, on députa près d’elle,
à Bomorantin, deux des échevins, Étienne Bigot, sieur des
Fontaines, et Nicolas Biglet, sieur de Moris. Avant de quit­
ter pour jamais la France, elle leur remit pour les habitants
cette lettre qui contenait ses adieux :

< Très chiers et bien amez, nous avons entendu par les
sieurs de Morys et des Fontaines ce qu’ils nou.- ont dit et
remonstré de vostre part, et sur l’estât auquel sont vos af­
faires et la bonne et saincte délibération que prenez de pour­
voir à plusieurs choses nécessaires, mesme aux réparations
de vostre ville, à relever la draperie, et autres choses qu’ils
nous ont bien au long déchirées. Sur quoy nous leur avons
fait entendre nostre volonté, vous voulant bien advertir que
en quelque lieu que soyons, vous nous trouverez toujours
aussy favorable en ce qui vous touchera , comme avons
toujours esté; et avons donné ordre, à nostre parlement de la
court, que vous y serez ouyz et favorisez comme avez esté
cy-devant. Le principal est que vous pourvoyez à la prompte
exécution de ce que vous avez délibéré et que l’on cognoisse
par effect que vous estes tels que nous nous asseurons, qui
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est diligens et bon mesnaigers de ce qui touche le publicq ;
car c’est la chose que nous désirons le plus, qui croistra et
honorera vostre ville et dont vous serez dignes de recom­
mendation.

• Donné à Romorentin, le XXI' jour de novembre 1559. >

Cependant elle écrivit une fois encore, de Varennes, le
5 décembre, aux bourgeois et habitants. Si elle leur avait
épargné les dépenses d’une réception solennelle, elle ne les
tenait cependant pas quittes d’une offre en argent, d’un de
ces dons gratuits si souvent demandés par les princes aux
bonnes villes, et que, malgré un tel nom, il n’était guère
possible de refuser. Le nouveau roi, François II, venait, à
la prière de la duchesse, d’accorder à la ville la décharge
d’un emprunt dont ils devaient fournir une portion , et elle
pensait qu’en de telles circonstances, la bourgeoisie saurait
se montrer reconnaissante. On ne vota que quinze cents
écus ; la duchesse attendait mieux. Elle le manda, mais
sans trop d’aigreur, aux habitants.

< Toutefois, ajoutait-elle, pour ce que n’avons volonté de
regarder de si près à telles affaires, nous avons bien voulu
vous rescripre la présente, pour vous advenir du bon gré et
contentement que nous avons de vous Et vous asseurons
que si les despenses qu’il nous a convenu faire ne nous eus­
sent contraincte de recourir à nos subjets, nous eussions
esté fort contente et satisfaite de ne vous employer en cet
endroit*.  »

Elle ne revint plus en France; et, bien qu’elle ait conservé
jusqu’à sa mort, arrivée seulement en 1574, la jouissance
du duché de Berry, ses relations avec la province furent de
plus en plus rares, et sa tutélaire influen-e y fut désormais
presque inaperçue.

* Archives de la ville.
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Le regne si court de François II a laissé peu rie traces dans
notre histoire locale : aussi long-tenqis qu il dura. les partis
s’observèrent. Le duc de Guise et son frère, le cardinal de
Lorraine, gouvernaient la France sous le nom du jeune roi.
La conspiration d'Amboise, terminée d’une manière si tra­
gique , fut une violente protestation du parti de la réforme
contre la domination exclusive du principe catholique dont
les Guise voulaient se constituer les représentants, par ambi­
tion encore plus que par conviction. Rappelons seulement ici,
comme un souvenir glorieux pour la province, quelle fut en
cette occasion la conduite de l’un de ses enfants, Louis de
Beuil, comte de Sancerre, celui qui, en 1544, avait sauvé
la France par son héroïque défense de Saint-Dizier. Sa vigi­
lance avait loyalement concouru à déjouer les projets des
conspirateurs : c’est lui qui avait découvert Castelnau, l’un
de leurs chefs. Mais plus tard, lorsque le prince de Condé
eut été arrêté par un capitaine des gardes, François Le Roy
de Chavigny, neveu de l’archevêque de Bourges ; lorsque
l’arrêt qui condamnait à mort un si grand personnage fut
préparé, on dit que deux membres du conseil seulement re­
fusèrent d’y apposer leurs noms, Michel de L’Hospital, l'an­
cien chancelier de la duchesse de Berry, récemment devenu
chancelier de France, et le noble comte de Sancerre*.

On s’était hâté, aussitôt que la conspiration avait été dé­
couverte , d’envoyer dans les villes importantes des gentils­
hommes chargés d’y maintenir la tranquillité et d’y surveiller
les menées des protestants. Charles de La Rochefoucault,
seigneur de Barbézieux, fut désigné pour se rendre en Berry ;
il n’était pas étranger à la province, car il y possédait les
terres de Meillant et de Linières, par suite du mariage d’An­
toine de La Rochefoucault, son père, avec Antoinette d’Am-
boise.

1 HisL de M. de Thou—Régnier de La Planche, éd. Buchon, 1838, p. 402.
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Mais avant de nous occuper de la mission de M. de Bar-

bézieux, il faut signaler les progrès du protestantisme en
Berry depuis la mort de François Ier.

Malgré la tolérance de la duchesse Marguerite, il y avait
encore eu quelques persécutions à Bourges dans les premières
années du règne de Henri II. Ainsi, en 1551, un libraire
qui colportait les livres de la réforme, comme il s’en trouvait
beaucoup alors, était venu dans cette ville, et il avait apporté
une lettre à un conseiller au présidial, François Vesse, qui
passait pour favorable aux nouvelles opinions religieuses,
mais qui n’osait pas professer hautement ses sympathies. Le
malheureux fut arrêté, interrogé par le même conseiller, qui
l’exhorta vainement à rétracter ses aveux, condamné à mort
et brûlé. On ajoute que François Vesse fut si profondément
touché de tant de courage et qu’il éprouva tant de remords
d’avoir contribué au supplice, qu’il tomba malade et mourut
de douleur. — En 1555, un protestant d’Auvergne, Antoine
Magne, fut également arrêté à Bourges et envoyé à Paris, où
il supporta la mort avec une grande résignation *.

Cependant les assemblées avaient continué, non seule­
ment dans la ville, mais encore dans un village voisin, As­
nières , où Calvin avait prêché, dit-on, et où beaucoup de
paysans étaient restés fidèles à ses doctrines. A la vérité,
on emprisonna quelques habitants d’Asnières ; les uns per­
sistèrent; d’autres consentirent à des rétractations; un grand
nombre prit le parti de s’éloigner ; mais les réunions ne
furent pas interrompues à Bourges. En 1556, une église pro­
testante y fut organisée par les soins de Simon Brossier, qui
déjà y était venu plusieurs fois, et qui avait converti un assez
grand nombre d’habitants. Il régularisa le culte; il fit élire
des surveillants et des diacres, et son troupeau s’augmenta
si rapidement qu’après quelques mois il pouvait à peine suf-

1 Théodore de Bèie. I, p. 65.
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fire aux travaux de son ministère. Théodore de Bèze raconte
qu’un sergent, chargé de l’arrêter, ayant pénétré un jour
dans l’assemblée, fut si vivement ému des prières auxquelles
il assista, qu’on le vit changer de visage et qu’il sortit sans
dire un mot. Mais on ne pouvait compter sur le renouvelle­
ment habituel de semblables conversions : il fallut donc que
Simon Brossier prit le parti de se retirer : il fut remplacé par
Martin de Ilargons, dit de Rossehut, qui se conduisit avec
assez de prudence pour échapper aux persécutions. Ses
adhérents Curent bientôt en étal de braver la publicité.

11 y a, au nord de Bourges, le long des remparts cons­
truits à la fin du moyen âge, de vastes marais, depuis long­
temps cultivés et nommés les Prés-Fichaud ou Fiscaux, sans
doute parce qu’ils avaient appartenu jadis au domaine des rois
Francs. Depuis le commencement du mois d’avril 1558 et
pendant tout l’été, des troupes nombreuses d’hommes et
de femmes s’assemblaient tous les soirs dans cette prairie
et se mettaient à entonner en chœur les psaumes de Marot,
à la vive indignation des bons catholiques. Long-temps ces
derniers s’efforcèrent en vain d’empêcher un tel scandale :
on faisait crier par les rues et les carrefours défense de
continuer les assemblées sous peine de la hart; on éleva
même une potence au milieu des Prés-Fichaud, pour effrayer
les réformés et les détourner de venir chanter leurs psaumes.
Ces mesures furent inutiles : les chants durèrent tout l’été*.

D’autres villes de la province virent aussi, vers la même
époque, se former dans leur sein des églises protestantes. Si-

tre quelques faits curieux.

* Journal MS. de Jean Glaumeau, à la Bibl. Royale.— Jean Glaumeau, na­
tif de Nohan-le-Féron, en Touraine, était prêtre semi-prébendé de Monter-
moyen. Il se fit ensuite protestant. Son journal, petit cahier in-8° oblong, se
trouve à la Bibliothèque Royale, dans les papiers de D’Hozier, et m’a été com­
muniqué grêce à l'obligeance de M. Lacabane. Il a été connu de La Thaumas-
BÎère et de Calherinot : ce dernier surtout en a fait de nombreux extraits,
sans le citer. Parmi beaucoup d’indications sur la température, on y rcncon-
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mon Brossier, forcé de quitter Bourges, pour rassurer ses co­
religionnaires alarmés, s’était retiré à Issoudun : il y avait or­
ganisé le culte comme à Bourges; et, le 1" novembre 1556,
il y avait installé la nouvelle église. Elle resta en paix jusqu’à
la fête de la Conception. Ce jour-là, un ancien chantre de
l’église de Levroux, devenu protestant, qui s’était marié et
retiré à Issoudun, où il gagnait sa vie en cardant de la laine,
fut arrêté par le peuple et conduit à l’hôtel du procureur du
roi, parce qu’il travaillait, au lieu de chômer la fête. Le
lieutenant-général, Antoine Dorsanne, favorable aux réfor­
més, l’engageait à dire qu'il était allé dans la journée à l’é­
glise. — < Oui, répondit-il, en l’église de Dieu, où étaient
les fidèles assemblés. • — On fut contraint de le mettre en
prison ; mais bientôt le lieutenant-général trouva moyen de
le faire évader secrètement. — Les assemblées n’en eurent
pas moins lieu : elles se tenaient en deux endroits diffé­
rents. En 1558, le jour de la Pentecôte, le peuple se soule­
va , parce qu'on avait entendu chanter les psaumes français
dans la maison d’un habitant, nommé Pierre Villerets. Celui-
ci et trois ou quatre autres furent blessés dans cette émeute
et, menés en prison, ils ne recouvrèrent leur liberté que par
la faveur des magistrats. Le peuple alors chercha à empê­
cher les réformés de se rendre aux assemblées, en plaçant à
travers les rues des pièces de bois garnies de pointes de fer.
Cependant les réunions continuèrent malgré ces obstacles, et
l’agitation des esprits fut loin de se calmer : les protestants
faisaient grand bruit de l’accouchement clandestin d’une reli­
gieuse, nommée sœur Thifaine; les catholiques dénonçaient
au procureur du roi qu’on célébrait de nombreux baptêmes
contrairement aux édits ; et les Cordeliers, toujours dirigés
par leur fougueux gardien, ce Toussaint Hémard qui avait
naguère insulté si grossièrement la reine de Navarre1, ex-

* V. Tome III, p. 345.
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citaient par leurs prédications les discordes intestines, au
lieu de les calmer.

A La Châtre, les protestants s’assemblaient en la maison
d’un vieil avocat, Urbain Chaveron, et leur église se for­
mait sous la direction d’un jeune homme, nommé Desfos­
ses, pédagogue ou précepteur des enfants de Chaveron, et
d’un habitant de la ville, nommé Godart. La Châtre, tou­
tefois, fut constamment à l’abri des persécutions : son sei­
gneur, Jean d’Aumont, comte de Châteauroux, voulut en
donner le signal ; il fut contenu par un ordre du conseil du roi.
Les gentilshommes du voisinage, irrités du calme qui régnait
dans cette petite ville, s’approchèrent quelquefois en armes
de ses murs; mais les habitants, catholiques ou réformés,
restèrent paisiblement unis et se maintinrent d’un commun
accord dans l’exercice des deux cultes, jusqu’au jour fatal de
la Saint-Barthélemy. — Il en fut de même 'a Saint-Amand,
quoique la seigneurie en appartint alors au duc de Nevers,
fort ardent contre la réforme

Au moment où M. de Barbézieux fut envoyé à Bourges,
après la conspiration d’Amboise, deux ministres, David Vé-
ran et Jean Jortrin, y avaient succédé à Martin de Hargons.
Le nombre des religionnaires s’était accru à tel point qu’il
fallait un vaste local pour les contenir ; et ils avaient eu l’au­
dace de célébrer la Cène pendant la nuit, dans le local des
Grandes-Écoles, consacré aux cours de l’Université. Malgré
le mystère dont ils avaient cherché à s’envelopper, le bailli
de Berry, Louis de Chazerat, avait eu connaissance du fait;
mais il n’avait pu saisir aucun des coupables, et il avait dû
se borner ’a faire fermer avec de gros cadenas les portes des
Écoles. M. de Barbézieux voulut prendre des mesures pour
éviter le retour de tels scandales.

Il arriva à Bourges le 12 mars 1560, et aussitôt il donna

1 Tlitod. de Bfcze. Ibid., p. 92, 134.
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ordre de murer toutes les fausses portes, il fit placer des gar­
des aux portes principales. Personne ne pouvait plus entrer
dans la ville ni en sortir sans être soigneusement visité : des
lanternes furent placées et allumées pendant la nuit dans
toutes les rues, de quatre en quatre maisons. Le nom de
tous les habitants, hommes, femmes et enfants, fut inscrit,
jusqu’au dernier. Les officiers de justice reçurent mission de
se transporter successivement dans chaque logis et d’y faire
l’inventaire de toutes les armes qu’on y put découvrir. Enfin,
le 24 mars, il y eut une procession générale à laquelle assis­
tèrent M. de Barbézieux, plusieurs gentilshommes et officiers
de justice. « La cause pourquoy toutes ces choses susdites se
faisoient, dit un chroniqueur du temps, Jean Glaumeau, on
ne sçavoit bonnement, sinon qu’on disoit qu’il y avoit eu
quelque esmotion à la court de quelques gens amassez et que
on craignoit qu’il n’y eust aussy quelque esmotion par toutes
les villes. >

Lejeune roi, François II, mourut subitement le 5 décembre
1560, et le règne de Charles IX commença. La reine-mère,
Catherine de Médicis, avait éprouvé l’orgueil et le despo­
tisme des Guise : ils perdirent pour le moment tout crédit,
et le prince de Condé, dont l’arrêt avait failli être exécuté
sous le règne précédent, sortit de prison.

On avait indiqué, du vivant de François II, une réunion
des États-Généraux qui devait se tenir à Meaux, et l’assem­
blée des trois ordres de la province avait eu lieu à Bourges,
dans la grande salle du Palais, le 22 octobre 1560, pour
l’élection des députés et la rédaction des cahiers. Les séances
continuèrent jusqu’à la fin du mois et furent l’occasion de
vives altercations et de disputes entre les gens d’église, les
officiers de justice et « le commun populaire. > Cependant
on acheva les cahiers, et on élut les députés : c’étaient,
pour la noblesse, Charles de Barbançois, seigneur de Sar-
zay, ardent catholique, que nous verrons bientôt prendre
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un rôle actif dans les troubles religieux ; Jacques d'Étampes,
seigneur deValençay, d’une famille enrichie au servicedu duc
Jean, illustrée sous Louis XIV par un maréchal de France;
et Adam de L’Estang, seigneur de Quincy et de Thinay. Les
députés des deux autres ordres me sont inconnus, ù l’ex­
ception de Jean Duvergier, avocat du roi à Bourges, l’un des
députés du tiers.

C’est ù Orléans que les États se réunirent : ils présentèrent
de nombreuses réclamations sur les misères du royaume ; le
chancelier de L’Hospital prit, au nom du roi, l’engagement
de réaliser quelques-unes des réformes sollicitées; niais les
trois ordres n’en refusèrent pas moins d’accorder un subside
de 42 millions et demandèrent une nouvelle convocation
d’états provinciaux, afin d’obtenir les pouvoirs dont ils
avaient besoin. Le chancelier indiqua donc une nouvelle as­
semblée des États-Généraux à Melun pour le 1er août 1361 ;
elle devait être composée seulement de trois députés de cha­
cun des treize gouvernements.

Le Berry faisait alors partie, avec l’Orléanais, d’un gouver­
nement que le roi avait confié à Charles de Bourbon, prince
de La Roche-sur-Yon, second fils de Louis de Bourbon et
de la noble veuve du dernier des Chauvigny1 ; « prince vrai­
ment débonnaire, dit Théodore de Bèze, bien qu’il ne fit
profession de la religion. » C’était à Orléans que le Berry
devait envoyer des mandataires pour élire, avec les man­
dataires des autres bailliages compris dans le même gouver­
nement, les trois députés qui se rendraient à Melun. En
conséquence, les trois ordres de la province se réunirent
à Bourges le 13 mars 1361, sur la convocation et sous la
présidence de Louis de Chazerat, bailli de Berry. Le pro­
cès-verbal de celte assemblée nous a été conservé. Elle
fut peu nombreuse : il ne comparut guère, pour le clergé,

• V. Tome lit, p. 279.
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que des délégués des chapitres de Bourges; la noblesse était
représentée seulement par l’un des députés aux Etats d’Or­
léans, Adam de L’Estang, par Pierre Sathenat, seigneur de
Launay, et par Jean de Sanzay, seigneur du Monlet et con­
seiller au présidial. Le tiers-état était plus nombreux : les
villes de Bourges, d’Issoudun, de Dun-le-Roi, de Mehun, de
Concressault et de Sancerre avaient envoyé des représen­
tants; car les villes seules étaient appelées à concourir à
toutes les délibérations relatives aux États, et il n’était pas
encore question des habitants des campagnes.

Il s’agissait tout-à-la-fois de désigner les députés qui de­
vaient se rendre à Orléans et de déterminer comment seraient
supportés les frais des convocations particulières des états
provinciaux et les dépenses faites par les députés pour leur
voyage à Orléans.—Les gens du roi, c’est-à-dire son avocat
et son procureur, donnèrent lecture de lettres de Sa Majesté,
en date du 16 février, qui exposaient l’objet de la réunion,
et requirent qu’il y fût fait droit.

Une protestation s'éleva aussitôt contre la convocation des
députés à Orléans ; on trouvait mauvais que Bourges n’eût
pas été choisi comme lieu d’assemblée. Voici comment s’ex­
primait sur cette question l’amour-propre local, toujours fort
susceptible :

« Par lesd. députez, a esté dit et remonstré que de tout
temps et ancienneté, ledit pays et duché de Berry et habi­
tants d’iceluy ont esté francs, immunes et libres, mesmes
cette ville de Bourges, capitale et principale, et quelques
autres dud. pays^de toutes tailles; joy de beaux et grands
privilléges à eulx concédez, octroyez et confirmez par les roys
de France, en considération de leur antiquité, fidelle obéis­
sance, prompts et continuels services envers leurs roys, dé-
monstrez par effects apparens et mémorez par histoires an­
ciennes et annales françoises; etd’advantaige, que iceluy pays
est de grande estendue, contenant cinquante lieues de long
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et quarante de large, douhé de nombre infiny d’esglises
somptueuses, entre autres de l’esglise de Bourges, cathé­
drale, métropolitaine, arcevesclié, primatiale d’Acquitaine ;
la jurisdiction et ressort de laquelle s’eslend ès pays de Gas-
congne, Roubargue, Lymoges et Languedoc; multitude de
prélats, abbez et gens d’esglise; de baronnies, contez,
chastellcnies, grand nombre de gentilhommières, de mai­
sons anciennes et de renom, de sièges royaulx et commun
peuple ; choses congneues par les décimes, arrière-ban et
tailles, cy-davanl mises sus et levées aud. pays, excédans
pour le moins ès-choses susdites la ville et pays du duché
d’Orléans et autres pays du gouvernement de Berry. Et par
ce supplient humblement et instamment la majesté du roy
vouloir les entretenir en leursd. prérogatives, franchises et
privilléges, et tant les gratifier qu’ils ne soient astraincts,
pour semblables affaires que celles de présent, néantmoins
de pareille conséquence, à eulx assembler en aultres villes
dud. gouvernement qu’en lad. ville de Bourges, propre, ai­
sée et commode peur tels effects et en laquelle souventesfois
les prédécesseurs roys de France ont convocqué et assemblé
les principaux princes du royaulme avec le peuple pour traic-
ter, dellibérer et conclure des affaires d’iceluy. Et supplions
humblement M. le prince et gouverneur de tenir la main
pour led. pays à ce que lad. supplication et requeste soit par
la majesté dud. seigneur bénignement receue et octroyée :
protestant néantmoings que la comparution qu’ils feront en
lad. ville d’Orléans ne puisse à présent ne à l’advenir en rien
nuyre ne préjudicier à leursd. prérogatives, franchises, im-
munitez et privilléges... . »

On procéda ensuite aux élections. Le clergé désigna Jean
Dupont, chanoine de l’église de Bourges ; la noblesse, Adam
de l’Estang, seigneur de Quincy. D’autres personnages furent
choisis pour procéder aux taxes concernant les frais des états
et la dépense des députés.
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Les délégués des villes déclarèrent qu’ils n’avaient pas

reçu de pouvoirs suffisants de leurs concitoyens et deman­
dèrent à conférer avec eux : on leur accorda seulement la
remise au lendemain 16 mars.

Ils ne purent cependant tomber d’accord. Bourges. Me-
hun , Concressault et Sancerre élurent, pour se rendre à Or­
léans, l’un des députés du tiers aux derniers États, Jean
Duvergiér, avocat du roi à Bourges; Issoudun choisit Jean
de Thouzelles , avocat dans cette ville, qui fut aussi désigné
par Vierzon et Dun-le-Roi.

« Nous remonstra led. Duval ( c’était l’un des échevins
d’Issoudun), que les habitans dud. Yssouldun ne veulent au­
cune chose entreprendre contre la ville et jurisdiction de
Bourges, et ne doublent que lad. ville ne soit la capitale et
métropolitaine, qui est aultant à dire que la mère des aulnes
villes du pays ; et ne doublent aussy de la suffisance assez
congnue dud. Duvergier, advocat du roy en ceste dite ville,
lequel a esté aujourd’huy eslu pour aller au nom du liers-
estal de Berry en lad. ville d’Orléans; mais d’aultant que
lesd. habitans d’Yssouldun ont esté adverlis que en l’assem­
blée dernière desd. estais tenue à Orléans, led. Duvergier
et aultres députez de cesled. ville pour le pays de Berry fei-
rent, oullre leur charge, plusieurs requestes tendans à l’ad-
vantaige de ceste dite ville et au désadvantaige des aultres
villes du Berry, mesmement pour leur oster la congnoissance
qu’ils ont par appel des causes de leur ressort, dont y a à
ceste fin opposition par eux formée devant le roy en sesd.
estais d’Orléans ; iceulx habitans d’Yssouldun et aultres villes
de leur ressort ont par ces causes donné charge et mande­
ment aud. Duval de nommer et eslire en ceste affaire led.
Thouzelles, pour le tiers-estat de Berry, affin que prévoyant
ce qui concerne en commun led. estât, il prenne garde par
mesme moyen des affaires particulières et estât d'aucunes
villes dud. pays...... >
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C’était toujours, on le voit, la vieille lutte du Haut-Berry

et du Bas-Berry, cette antique et opiniâtre rivalité entre les
deux parties de la province que j’ai eu si souvent l’occasion
de signaler. Mais c’était plus encore : nous trouvons là un
exemple de la résistance aveugle des localités à cette ten­
dance vers l’unité qui se prononçait dans le sein de chaque
province, comme dans le pays tout entier, et qui avait en­
core à vaincre tant d’obstacles. On ne s’arrêta point à l'op­
position des gens d’Issoudun et à l’adhésion des villes de
Vierzon et de Dun-le-Roi. Le bailli, après avoir entendu les
gens du roi, décida que Jean Duvergier demeurerait seul
député du tiers-état à la réunion préparatoire d’Orléans1.

Les séances tenues à Melun eurent une assez haute impor­
tance, malgré le petit nombre de députés qui s’y rendit. On
y décida surtout, par une attitude pleine de fermeté, l’enre­
gistrement de l’édit mémorable qui avait été rédigé par le
chancelier de L’Hospital, à la suite des remontrances des
États-Généraux d’Orléans.

Cependant l’agitation publique allait croissant. Sancerre
appartenait dès-lors aux réformés. Beaucoup d’entre eux,
étrangers au pays, s’y étaient retirés après la triste issue
de la conjuration d’Amboise ; quelques gentilshommes du
voisinage partageaient leurs croyances : un des réfugiés, le
seigneur de Monchy, d’une ancienne famille de Picardie, se
mit, en 1561, à la tête de ses co-religionnaires ; et tous ré­
unis , se rendirent maîtres de la ville, en chassèrent les prê­
tres, s’emparèrent des biens d’église; et, sauf l’église St.-
Jean, dont ils avaient fait leur temple depuis quelques années,
ils détruisirent les édifices consacrés au culte catholique’.

* Archives du Cher, fonds de Saint-Etienne, affaires diverses, liasse 37.—
Celte pièce fut invoquée par les chapitres, au moment des élections aux états-
généraux, en 1789, pour établir qu’ils avaient été seuls appelés aux élections
précédentes et pour écarter tes prétentions des curés. —V. le livre XII.

’ Poupat. Hist. de Sancerre, p. HO, 319.
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Les partis étaient plus également balancés à Bourges, et

depuis long-temps on pouvait craindre que, par suite de la fai­
blesse et de la partialité du bailli, Louis de Chazerat, la guerre
ne finit par éclater entre eux. Les catholiques étaient profon­
dément irrités des progrès de l’hérésie au sein de leur ville ;
les protestants, souvent insultés, se préparaient à se défen­
dre par la force, et l’inventaire des armes, ordonné par M. de
Barbézieux, n’avait pas été suivi d’un désarmement réel. Le
dimanche, 17 août 1561, il advint, par suite de circonstances
que nous ignorons, que les deux partis en vinrent aux mains.
L’émeute commença, du côté des catholiques, au faubourg
du Château et au quartier d’Auron ; et il paraît que ce fut en
dehors de la ville qu’eut lieu le premier engagement, de la
porte Saint-Paul à la porte de Bourbonnoux. D’abord les ré­
formés étaient les plus faibles; mais ils se mirent à sonner le
tocsin pendant plus d’une demi-heure; et il se réunit tant de
monde, que bientôt les catholiques eurent le dessous et fu­
rent contraints de se retirer dans la ville. Il y avait de cha­
que côté plus de deux mille combattants, tous armés de
garrots, de fourches de fer, de pistolets et de frondes : les
approches de la porte Bourbonnoux furent le théâtre princi­
pal du conflit. On s’était hâté de la faire fermer pour séparer
les combattants ; mais plusieurs catholiques, et même des
prêtres, montèrent sur le portail, et de là, se mirent à tirer,
à coups d’arquebuse, sur les protestants. Le logis du por­
tier de Bourbonnoux avait été envahi par quelques-uns des
fuyards : il voulut fermer sa porte, afin d’empêcher les au­
tres d’entrer, mais on l’enfonça, et le pauvre homme fut
blessé « en plus de cinquante lieux de son corps, • à coups
de pierres et de fourches : cependant on l’emporta encore
vivant de la place. Beaucoup d’autres habitants furent bles­
sés comme lui ; mais heureusement personne ne fut tué,
« qui fut chose miraculeuse, veu le grand désordre et esmo-
tion qui estoit entre le peuple. »
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L’émeute enfin s’apaisa, et rien n’indique que la justice se
soit activement occupée d’en punir les auteurs. Toutes les au­
torités étaient impuissantes et comme paralysées à cette triste
époque ; car les hommes qui possédaient le pouvoir étaient
profondément divisés entre eux. Seulement, le jeudi suivant,
21 août, des crieurs se répandirent par toute la ville, escor­
tés par les officiers de justice et les sergents en armes : ils
proclamèrent qu’il était fait défense de porter aucunes armes
et de s’injurier l’un l’autre, sous peine d’être pendus et
étranglés; et en outre, pour épouvanter les malveillants, on
fit planter des potences dans les différents quartiers '.

A Issoudun, les protestauts s’étaient réunis secrètement,
le mercredi avant Pâques de la même année, pour célébrer
la Cène : le lieutenant particulier, François de Valenciennes,
et le procureur du roi, François Arthuys, qui avait succédé
à son père, avertis par le prévôt et l’avocat du roi, se ren­
dirent avec eux au lieu de l’assemblée : ils y trouvèrent vingt-
sept ou vingt-huit personnes écoutant leur ministre, Jean
Poterat. D’abord on laissa les prières s’achever sans rien
dire ; mais, après que le psaume fut chanté, l’avocat du roi,
nommé Robinet, prétendit que ce psaume (c’était le Vp)
avait été choisi pour les insulter. Il s’y trouvait une strophe
ainsi conçue :

Sus, sus, arrière, inicqucs :
Deslogez, tyrannicques,
De moy tous à la fois :
Car Je Dieu débonnaire
De ma plaincte ordinaire
A bien ouy la voix.

Cependant les réformés furent renvoyés chez eux; Poterat
seulement fut confié en garde à un sergent, et on lui ordonna

* Journal MS. de Jean Glaumeau. — Théod. de Bèze. I, 478. ~ Glaumeau
fixe celle émeute au 17 août 1361 ; Théodore de Bèze dit qu’elle eut lieu au 
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d’écrire son sermon et de le remettre aux officiers du roi.
Pendant qu’il était en prison, les ministres du voisinage ve­
naient exhorter les protestants; on faisait les prières, on
chantait les psaumes dans les jardins , portes ouvertes ; on
procédait aux baptêmes, et on ne cessa de s’assembler. Po-
lerat fut remis à Jean Bochetel, seigneur de Ste.-Lizaigne,
qui bientôt lui rendit la liberté, sur des lettres adressées par
Charles IX à tous les bailliages et qui défendaient de recher­
cher personne en sa maison. Ce petit succès n'empêcha pas
les catholiques de s’entendre pour renvoyer des charges mu­
nicipales tous ceux de la religion réformée ; et malgré les
réclamations de ces derniers, un arrêt du parlement confirma
les élections.

Sus ces entrefaites, le 47 septembre 1561, Antoine Dor-
sanne, le lieutenant-général, qui, ainsi qu’on l’a vu déjà,
faisait profession ouverte de la religion protestante, arriva
de Genève, où il avait cru prudent de se retirer, et reprit
ses fonctions. Il donna courage à ses co-religionnaires, et
bientôt les principaux officiers de la ville et la plupart des
avocats et des procureurs suivirent son exemple et ne crai­
gnirent pas de se déclarer hautement favorables à la réforme.
Les choses allèrent à tel point que, le 25 janvier 1562 , un
malfaiteur condamné à mort, Antoine Imbaut, fut publique­
ment assisté par un ministre à ses derniers moments.

La réforme des mœurs était, aussi bien que la réforme
religieuse, une des préoccupations des protestants. Le 5 fé­
vrier, le procureur du roi d’Issoudun crut devoir solliciter
des mesures contre les danses, les déguisements et les dé­
sordres qui accompagnaient ordinairement le carnaval ; le
lieutenant-général Dorsanne ordonna donc que défenses se­
raient faites à toutes personnes « de danser par la ville, de

mois de juillet. Il semble qu’ils parlent l’un et l’autre du même évènement; je
préfère donc l’autorité de Glaumeau, qui était sur les lieux. Il ne parait pas
vraisemblable qu’il y ait eu deux émeutes, l’une eu juillet, l’autre en août.
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porter masques ni aller desguisés, et à tous joueurs d'ins-
trumens de les accompagner, sous peine de punition corpo­
relle. » Au mépris de ce reglement, une sorte de complot,
qui pouvait entraîner une sanglante collision, fut formé
par quelques habitants de la ville : ils préparèrent une mas­
carade qui devait se composer de treize pèlerins armés cha­
cun d’un bâton, de treize faucheurs portant des faux em­
manchées à l’envers,de treize dimeurs avec des fourches de
fer, de treize vendangeurs avec de gros leviers. Ce projet fut
découvert : on arrêta quelques-uns de ses auteurs, et il n’eut
aucune suite. Mais les quatre gouverneurs ou échevins de la
ville, nommés par la majorité catholique, se pourvurent au
parlement et obtinrent une commission pour prouver que le
lieutenant-général, que le lieutenant particulier, que le pro­
cureur du roi appartenaient notoirement à la religion pré­
tendue réformée. Cela n’était pas difficile à établir. Un ajour­
nement personnel fut donné aux trois magistrats, avec inter­
diction d’exercer leurs offices*.

Cependant, lorsque Dorsanne était revenu de Genève, il
avait amené avec lui un nouveau ministre à Issoudun : c’était
l’évêque apostat de Nevers, le célèbre et inconstant Jacques-
Paul Spifame, que l’on nommait plus communément M. de
Passy, à cause d’une seigneurie de sa famille située dans le
Nivernais, et qui s’était depuis quelque temps réfugié auprès
de Calvin. — M. de Passy était docte, éloquent et hardi : il
s’entendit avec les réformés de Bourges ; et, le dimanche 11
janvier 1562, il se rendit dans cette ville et y célébra publi­
quement la Cène dans la grande salle du palais. Le sermon
qu’il y fit dura trois heures entières, et les catholiques s’in­
dignèrent de tant d’audace *.

« Tliéod. de Bèze. Ibid.
2 La Thanm. HisL, p. 187. — J. de J. Glaumeau. — Spon. Hist. de Genève,

II, 102 et suiv. et la note. — Bayle, art. Spifame. — Il cite Hubert Languet,
ÈpisL, lib. II, p. 19. — V. aussi tome III de cette Histoire,- p. 424.
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Leur colère dut s'accroître.quand on publia le fameux édit
de tolérance, rendu h l’époque même où le ministre d’Issou-
dun était venu les braver dans leurs murs. A la vérité, cet
édit défendait l’exercice du culte réformé dans les villes fer­
mées ; mais il l’autorisait dans les campagnes ; et l’autoriser
dans un lieu ou dans un autre, c’était le reconnaître. Les
protestants se réjouissaient donc; et d’ailleurs l’édit était lar­
gement exécuté ; on n’essayait pas de disperser leurs assem­
blées, même à Bourges, et on laissait les ministres prêcher
dans une grande maison, voisine des Carmes, qui avait ap­
partenu ou appartenait encore aux Colladon, ces avocats qui
depuis quelques années étaient allés chercher à Genève, au­
près de Calvin, la liberté de la conscience, et que la république
protestante s’était empressée d’adopter*.

Mais, peu de temps après la publication de l’édit, le
1" mars 1562, la nouvelle se répandit dans tout le royaume
qu’un horrible massacre de protestants avait eu lieu à Vassy,
par les ordres du duc de Guise : les réformés de Bourges
durent se mettre sur leurs gardes. Bientôt des bandes pro­
testantes parcoururent le pays : aux environs de la fête de
Pâques, une de ces bandes envahit, pendant la nuit, le
bourg de Massay, pénétra dans l’abbaye, tua un des religieux,
brisa les portes de l’église et s’empara de toutes les richesses
dont la piété des fidèles avait enrichi son trésor. Le sous-
prieur, frère Charles Hervet, se sauva, et il fut tellement
poursuivi qu’il montrait le lendemain sa robe percée de plus
de dix-sept coups d’arquebuse qu’on lui avait tirés. Les
églises voisines furent également pillées’.

* V. Tome III, p. 347. — C’est la maison qui fait l’angle de la rue Trom­
pette et de la rue du Grand-Saint-Chrislophe, et qui appartient aujourd’hui à
M. Bonnault de Villemenard — Elle avait jadis appartenu à l’abbaye de Saint-
Sulpice et formait le prieuré de Saint-Georges.

a Enquête faite en 1626, le 28 avril, devant le lieutenant du bailli de Massay.
Fonds de l’abbaye de Massay, aux Archives du Cher.
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Une délibération du chapitre de Levroux, du 1er mai de la

même année, nous apprend que les chanoines ne voulurent
pas exposer à la vénération du peuple les chefs de saint
Silvain, de St. Silvestre et de Ste. Rodène, « pour obvier
à ce que aulcuns séditieux et gens desvoyez de la foy ne s’en
voulsissent emparer par force et viollence. » On ne montra
donc cette année-là que des reliques moins précieuses 1.

A Bourges, on songeait aussi à prendre des précautions. Le
bailli, M. de Chazerat, fit occuper la grosse Tour et la mu­
nit des approvisionnements et des armes nécessaires pour la
défendre au besoin. Les protestants adressèrent des plaintes
au roi et à la reine-mère, et obtinrent des lettres de cachet
favorables à leur requête. Le bailli n’en tint compte : il plaça
dans la grosse Tour des gentilshommes dont quelques-uns
étaient étrangers au pays, dont les autres étaient notoirement
ennemis de la réforme, entre autres, Charles de Barbançois,
seigneur de Sarzay. Mais les catholiques ne s’effrayèrent
guère moins que les protestants d’un pareil voisinage ; ils
s’en effrayèrent d’autant plus que le bruit courut bientôt que
d’autres gentilshommes du voisinage se préparaient à entrer
dans la ville en armes et avec de grandes forces. Aussi fut-il
convenu, au mois d’avril, entre les partisans des deux reli­
gions , que la garde serait faite, aux quatre grandes portes,
par des sentinelles appartenant à l’un et à l’autre parti. Cette
précaution fut à peu près inutile : les gentilshommes de la
Tour firent braquer quelques pièces contre la ville, et ils
n’en laissaient approcher que ceux qui leur convenaient. De
leur côté, les chanoines de Saint-Étienne s’occupaient à réu­
nir des approvisionnements d’armes et à appeler des soldats ;
ils firent murer les grandes portes du cloître et ne laissèrent
d’issue qu’un étroit guichet.

Le prince de Condé avait formé une armée : en quelques

* Actes capitulaires du chapitre de Levroux, dans le livre dit de Vendière,
aux Archives de l’Indre. — Communiqué par M. Lemaigre.
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semaines, les capitaines protestants sous ses ordres s’étaient
rendus maîtres de plusieurs villes considérables; Orléans
avait été occupée la première de toutes, et on y avait établi
le quartier-général de la réforme. Il était naturel de penser
qu’on voudrait bientôt s’emparer de Bôurges; car c’était
une sorte de nécessité pour le parti que de soutenir Or­
léans par la possession d’une place centrale, d’une égale im­
portance et située à peu de distance de la Loire.

Les catholiques avaient donc intérêt à ménager les protes­
tants de Bourges, qui pouvaient, si on les poussait à bout,
favoriser un projet si dangereux. Le gouverneur du Berry et
de l’Orléanais, le prince de La Roche-sur-Yon, se hâta d’en­
voyer dans cette ville son lieutenant, Innocent Tripier, sieur
de Monterud.

A son arrivée, les protestants lui adressèrent leurs plaintes
sur ce qui s’était passé h l’occasion de la Tour ; ils offrirent
de se maintenir sous l’autorité du roi, pourvu qu’on leur
garantit l’égalité et que les portes et la Tour fussent gardées
avec des forces pareilles de part et d’autre.

Monterud répondit par de belles paroles et promit tout ce
qu’on lui demandait; mais ce n’était là qu’une vaine amorce.
M. de Chazerat continuait ses menées avec les gentilshommes
du voisinage, ennemis déclarés des huguenots, comme
MM. de Chevenon, de La Fayette, de Buranlure, de Cou­
langes, de Laloë , de Quincy, de Sathenat et d’Osmoy. Un
jour, comme on s’opposait à ce que l’un de ces gentilshom­
mes entrât dans la grosse Tour avec d’autres armes que sa
dague et son épée, celui-ci s’écria, en présence de l’échevin
du quartier et de quelques conseillers de ville : < Nous y
entrerons devant trois jours, et n’épargnerous ni vos femmes
ni vos filles. » Il employait même, dit-on, des expressions
beaucoup plus grossières.

Ceux de la religion, de plus en plus alarmés, prirent le
parti de s’adresser au prince de Condé, qui était alors à Or-
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léans; pour être mieux informé de l'état des choses et exa­
miner les chances d’un coup de main sur la ville, le prince
envoya à Bourges, avec des lettres de créance en date du
il mai, Claude de Selves, l’un de ses capitaines, frère d’un

maitre des requêtes.
Les lettres de créance furent lues, en présence de Jacques

Joberl, lieutenant-général du bailli, de l’avocat et du pro­
cureur du roi, dans une assemblée de la maison de ville,
qui eut lieu le 20 mai. Le prince s’adressait tout à la fois aux
protestants et aux catholiques. Il engageait les premiers à
persévérer en la religion « et pure confession d’icelle,» et a
se conformer exactement, autant que les circonstances le
permettaient, aux dispositions de l’édit de janvier. 11 priait
les catholiques de ne pas molester leurs concitoyens, « ny se
joindre aux perturbateurs du repos publicq et violateurs ma­
nifestes des édits du roi, de la minorité et auctorilé duquel
on abusoit si misérablement. > Il les exhortait tous à vivre
dans l’union et offrait de venir à leur aide, s’ils en avaient
besoin. — On déclara qu’on n’avajt jamais eu d’autre pen­
sée que de vivre en paix ; et l’on décida que les lettres du
prince seraient communiquées à M. de Chazerat, et qu’on le
supplierait de pourvoir à la tranquillité de la ville, surtout
de n’admettre dans la Tour que des gentilshommes du pays
et qui ne seraient suspects ni à l’un ni à l’autre parti.

M. de Chazerat répondit le lendemain qu’il n’avait agi que
d’après les ordres du roi ; qu’il consentait au surplus qu’outre
les gentilshommes qui se trouvaient déjà en la Tour, on y
reçût encore MM. de Montigny, de Maupas, de Maubranche,
de Villemenard, de Saint-Florent, de Villeneuve et quelques
autres encore, tous, disait-il, voisins de la ville et bons ser­
viteurs du roi.

Mais cette réponse augmenta les inquiétudes, au lieu de les
calmer; car tous ces noms étaient ceux de gentilshommes
qui s’étaient hautement prononcés contre la réforme. Dans 
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une réunion des échevins et des principaux habitants, qui
eut lieu au logis du lieutenant-général Jacques Jobert, en la
présence de Claude de Selves, on arrêta quelques articles
pour maintenir le calme dans la ville; on devait les observer
inviolablement, et douze cautions furent données de part
et d’autre pour en garantir le maintien. Cet arrangement
échoua, parce que le clergé refusa d’y consentir, et Claude de
Selves fut contraint de retourner à Orléans sans avoir obtenu
aucun succès, au moins dans sa mission apparente ; mais il
avait préparé, avec les partisans les plus dévoués des nou­
velles opinions , un complot pour surprendre la ville. Il est
probable en effet que c’était là l'objet réel de son voyage.

Le prince de Condé n’épargnait rien, de son côté, pour ac­
croître les alarmes des réformés. 11 leur fit annoncer, pres-
qu’aussitôt après le départ de M. de Selves, qu’on venait de
surprendre des lettres, adressées de Bourges au duc de Guise
et au cardinal de Lorraine, pour les supplier d’envoyer à
la hâte trois cents hommes d’armes et trois ou quatre com­
pagnies de gens de pied, et leur offrir, avec ce renfort,
d’exterminer tous les huguenots du Berry.

Sur les entrefaites, M. de Chazerat eut l’imprudence de
s’éloigner de Bourges pour aller rétablir à Issoudun l’in­
fluence du parti catholique, qui, malgré l’ajournement donné
aux officiers de justice favorables à la réforme, y était resté
le plus faible. Il avait laissé la garde de la ville aux bourgeois,
et celle de la grosse Tour à M. de Diois, son frère *.

On profita de son absence. Le mercredi, 27 mai, veille de
la Fête-Dieu, à cinq heures du matin, un capitaine envoyé
d’Orléans par le prince de Condé, et qui avait marché toute
la nuit, se présenta devant la porte St.-Ambrois, avec une

* Théod. de Bèze. Il, 296 et suiv. — De Thou, éd. de Londres, 1733, II,
202. — Catherinot (Siège de Bourges) l’appelle M. de Diors. Je crois que c’est
une erreur. Diors, en Berry, appartenait alors à Geoffroy Bertrand, qui l’avait
acheté de Jean de La Roclie-Aymon. — V. La Th., Hist., p. 630.
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troupe de cent vingt cavaliers. C’était Gabriel de Lorges, comte
de Montgommery, célèbre surtout pour avoir été l’auteur invo­
lontaire de la mort du roi Henri II, au fatal tournois de 1559.
Les précautions étaient bien prises ; on avait des intelligences
dans l’intérieur et aux environs de la ville. Les protestants
du village d’Asnières avaient préparé un pont en bois qu’on
pouvait en un instant jeter sur le fossé. Il n’y avait d’ailleurs
a Sl.-Ambrois qu’une fausse porte, et la garde y était mal
faite ; le comte de Montgommery, ou comme on l’appelait
d’ordinaire, le capitaine Lorges, entra donc sans coup férir.

Aussitôt sa troupe se mit à entonner à haute voix le
psaume CXXIV :

Or peut bien dire Israël, en ce jour.
Que si le Ciel pour nous n’eust pas esté,
Si le Seigneur n'eust son peuple assisté
C’en estoit fait sans espoir de retour.

En un instant j les protestants de Bourges, qui avaient
certainement été prévenus à l’avance, se trouvèrent assem­
blés en armes et au nombre de trois mille environ ; ils se
réunirent aux cavaliers du capitaine Lorges; et tous, en bon
ordre, se mirent à traverser la ville. Le trompette du chef
protestant parcourut les rues par son ordre, proclamant dans
les carrefours qu’aucun n’eùt à s’émouvoir, sous peine de la
vie ; et il n’y eut en effet aucune effusion de sang et même
aucun désordre.

On se rendit d’abord à la maison commune qu’on occupa :
on s’empara de toutes les armes qui s’y'trouvaient et des
clefs des quatre portes principales, auxquelles on plaça des
gardes.

Les chanoines de Saint-Étienne, qui depuis long-temps
se disposaient à la résistance, tenaient leur cloître fermé :
ils espéraient que leurs partisans s’agiteraient et qu’ils
pourraient même leur envoyer du secours : il n’en fut rien.
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Le capitaine Lorges prit avec lui le lieutenant-général Jac­
ques Jobert et leur fit sommation d’ouvrir leurs portes au
nom du roi. Les chanoines se hâtèrent d’obéir : Je cloître
devint aussitôt le quartier-général des vainqueurs. Le ca­
pitaine Lorges choisit pour son habitation le doyenné ; ses
officiers s’installèrent dans les maisons des chanoines; les
gens de guerre occupèrent les logis des principaux catho­
liques et des gens d'église.

L’archevêque, c’était alors Jacques Le Roy de Chavigny,
qui, en 1557, avait remplacé François de Tournon, appelé
à l’archevêché d’Auch, était depuis quatre ans retenu par ses
infirmités dans son palais archiépiscopal : la frayeur lui donna
des forces ; il sortit à pied et se retira dans la grosse Tour,

' où il fit porter son argenterie et ses objets les plus précieux.
Son palais fut livré au pillage.
. Dans la soirée, les gens de guerre et les protestants de la
ville s’assemblèrent en foule dans la place qui est située de­
vant la cathédrale : là, on rendit à Dieu de communes actions
de grâce, on chanta des psaumes ; et bientôt les images en
pierre qui se voyaient à la façade de l’église, tous ces sujets,
empruntés à l’IIisloire-Sainte ou aux traditions catholiques,
que le ciseau de tant d’habiles sculpteurs y avait représen­
tés , excitèrent l’indignation des assistants, comme des mo­
numents de ce qu’ils nommaient l’idolâtrie romaine; et,
dans leur fureur, ils tirèrent sur ces pieuses effigies plus de
mille coups d’arquebuse. Ce n’était pas le seul acte de bar­
barie que devaient commettre les protestants.

La journée du lendemain, jeudi 28 mai, fut activement
employée. Il arriva trois enseignes de gens de pied, sous le
commandement des capitaines St.-Remy l’aîné, St.-Laurent,
St.-Martin dit le Luthérien, et Kcisy. On désarma les habi­
tants catholiques ; on fit prêcher sur les marches de Saint-.
Étienne M. de Rovières, l’un des ministres protestant» qui
se trouvaient alors dans la ville ; on s’occupa de régulariser
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la destruction des images qui rappelaient le cuite catholique
et le pillage des trésors conservés dans les églises.

Les arquebusades de la veille avaient encore laissé intactes
la plupart des sculptures de la façade de la cathédrale ;
il fallut abattre avec des cordes les grandes statues de
saints qui garnissaient les niches de chaque portail, et briser
les bas-reliefs à coups de marteaux. On raconte que les pro­
testants apportaient tant d’ardeur et d’imprudence dans cette
œuvre de destruction, que quelques-unes des lourdes statues
tombèrent sur les profanateurs et les blessèrent de la manière
la plus grave. Une voix s’éleva sans doute, au milieu de cette
foule exaltée, qui proposa d’abattre le vaste édifice ; et l’on
commença aussitôt cette entreprise insensée. Déjà l’un des
énormes piliers qui sont à l’entrée de la grande nef avait été
entamé à sa base, et on allait y mettre la poudre, quand l’avis
des plus modérés prévalut : ils s’écrièrent qu’il fallait bien
mieux conserver l’église pour en faire un temple : ce ne fut
cependant que le mardi suivant que le ministre Dagnon y
prêcha pour la première fois. — La façade de la cathédrale,
le pilier qu’on voulait abattre portent encore les traces de
ces indignes dévastations ; de notre temps, d’intelligentes
et généreuses restaurations les ont effacées en partie.

Mais on fit disparaître tous les signes du culte catholique;
les tombeaux même ne furent pas respectés ; les précieuses
reliques de saint Guillaume furent brûlées ; on en jeta les
cendres au vent.

A Notre-Dame de Sales, l’image antique de la Vierge,
objet de la vénération publique, et qui attirait un concours
infini de pieux visiteurs, fut arrachée de son piédestal,
traînée dans la boue, aux risées des protestants, qui répé­
taient un grossier jeu de mots imaginé par l’un d’eux, puis
enfin brûlée dans la rue d’Auron *.

* II» l'appelaient Noire Dame la Sale. — Théodore de Bèze dit que les yeux
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St.-Ursin, St.-Âmbrois, les églises paroissiales, les cha­

pelles, les couvents de la ville Turent presque au même instant
l’objet des mêmes profanations. Le culte catholique cessa
partout. — La Sainte-Chapelle seule parait avoir été respec­
tée dans ce premier moment : elle dépendait du palais du
roi ; on pensa que ce serait en quelque sorte s’attaquer à
la royauté elle-même que de toucher aux joyaux que ren­
fermait son trésor et qu'elle tenait des libéralités d’un fils
de France. Mais de tels ménagements ne devaient pas être
de longue durée.

Cependant le capitaine Lorges, tout en ordonnant ou to­
lérant ces actes de vandalisme, veillait avec soin à ce qu’on
réservât tous les objets d’une grande valeur. Il fallait des res­
sources pour alimenter la guerre civile; on mit la main sur les
richesses qui s’étaient accumulées dans les églises : châsses
et treillis d’or et d’argent, croix ornées de pierres précieuses,
vases sacrés, splendides ornements, on prenait tout ce qui
pouvait se vendre ou se transformer en lingots. Toutefois on
procédait avec ordre : tout fut réuni, puis inventorié en
présence du capitaine Lorges lui-même, du lieutenant-général
Jobert, de l’avocat du roi et d’un maitre des requêtes qui se
trouvait alors à Bourges, Étienne Lallemant, sieur de Vouzay,
grand favori du cardinal de Lorraine. On avait appelé en outre
les représentants des fabriques, des notaires et des orfèvres.
On fît déposer dans le couvent des Carmes les cuivres, les
plombs et les fers enlevés dans les églises. — Ce ne fut pas
tout : le capitaine, qui peut-être aurait dû, dans l’intérêt

Mais c’est là probablement une de ces inventions répandues par les protes­
tants pour tourner en dérision les pratiques dd l’Église Romaine.

de cette statue étaient formés de deux culots de verre, et qu’ils étaient comme
flamboyants. — On lit, dans les notes de la Confession de Sancy, qu’on trouva
dans une des églises une châsse où était enfermée une petite roue tournant sur
un bâton, et sur laquelle étaient écrits ces mots :

Quand cette roue tournera,
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de son parti, profiler des offres que lui adressaient les villes
voisines, comme Issoudun, Vierzon et Mehun, d’abattre
les images du culte catholique , d’empêcher la messe et de
lui ouvrir leurs portes, s’occupait à recueillir les deniers
royaux déposes en diverses mains : il saisit de cette façon une
somme totale de 71,545 livres, qu’il trouva dans les coffres
de Nicolas Riglet, receveur-général, du commis du trésor,
de l’exercice de Piémont, d’Antoine Sautereau, commis à la
recette du taillon et de quelques autres. — Aussi, quand il
partit quelques jours après pour Orléans, il emporta 24,000
écus et en outre 651 marcs d’or et d’argent provenant des
églises; le ministre des finances du parti, Antoine Fumée,
qui avait déserté ses fonctions de président au parlement de
Bretagne, les fit peser en les recevant ; et on eut la précau­
tion de déposer au trésor de la cathédrale une expédition de
son procès-verbal'. Avec de {tels moyens pour remplir sa
caisse, la réforme était plus opulente déjà que la royauté.

La grosse Tour n’avait pas inquiété les troupes protes­
tantes ; sa garnison était restée silencieuse ; sur les somma­
tions qui lui furent faites, M. de Diois en ouvrit les portes,
le dimanche 51 mai. Dès-lors la possession de Bourges était
assurée aux réformés.

Toutefois, avant de s’éloigner, le capitaine Lorges fit
prendre, dans des assemblées où figuraient presque unique­
ment ses partisans, un assez grand nombre de mesures pour
la police et la sûreté de la ville. — On proclama, le 6 juin,
que l’exercice de la religion était permis à Bourges ; qu’il
aurait lieu au temple des Quatre-Mendiants et de Saint-
Étienne , dont les clefs seraient gardées en chaque quartier
par les ministres et anciens ; que le peuple ne pourrait s’as­
sembler que pour l’exercice de la religion, le corps de ville
et le consistoire. Tous les autres temples devaient être fer-

* DeThou.— Tliéod. de Bèze. — Archives du Cher, fonds de Saint-Étienne,
affaires diverses, liasse 23.
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niés, les cloches démoulées et mises sur les voûtes, les re­
venus des fabriques et des confréries employés à entretenir
les ministres. On résolut en outre de faire murer les po­
ternes ou fausses portes de la ville et d’abattre les bâtiments
qui gênaient les rondes, ainsi que les portes et les murailles
du cloître de Saint-Étienne.

Le colonel et les capitaines de la milice urbaine (c’étaient
alors les sieurs Pelorde, Hervé, Berthier, Pain et de La Per­
rière) prêtèrent serment entre les mains du capitaine Lorges.
On attendit la St.-Jean pour remplaçer le maire et les éche-
vins catholiques , Lallemant, Caillau , Boirot, Lemareschal
et Ragueau, par des protestants. A cette époque, Nicolas Ri-
glet, le receveur-général, devint maire; Audet, Thomasseau,
Misery et Réméré furent désignés comme échevins.

Lorsque le capitaine Lorges quitta la ville, pour retourner
à Orléans, auprès du prince de Condé, il en confia la défense
au capitaine Miraillet, avec une troupe de trois cents soldats.

Bourges prit dès-lors un aspect étrange et nouveau : ce
fut une ville protestante. On ne voyait plus ces prêtres nom­
breux, ces moines aux costumes variés, ces grandes trou­
pes de mendiants qui avaient leur rue des Miracles et qui
vivaient des abondantes aumônes des couvents : les églises
étaient fermées, les cloches silencieuses ; au lieu des graves
et solennelles liturgies de l’église romaine, on n’entendait
que les psaumes de Marot ; au lieu des sermons animés et
souvent burlesques des prédicateurs catholiques, la parole
sentencieuse et froidement exaltée des ministres réformés.
Les catholiques avaient disparu ; ils avaient fui ou ils se ca­
chaient dans leurs maisons pour échapper aux avanies de la sol­
datesque. Toutes les portes étaient murées ou gardées : toute
la nuit des rondes et des patrouilles parcouraient la ville *.

En l’an cinq cens soixante-deux,
Bourges n’avoil prostrés ne gueux.
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On apprit, vers celte époque, que l’armée royale , sortie

de Paris, au lieu de venir droit à Orléans, tâchait de gagner un
pont sur la Loire pour se rendre en Sologne. Le Triumvirat,
c’est ainsi qu’on appelait le conseil alors tout puissant que
formaient le duc de Guise, le maréchal de Saint-André et le
connétable de Montmorency, avait résolu, disait-on, de faire
avant tout le siège de Bourges, qu’on appelait le bras droit
des h iguenots ; car on espérait qu’une fois cette ville prise,
on aurait facilement raison d’Orléans. Mais on comprenait,
dans le parti protestant, la nécessité de défendre sérieuse­
ment un tel poste, et le prince de Condé commanda au ca­
pitaine d’Yvoi de se rendre en cette ville, avec dix mille
hommes de pied, divisés en onze compagnies.

Jean de Hangest, plus connu sous le nom de capitaine
d’Yvoi, était un gentilhomme de Berry. Son père, Adrien de
Hangest, était seigneur de Genlis et d’Yvoi, auprès de La
Chapelle-Dam-Gilon. Jean, cadet de la famille, s’était d’a­
bord destiné aux ordres : il avait même obtenu déjà la dignité
de protonotaire apostolique, et il avait aspiré à devenir abbé
du riche monastère de St.-Sulpice de Bourges. Mais il avait
échoué dans cette tentative ; il embrassa alors les nouvelles
opinions religieuses, par dépit encore plus que par conviction,
ainsi que le montra plus tard sa conduite ; et il épousa la
fille d’un gentilhomme voisin, Jeanne de Boucart, dont le
père, zélé protestant lui-même, était maître de l’artillerie au
service du prince de Condé.

Quelques églises avaient échappé, à ce qu’il semble, aux
violences des soldats du capitaine Lorges. La persécution et
le pillage recommencèrent aussitôt que le capitaine d’Yvoi
fut à Bourges.

La Sainte-Chapelle avait gardé une partie de ses richesses :
on s’empara des inestimables joyaux que le. capitaine Lorges
avait laissés dans son trésor. On fit fondre les reliquaires et
les vases sacrés, qui produisirent 727 marcs d’argent, et en 
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outre, le capitaine d’Yvoi réserva pour lui un magnifique
calice orné de pierres précieuses, et qui passait pour l’un
des plus beaux joyaux de France. Toutefois il ne profita pas
long-temps de celte espèce de vol : il ne put emporter le
calice de la Sainte-Chapelle, quand il fut contraint, peu de
temps après, de quitter Bourges.

On pénétra dans la pieuse communauté de religieuses fon­
dée par Jeanne de France, fille de Louis XI, au commen­
cement du XVI' siècle. Le caveau où reposait la dépouille
mortelle de la Bonne Duchesse fut envahi : ces restes vé­
nérés furent livrés aux flammes, et les cendres jetées au
vent, comme on l’avait fait déjà pour les reliques de saint
Guillaume. Les saintes filles racontaient, après avoir échappé
à de si cruelles épreuves, que trois soldats de la compagnie
du capitaine Miregrand, étant descendus les premiers dans le
caveau, entendirent trois grands soupirs et s’enfuirent épou­
vantés. D’autres, plus hardis, de la compagnie du capitaine
Blanchet, tirèrent le corps du cercueil, et on dit que l’un
d’eux l’ayant frappé de son épée, il sortit du sang de la bles­
sure, comme si la vie l’eût encore animé ; puis l’œuvre de
profanation s’accomplit. — Le capitaine Sarcelles se mit en­
suite en tête de convertir les religieuses, et on peut se faire
une idée des étranges discours qu’entendirent alors ces chastes
oreilles. L’une d’elles, Rénée de Laval, était sa parente, et
il s’eflbrçait de la séduire en lui offrant un riche époux et de
magnifiques habits. Son éloquence et celle des ministres
protestants restèrent sans succès

La dévastation fut plus complète à St-Sulpice que partout
ailleurs. D’Yvoi, qui n’avait pu devenir le chef de cette an­
tique abbaye, avait de vieilles rancunes à satisfaire ; et, une
fois maître de la ville, il s’arrogea ce titre qu’on lui avait

1 V. les Biographies imprimées et manuscrites de la duchesse Jeanne, et les 
enquêtes pour la canonisation, aux Archives du Cher. — CalhcrinoL Le Sanc­
tuaire de Berry. — V. Tome III, p. 234-
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refusé et se mil audacieusement en possession des dépouilles
opimes du monastère. Il chargea le capitaine Miraillet de
s’emparer en son nom de tant de richesses , et, en jetant
les anciens titres au milieu d’un grand feu allumé dans la
cour principale, celui-ci criait a la population assemblée :

< Certainement, mes amis, vous ne payerez plus rien
à ces cagots de moines, car je fais brûler leurs papiers ; do­
rénavant vous aurez à faire au seigneur d’Yvoi, qui est abbé
de celte abbaye. »

Puis on chargea plus de douze voitures de meubles et
d’objets précieux qui furent transportés au château d’Yvoi.
On vendit, à raison de cinq sous le boisseau, tout le blé qui
se trouvait au moulin de l’abbaye. On alla jusqu’à faire dé­
molir une partie des bâtiments; on en vendit les matériaux
à la criée; car on voulait tirer parti de tout et tout convertir
en belles et bonnes pièces d’or, qui pouvaient s’emporter à
la ceinture ! Cependant les moines parvinrent à cacher au
fonds d'un puits et à sauver la châsse de saint Sulpice, cette
châsse antique dont les plus nobles seigneurs recevaient
jadis la clef comme un précieux dépôt*.

Mais, en même temps, le capitaine d’Yvoi s’occupait des
préparatifs nécessaires pour soutenir le siège. Il fit réparer
les murs et les tours de la ville dans leurs parties les plus
faibles ; il ordonna d’établir des plate-formes, de creuser les
fossés, de murer quelques portes; l’église de N.-D. de Sales
et le logis de l’archevêque, qui touchaient aux remparts,
furent abattus ; les provisions qui se trouvaient dans les fau­
bourgs furent amenées dans la ville ; on inventoria les blés,
les farines,' les vivres de toute espèce que l’on possédait ;
on se pourvut de hottes, de pics, de pelles, de tombereaux,
de tous les instruments et des munitions qui pouvaient servir

' Enquête de 15S4, fonds de Saint-Sulpiee, aux mêmes Archives. - Calhe-
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à la défense. On paya la solde des gens de guerre ; outre
une somme de douze mille livres que d’Yvoi se procura par
divers moyens et surtout par la vente des cuivres et plombs
des églises, qu'on avait réunis aux Carmes, il consacra à cet
emploi les 727 marcs d’argent pris à la Ste.-Chapelle. Mais
les ressources distribuées aux soldats furent bien vite dissi­
pées : ils se mirent à vivre aux dépens de leurs hôtes; et
d’Yvoi, ayant reçu d'Orléans un renfort de trois cornettes
A’argoulets, pensa qu’il était nécessaire, tout à la fois pour
rendre plus facile la défense de Bourges, pour nourrir ses
soldats, et pour empêcher les mécontentements qui commen­
çaient à se manifester parmi les habitants, de sortir des
murs et de s’assurer des places fortifiées du voisinage.

Le capitaine Lorges avait commis une grande faute. Ainsi
qu’on l’a vu, des députations de ces villes étaient venues lui
offrir de lui en ouvrir les portes ; il n’avait pas su profiter de
ces dispositions; et les catholiques, effrayés un instant par
la prise de Bourges, avaient eu le temps de s’entendre et de
se préparer à la résistance.

Mehun fut la première place qu’alla attaquer le capitaine
d’Yvoi. Il s’en empara, mais non sans peine. Les prêtres
furent l’objet des violences de la soldatesque ; les églises
furent pillées , les images abattues ; quelques personnes pé­
rirent , et la garde de la ville fut confiée au capitaine Saint-
Martin, dit le Luthérien.

Les catholiques de Mehun supportaient avec impatience
la présence d’une garnison protestante: ils avaient des
intelligences avec plusieurs gentilshommes des environs,
MM. de La Loë, de Quincy, de Launay, de Salhenat, de Cou­
langes’. Ceux-ci s’approchèrent des murs avec une troupe

1 Théodore de Bèze cite en celte occasion d’autres gentilshommes dont il avait
déjà parlé comme de partisans prononcés de l’Église Romaine, et qu’il appelle
les lioyoux : je ne sais à quelle famille et à quelle localité ils appartenaient.
Il, 300.— Peut-être Bouy.
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de paysans *, et déjà quelques-uns des leurs avaient pénétré,
par la porte des Ponts, dans l’intérieur des murs, lorsque
survinrent inopinément trois cornettes de cavalerie, com­
mandées par le sieur de La Beuvrière, jeune gentilhomme
des environs de Vierzon, qui servait la réforme, et cinq com­
pagnies de gens de pied qu’il conduisait à Vierzon même. Il y
eut un engagement vif et court : les gentilshommes, mon­
tés sur de bons chevaux, parvinrent h se sauver ; les paysans
qu’ils avaient soulevés furent moins heureux; il en périt
cent quarante environ. Une cause singulière retarda leur
fuite : ils avaient eu soin de mettre des planches épaisses
par-dessous leurs casaques, et cette espèce de cuirasse im­
provisée gênait leurs mouvements.

Après cette petite affaire, La Beuvrière et ses soldats se
dirigèrent sur Vierzon. Mais on avait eu le temps de leur
préparer des obstacles : à une demi-lieue en avant de la ville,
ils trouvèrent de nombreuses et profondes tranchées ; on avait
couché en travers du chemin de grands arbres abattus ; et,
ne pouvant se servir de leur artillerie, les troupes furent
forcées de retourner à Bourges.

Peu de jours après, le capitaine d’Yvoi, informé des per­
sécutions qu’éprouvaient les protestants d’Issoudun, se dé­
cida h tenter une expédition contre cette ville. Voici ce qui
s’y était passé dans les derniers temps.

L’édit de janvier y avait été publié le 20 mars ; mais la
nouvelle du massacre de Vassy, et ce qu’on racontait des
préparatifs du Triumvirat à Paris et des projets du prince de
Condé n’avaient pas lardé à jeter le trouble dans les esprits.

Le 12 avril, dans la soirée, un protestant, nommé Jean
Lebrun , qui chantait les psaumes avec sa famille et ses voi­
sins, dans un jardin en dehors de la ville, fut assailli brus­
quement par des vignerons : Jean Lebrun et sa femme furent
laissés pour morts, et leurs amis les ramenèrent à grand’
peine dans leur logis. Aucune poursuite n’eut lieu contre
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les agresseurs. Mais les protestants alarmés se réunirent :
et enfin il fut convenu, dans une assemblée de ville, que le
gouvernement des affaires communes serait remis à huit per­
sonnes prises dans les deux religions, et que l’on chargerait
de maintenir le calme et de faire observer les édits. Tout
alla bien au début : cependant les catholiques ne tardèrent
pas à prendre le dessus et à inquiéter leurs adversaires.

Un horrible massacre, qui eut lieu le 8 mai, h peu de dis­
tance d’Issoudun, redoubla les craintes de ces derniers.
Treize jeunes gens étaient descendus la veille dans une ta­
verne du village de Sainte-Lizaigne ; c’étaient des protes­
tants, et ils étaient armés. Le bruit de leur arrivée ne
tarda pas à se répandre : on s’imagina qu’ils avaient de
mauvais desseins; et le curé, avec quelques autres prêtres,
se mit à sonner le tocsin et à exciter la population. Les
jeunes protestants prirent la fuite; mais à Diou, ils furent
environnés par les paysans, accablés d’injures, puis saisis et
garrottés, enfin tous noyés dans la rivière. Le lieutenant-
général , le substitut du procureur du roi firent arrêter l'un
des meurtriers, qui fut pendu le 20 mai, après avoir eu le
poing coupé. Les procédures se poursuivaient contre les au­
tres , lorsqu’arriva un arrêt du parlement qui retirait au lieu­
tenant-général et aux autres officiers de justice la connais­
sance de celte affaire, pour la confier à des avocats du siège,
catholiques ardents, Jason Denis, François Milier, Georges
Grolleron, qui, loin de se montrer sévères, témoignaient
publiquement leur sympathie aux accusés. — Vers le même
temps, deux écoliers, rencontrés par des habitants de la
ville, sur le chemin de Bourges, furent gravement blessés :
le lieutenant-général et le lieutenant particulier, Dorsanne
et Valenciennes, le procureur du roi, Arlhuys, voulurent
informer ; mais on n’a pas oublié qu’ils avaient été ajournés
personnellement devant le parlement de Paris. Le 17 juin,
on avait donné défaut contre eux, et le parlement avait or-
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donné qu’ils seraient pris au corps et amenés en la Concier­
gerie, si faire se pouvait; sinon qu’ils seraient ajournés de
nouveau à trois jours et que leurs biens seraient saisis.
L’exercice de la justice était remis par le même arrêt à Ja-
son Denis et a ses deux compagnons.

'Vainement le capitaine Lorges avait écrit aux habitants
pour les exhorter à l’union, les menaçant d’une visite s’ils y
manquaient : il avait laissé échapper l’occasion de s’emparer
d’Issoudun au moment où la prise de Bourges avait jeté le
découragement et la frayeur dans le parti catholique ; ses
exhortations et ses menaces restèrent sans effet.

Le 4 juillet, on apprit que des lettres du roi de Navarre,
lieutenant-général pour le roi, ordonnaient au bailli de Berry
de convoquer l’arrière-ban de la province et de s’assurer de
toutes les places fortifiées : en même temps, Charles de Bar-
bançois, seigneur de Sarzay, était désigné comme gouver­
neur d’Issoudun ; et dès le lendemain, les catholiques firent
sonner le tocsin et allèrent abattre les portes du château, de
peur que les huguenots n’y trouvassent un trop sûr refuge.

Charles de Barbançois, seigneur de Sarzay, appartenait
à une ancienne famille du Bas-Berry : déjà nous l’avons vu
figurer, lors de ce duel fameux qui eut lieu à Moulins en
1557, en présence du roi François Ier, entre Hélion de Bar­
bançois, son père, et François de Saint-Julien Véniers.
Depuis cette époque, il avait acquis une grande influence
dans la province. En 1545, élu pour commander le ban et
l'arrière - ban de Berry, il avait voulu que sa compagnie
portât des vêtements uniformes : les gentilshommes et les
soldats avaient reçu, à ses frais, des chausses de drap bleu et
des collets de maroquin blanc : son enseigne était de taffetas
bleu, avec une grande croix blanche au milieu.—En 1551,il
avait eu à son tour, avec Olivier Guérin, sieur de La Beausse,
une querelle d’honneur que le conseil privé du roi Henri II
avait pacifiée.— Enfin, en 1560, il avait été le premier dé­
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puté de la noblesse aux états-généraux d’Orléans*. — Il y a
probablement beaucoup d’exagération dans le portrait que
nous a laissé de lui l’historien protestant, Théodore de Bèze ;
mais, à l’en croire, c’était un rude compagnon, et sa cruauté,
son avarice, sa hautaine contenance et la violence de ses dis­
cours rappellent quelques-unes des plus terribles figures de
cette époque. Il faisait, à la lettre,la chasse aux huguenots,
les persécutait, les rançonnait à plaisir : il avait toujours à
la bouche ces mots , — < Tue ! tue ! assomme ! > et Théo­
dore de Bèze lui prête un horrible propos contre le lieute­
nant-général Dorsanne. Il disait que, s’il l’avait pu prendre,
il l’aurait fait écorcher, puis envelopper et coudre dans une
peau de bœuf toute fraîche, en ne lui laissant que la bouche
de libre, afin qu’il pût manger et qu’il fût dévoré tout vif
par les vers.

Tel était, au moins dans l’opinion des protestants, le chef
auquel était confiée la défense d’Issoudun. Il y fit son entrée
le 9 juillet, avec ses gentilshommes et ses soldats ; il avait
notamment avec lui son frère, Gabriel de Barbançois, sei­
gneur d’Auzans, qui, au dire des protestants, ne valait guère
mieux que lui. Il était en armes. Autour de lui se pressèrent
les gouverneurs ou échevins de la ville et les plus fougueux
catholiques. Il demanda immédiatement qu’on lui remît les
clefs de la ville, s’empara des portes et prescrivit à tous
ses adhérents de prendre les armes. L’un de ses premiers
soins, le jour même de son entrée, fut de se rendre au lieu
où s’assemblaient les protestants : il fit en vain rechercher
dans la ville leurs ministres, Robert Barbier, dit La Croix,
et Ambroise Le Balleur, dit La Planche : tous les deux s’é­
taient cachés et parvinrent à s’échapper quelques jours après.
Au moins Sarzay voulut qu’on brisât sous ses yeux la chaire 

< La Thaum. Hist., p. 600 et suivantes. — M. de Thou, livre XXX. —

Barbançois porte de sable à trois têtes de léopard d'or, 2. 1.
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et les bancs ; il ordonna que les débris en fussent brûlés, avec
les livres du ministre La Croix, sur la place publique, au-
dessous d’une potence et par la main du bourreau. Enfin, le
même jour, il ouvrit les prisons aux meurtriers de Diou, aux
agresseurs des deux jeunes écoliers ; et bientôt après, il les
remplit de protestants; on raconte qu’ils étaient en si grand
nombre, qu’une tour où ils avaient été enfermés s’écroula :
beaucoup de prisonniers furent tués ; quelques-uns durent la
liberté à un si cruel accident.

Son frère, les gentilshommes de sa suite, ses soldats , la
populace catholique, excités par son exemple, mettaient au
pillage les maisons des huguenots, rançonnaient ceux qui
étaient restés dans la ville ou leur faisaient subir toutes sortes
de violences et d’outrages ; aucune réclamation n’était écou­
tée; la potence, si on se plaignait trop fort ou si on ne pou­
vait racheter sa vie : un prévôt des maréchaux , assisté de
quelques-uns de ces avocats qui avaient remplacé les anciens
officiers, rendait une justice expéditive et sommaire à la­
quelle il n’était pas facile d’échapper.

Le capitaine d’Yvoi voulut mettre un terme à ces persé­
cutions. Il partit de Bourges, dans les premiers jours d’août,
avec cinq enseignes et deux cents chevaux , pour se diriger
sur Issouduil.

En traversant Saint-Florent, bourg sur les bords du Cher,
h quatre lieues de Bourges, quelques coups d’arquebuse
furent tirés sur ses troupes : il ne laissa pas cette atta­
que impunie ; il' s’empara du château , où furent tués un
jeune homme qu’on appelait le Bâtard de Saint-Florent et
une religieuse qu’on avait vue, d’un merveilleux courage,
charger les arquebuses à croc et même les tirer. — Le
seigneur de Saint-Florent, Jacques Le Roy, d’une ancienne
famille de Bourges *, ses frères et quelques autres personnes

* La Tbaum. Hist., p. 687, Généalogie des Le Roy. — Le Roy porte de sable
ù neufliercefeuilles d’or, .1. 8. 2.1.
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s’échappèrent sous un déguisement. — Le château fut pillé ;
on y trouva notamment un grand nombre de pièces de drap
qui avaient été enlevées récemment à un marchand de Châ-
teauroux, signalé comme huguenot.

De Saint-Florent, d’Yvoi et sa troupe s’avancèrent vers le
château du Coudray, qui fut aussi pris et dévasté. Le seigneur,
c’était Georges Du Puy, fort âgé alors, et qui, dans sa jeu­
nesse , avait été panetier ordinaire du roi François Ier 1. s'é­
tait réfugié à la hâte dans sa petite métairie de Rozières ,
lieu encore inconnu et où s’élève depuis quelques années
une vaste et imposante usine métallurgique; il avait livré
récemment quelques pauvres gens, soupçonnés d’être de la
religion, au terrible commandant d’Issoudun, qui les avait
fait pendre sans forme de procès, et il craignait les re­
présailles. Il mourut deux jours après, le 6 août, des suites
de la frayeur qu’il avait éprouvée en celte occasion.

D’Yvoi arriva le 5 août, entre six et sept heures du matin,
devant Issoudun : il fit aussitôt battre les remparts par son
artillerie du côté du faubourg de Rome : le feu dura jusque
vers midi, et quelques hommes furent tués de part et d’autre.
Il fit incendier ensuite le faubourg de Villatte, où un grand
nombre de maisons furent consumées. Il comptait, le lende­
main , à la Diane, ordonner l’escalade et l’assaut; mais, dans
la soirée, on apprit que quinze cents chevaux, sous la con­
duite du sieur de La Brosse, étaient partis de Blois pour venir
au secours de la ville ; qu’ils s’avançaient à marches forcées,
et que déjà ils étaient à Romorantin. A celte nouvelle, sa réso­
lution fut prise brusquement : il n’avait pas assez de monde
pour s’exposer à une rencontre inégale : il pouvait craindre
de se trouver attaqué d’un côté par le sieur de La Brosse, de 

» Ibid., p. 739, Généalogie des Du Puy du Coudray, qu'il ne faut pas con •
fondre avec les Du Puy de Valan. — Les premiers perlaient d’or au lion d'azur,
armé, lampassé et couronné de gueules; les seconds, échiquelé d’argent et de
gueules de sept traits.
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l’autre, par les assiégés. A trois heures du matin, il fit re­
partir secrètement son artillerie pour Bourges, et il la suivit

de près.
Mais ses soldats, toujours fort mal payés, avaient compté

sur le butin; et cette retraite précipitée les irrita d’autant plus
que, la veille, les catholiques leur avaient crié, par dérision,
du haut des murailles, qu’ils avaient lieu d’être contents ; que
leur chef venait de recevoir seize mille écus, à la charge de
leur donner h chacun une paire de chausses et un écu. D’Yvoi
se justifiait d’une pareille accusation et offrait de prouver que
c’était une calomnie; mais ses dénégations ne trouvaient
que des incrédules, et on ne lui obéissait qu’en murmurant.

En passant à Saint-Florent, on devait reprendre quelques
soldats blessés qu’on avait été contraint d’y laisser. On sut
qu’ils avaient été jetés à la rivière après le départ des troupes.
Les soldats, furieux de la mort de leurs camarades, mirent le
feu au château : un vaste corps de logis et quelques maisons
du bourg devinrent la proie des flammes.

On approchait de Bourges, lorsque deux soldats prirent
querelle et en vinrent aux mains : l’un d’eux fut saisi par
d’Yvoi, qui ordonna de le conduire à quelque distance du
chemin, pour que justice fût immédiatement faite. Aussitôt
les têtes achevèrent de s’exalter : une révolte éclata parmi les
gens de pied, qui allèrent se ranger en bataille dans un bois
taillis : un cavalier de la compagnie du capitaine Sarcelles
fut même tué d’un coup d’arquebuse, et d’Yvoi, à la tête de
sa cavalerie, qui lui restait fidèle, allait tomber sur les fan­
tassins , quand les autres capitaines parvinrent à calmer les
esprits et 'a mettre un terme au tumulte.

Mais aussitôt qu’on fut arrivé à Bourges, les soldats se
mutinèrent de nouveau : ils entourèrent le logis qu’occupait
d’Yvoi, criant tout haut qu’ils ne le reconnaissaient plus
pour leur chef, qu’ils ne voulaient obéir qu’au capitaine Hau-
mont. D’Yvoi fut contraint de se retirer dans la grosse Tour,
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où il resta plusieurs jours enfermé. Toutefois, Haumont était
un brave et prudent soldat, plus digne peut-être de comman­
der que le chef qu'on lui avait donné, et qui ne voulut pas
garder une autorité qu’il ne tenait que de la révolte. 11 apaisa
les soldats, leur fit payer une partie de ce qui leur était dû ,
et les réconcilia enfin avec d’Yvoi, qui sortit de la Tour et
vint reprendre le commandement.

Cependant, à Issoudun , aussitôt après la retraite des
troupes protestantes, la violence de Sarzay et de ses parti­
sans n’avait plus connu de bornes. Le siège avait été levé
avec tant de précipitation, que plusieurs personnes qui s’é­
taient prononcées en faveur du capitaine d’Yvoi, ou qui
étaient accourues pour entrer avec lui dans la ville, n’eu­
rent pas le temps de se mettre en sûreté : elles furent arrê­
tées, jugées sommairement et pendues, à l’exception de
celles qui furent assez riches pour payer de grosses ran­
çons. Le 9 août, on força les huguenots restés dans la ville
à assister à une procession générale pour remercier Dieu du
succès qu’on venait d’obtenir; la femme du lieutenant-gé­
néral Dorsanne fut tramée de force à la messe, et le frère
de Sarzay, Gabriel de Barbançois, qui occupait sa maison,
marchait par dérision devant elle, revêtu de la grande robe
de son mari et se faisant appeler .V. le Lieutenant. Les
soldats enlevaient à leurs familles les enfants déjà baptisés
par les ministres et les faisaient baptiser de nouveau par des
prêtres catholiques, accompagnant ces cérémonies de pro­
pos violents et grossiers. — Une tour ruinée par l’artillerie
des protestants fut rétablie : on lui donna le nom de Tour de
Sarzay, qu’elle garda dans la suite.

Les troupes que le Triumvirat réunissait pour assiéger
Bourges étaient en marche, et on se préparait à leur opposer
une vigoureuse résistance. D’Yvoi obligeait tous les habitants,
sans distinction d’âge ou de sexe , à travailler aux fortifica­
tions , à porter jour et nuit des terres aux remparts : il fil dé-
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truire les maisons des faubourgs, le logis de l'archevêque ,
l’église N.-D. de Sales ; les églises de Saint-Privé et de
Saint-Jean de l’IIôpital devaient également être abattues, si
elles gênaient la défense; on conservait celles de St.-Sulpice
et du Château. On établit des barricades avec des chaînes de
fer dans les principales rues et les carrefours. Enfin d’Yvoi
envoya quelques gentilshommes, pour rompre la chaussée
du grand étang de Baugy et inonder ainsi les marais dont
la ville est environnée presque de tous les côtés ; mais un
détachement envoyé par M. de La Fayette, gouverneur de
Nevers, les empêcha d’exécuter ces ordres, et ce fut dans
la suite un grand avantage pour les assiégeants*.

Les gens de guerre commandés par le duc de Guise paru­
rent les premiers dans les environs; et le la août, dans la
soirée, un trompette du camp du roi se présenta aux portes,
et fit sommation au capitaine d’Yvoi et aux maire et échevins
de livrer les clefs, de rendre l’obéissance due à Sa Majesté,
sous peine d’être châtiés comme rebelles et sans miséricorde.

Le lendemain, le maire et les échevins assemblèrent le
corps de ville, et se rendirent au logis du capitaine, pour le
prier de leur remettre les clés, afin qu'ils pussent satisfaire
au commandement de Sa Majesté. Il déclara qu’il ne le pou­
vait faire avant de connaître la volonté du prince de Condé,
puisqu’il était venu à Bourges par son ordre et seulement
dans l’intention de conserver la ville sous l’obéissance du roi.
Le maire et les échevins répondirent alors au trompette, avec
de grandes protestations de fidélité, qu’ils suppliaient en pre­
mier lieu Sa Majesté de croire que les compagnies n’a­
vaient été envoyées par le prince et reçues par eux que
pour se protéger contre les outrages, oppressions , ravisse­
ments et violences de toute sorte auxquels se livraient quel-

t T>C BtZC Dc Thou' ~ MS> Jcan Glaumeau. — Catherinol.
Le Siège de Bourges, etc.
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qucs gentilshommes du voisinage, en s’efforçant, contre tout
droit divin et humain, contre les édits et l’intention du roi,
A’élever contre eux les communes et de leur faire subir le même
sort qu’à plusieurs villes des environs, telles que Nevers,
Cosne, La Charité; que ces gentilshommes étaient venus
jusqu’à leurs portes les menacer que dans trois jours ils
violeraient leurs femmes et leurs filles; qu’au surplus, ils
suppliaient Sa Majesté de les excuser, s’ils ne pouvaient lui
remettre les clefs, puisqu'elles n’étaient pas en leur puis­
sance et qu'ils n’avaient pas moyen de se les faire rendre
par celui qui gouvernait la ville; d’oublier les fautes qu'ils
pourraient avoir commises par ignorance ou par la licence
des armes, et d’avoir pour eux la clémence digne de son âge
et de sa grandeur.—D’Yvoi répondit de son côté au trom­
pette qu'il avertirait incontinent le prince de ce qui se pas­
sait, pour connaître ses intentions, ajoutant les protestations
ordinaires d’obéissance envers le roi, qui accompagnaient
nécessairement alors les actes les plus évidents de rébellion.

L’avant-garde des assiégeants arriva devant la ville le mardi
18 août, du côté du pont d’Auron ; elle se composait d’en­
viron mille à douze cents arquebusiers, avec quelques gens
à cheval, reistres pour la plupart. Une sortie eut lieu presque
aussitôt : une centaine d’arquebusiers à pied, avec deux cor­
nettes d’argoulets, commandés par les capitaines Fumée et
St.-Remy, tinrent aisément l’ennemi en respect. Le surplus
de l’avant-garde, sous la conduite du maréchal de St.-An-
dré, arriva le lendemain : les troupes dont elle était formée
revenaient de Poitiers; elles avaient traversé Issoudun,
où elles s’étaient livrées au désordre et aux plus grossiers
blasphèmes; de là elles s’étaient dirigées vers Pleinpied,
où le maréchal avait passé la rivière avec son artillerie;
il les fit camper entre Charlet et le moulin de Vauzelles; l’ar­
tillerie fut placée dans un petit pré en avant de la porte Char­
let. Ces nouveau-venus furent salués par deux pièces qu’on
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avait braquées sur la plate-forme de la grosse Tour et qui
étaient pointées par le (ils du capitaine St.-Martin le Luthé­
rien. Le même jour il y eut une rencontre au lieu appelé le
Beugnon, qui fut brûlé ; un autre combat de peu d’impor­
tance, mais où les assiégés obtinrent l’avantage, s’engagea
près de la contrescarpe, du côté de l’archevêché. Pendant la
nuit, l’artillerie de siège fut approchée de la ville, non sans
résistance et sans danger, vers Saint-Ursin : c’est alors
que fut tué un capitaine de l’armée royale, Roch de La Châ­
taigneraie, seigneur de Toufou, et que Charles de La Roche-
foucault, seigneur de Randan, fut gravement blessé d’un
coup d’arquebuse ù la tête.

Le 20, de nouvelles troupes, qui venaient du côté de
Mehun, renforcèrent le camp : elles amenaient dix nouvelles
pièces. Les assiégés firent encore une sortie où se passèrent
de nombreux faits d’armes et qui jeta un instant le désordre
dans l’armée royale : elle était commandée par Saint-Martin
de Brichanteau, qu’on surnommait le Huguenot, pour le
distinguer de l’autre capitaine du même nom, dit le Luthé­
rien : il avait trois cents soldats sous ses ordres. Dans la
mêlée, il aborda Antoine de Richelieu, dit le Moine, mestre
de camp dans les troupes du roi. — « A moi, lui cria-t-il,
capitaine Richelieu ! d’autres fois nous sommes-nous connus;
il faut encore ici renouveller connaissance, non comme amis,
mais comme ennemis. » —Un.combat singulier s’engagea:
Saint-Martin, blessé le premier d’un grand coup d’épée à la
cuisse, en porta un plus terrible encore à son adversaire et
lui traversa le corps ; Richelieu tomba : Saint-Martin lui ar­
racha le morion de la tête et le garda comme un trophée de
sa victoire. * — Les assiégés eurent d’abord le dessus ; ils
étaient maîtres de l’artillerie, et ils auraient pu l’emmener,

' Id v d'nC ni>îe-~’Bran,ôme' Couronnais François et mestres de camp,
ete. édition Buchon. I, 017.
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s'ils avaient eu des chevaux, ou l'enclouer, si le temps ne leur
avait pas manqué ; mais, pressés par de nouvelles troupes
et craignant d’être enveloppés, ils se retirèrent, laissant
leurs adversaires étonnés de tant de courage.— La nuit sui­
vante , l’artillerie des assiégeants fut déplacée et reportée
vers le moulin de Vauzelles. De leur côté , les assiégés se
hâtèrent d’élever le rempart menacé et de remplir de terre
une tour qu’on nommait la Tour Charlemagne.

Cependant la reine-mère, Catherine de Médicis, et le jeune
roi Charles IX , alors âgé de douze ans , étaient arrivés au
camp : le 49, ils étaient venus de Mchun coucher à Plein-
pied ; puis ils se logèrent au château de Lazenay, à une demi-
lieue environ de la ville : trois divisions de l’armée avaient
été placées dans les environs pour protéger la royale demeure :
la première, composée de reistres, campait à Lazcnay
même, le long des carrières; un camp de troupes françaises
était dans les champs et les vignes, le long de la rivière; un
autre, composé d’Allemands, avait été établi auprès de l’é­
glise du Château *. — Déjà Catherine de Médicis pouvait pré­
voir que son séjour devant Bourges ne serait pas bien long ;
car, le 17 août, elle avait écrit à M. de Lanssac qu’elle s’a­
cheminait vers cette ville, pour en déloger le jeune Genlis ;
c’est ainsi qu’elle appelait le capitaine d’Yvoi*. « Et l’ayant
levé de là, ajoutait-elle, comme je n’y espère grande diffi­
culté , nous tournerons vers Orléans pour faire le semblable
de ceulx qui y sont. » — La présence du jeune roi avait été
jugée nécessaire par le Triumvirat; car les protestants affec­
taient de répandre que ce n’était pas contre lui qu’ils faisaient
la guerre et que ce n’était pas lui qui la leur faisait. Il était
d’ailleurs ravi d’une telle résolution , soit qu’il ne comprît
pas, à cause de son âge, que c’était là une horrible guerre,

1 Journal de Jean Glaumcau.
a Additions de Le Laboureur aux Mémoires de Castelnau. 1» 8GI.
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soit qu’il y eût déjà, dans cette âme faible et cruelle, cette
haine sauvage contre les huguenots, qui, dix ans plus lard,
devait enfanter la Saint-Barthélemy; il se désespérait de ce
que sa mère ne lui permettait pas de s’approcher autant qu’il
l’aurait voulu de la ville et des tranchées.

L’armée royale se composait de 15,000 hommes de pied
et de 5,000 chevaux. La garnison était moins nombreuse ;
mais il s’y trouvait entre autres douze cents hommes des
vieilles bandes, réputés comme de bons soldats; il s’y trou­
vait en outre plus d’un capitaine de grand renom, et parmi
eux les deux frères Saint-Rémy, fils d’un ingénieur célèbre ;
Brion, du Poyet, D’Arambure et plusieurs autres dont nous
avons déjà parlé *.

Ce fut dans la journée du vendredi 21, depuis quatre
heures du matin jusqu’à sept heures du soir, que l’on s’ef­
força de faire une brèche dans la muraille, à peu près en
face de l’église de Saint-Ursin, afin de donner l’assaut le
lendemain. < Et commencèrent, dit Jean Glaumeau, qui
était parmi les assiégés, à canonner d’une façon si horrible,
que non seulement ceux qui estoient dans la ville trembloient,
mais aussi toute la ville et bastimens d’icelle estoient tout es-
branlez; car incessamment laschoient ensemble douze, quinze
et vingt canons, tellement que ce jour-là, de compte fait,
furent laschez six cent quarante coups de canon, sans faire
toutesfois brèche que bien peu, et laquelle ne fut pas si tost
faite que aussy souldain fut remparée tellement qu’elle es­
tait plus forte que auparavant *. >

Aussi on ne put ordonner l’assaut ; et le 22, on tira en­
core contre les remparts trois cents coups de canon ; mais
ils produisirent peu de résultat. Pendant la nuit du. 22

1 Brantôme. Des Couronnels François, etc. I, 617.
’ Tbéod. de Bézc dit que ce jour-lù il rut tiré 714 eoups de canon. Jean Glau-

meau dit que, pendant tout le siège, il en fut tiré 1500 et plus.
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au 25, il arriva que des soldats mirent le l'eu à des fascines
et gabions du côté de la porte Bourbonnoux, et cela coûta
la vie à un assez grand nombre de pionniers de l’armée
royale, qui, découverts à la lueur des flammes, purent être
mis en joue du haut des murailles. On s’aperçut en même
temps que les assiégeants avaient commencé une mine de ce
côté, et on s’efforça aussitôt d’y porter remède. — « N’ou­
bliez pas les frères mineurs ! > criaient sur le rempart les
soldats protestants, et cette ingénieuse plaisanterie excitait
de bruyants éclats de rire.

De jour en jour, le nombre des coups de canon tirés contre
la ville allait en diminuant : à partir du hindi 21, on n’en
comptait plus guère que trente à quarante par jour. C'est
qu’en effet le duc de Guise craignait que la poudre, les bou­
lets et meme les canons ne manquassent, et il s’élait hâté
d’en envoyer chercher à Paris. Plusieurs compagnies de gens
de pied, commandées par Nicolas de Vaudemont, Philibert de
Marsilly, seigneur de Cipicrre, Arthur de Cessé, seigneur de
Gonnor, et René de Lorraine , marquis d’EIbeuf, frère du
duc de Guize, devaient protéger le convoi, qui se composait
de trente-six charrettes chargées de deux cents caisses de
poudre, de six canons et d'une grande quantité de boulets.
Mais l’amiral de Coligny surprit ce convoi près de Château-
dun, tailla l’escorte en pièces; et, comme il lui était im­
possible de faire conduire à Orléans une si belle prise, il fit
mettre le feu, au moyen de longues tramées, aux deux cents
caisses de poudre et aux canons, qu’on avait bourrés jusqu’à
la gueule. Ce fut une terrible et effrayante explosion.

L’armée royale était donc menacée de manquer de muni­
tions. Le duc de Guise pensa qu’il fallait recourir aux négo­
ciations , et chargea le duc de Nemours d’entrer en pourpar­
lers avec le capitaine d’Yvoi.

Les conférences furent d’abord orageuses. Le duc de Ne­
mours faisait de magnifiques promesses et s'engageait à ob­
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tenir pour eux les conditions les plus favorables. — . Garde­
rez-vous votre parole, s’écria un gentilhomme protestant,
avec la même fidélité que celle que vous aviez donnée à Cas­
telnau? » — On n’avait pas oublié en effet que, lors de la
conspiration d’Amboise, Castelnau ne s était rendu que sur
l’engagement pris par le duc do Nemours qu’il aurait la vie
sauve, et cependant on lui avait tranché la tête. Un grand
tumulte suivit cette injurieuse interpellation : des soldats
huguenots faillirent se jeter sur le duc, qui fut en grand
danger de sa personne. Cependant le connétable de Montmo­
rency, le rheingrave Philippe, le secrétaire-d’état Claude de
Laubépine s’empressèrent d’intervenir; mais il fallut renon- '
cer à employer le duc de Nemours dans la négociation.

Ce fut le rheingrave qui en fut chargé à sa place. Il vint
plusieurs fois à la porte d’Auron parlementer avec le capitaine
d’Yvoi. Celui-ci ne tenait ni ses officiers ni les principaux
habitants de la ville au courant des conditions qu’on lui of­
frait : il disait seulement qu’elles étaient favorables, qu’il
fallait prendre courage, que le siège serait bientôt levé. —
Sur ces entrefaites, un trompette du roi se présenta aux
portes : il confirma ce qu’on savait déjà, l’arrivée du roi au
camp, et demanda deux choses : la première, qu’on le mît
à même d’entendre de la bouche des soldats eux-mêmes qu’ils
ne combattaient point contre S. M. ; la seconde, qu’on le
menât vers l’archevêque, pour savoir de lui comment il était
traité. D’Yvoi y consentit : on conduisit le trompette sur les
remparts, à l’endroit de la batterie; il leur demanda pour
qui ils combattaient : « Pour le Roi, « répondirent-ils; et ils
crièrent si haut : Vive le Roi ! que tout le camp pouvait les
entendre.—L’archevêque, alors logé en la maison du doyen­
né, déclara qu il n’était pas maltraité, quoi qu’on en eût dit
au roi; que seulement on avait détruit son logis, qu’on avait
pris une partie de son argenterie et qu’onjlui avait emprunté
deux cents écus.
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Catherine de Médicis comptait beaucoup sur ses séductions
personnelles ; elle voulut avoir une entrevue avec le capitaine
d’Yvoi : l'avis du Triumvirat était qu’il fallait en finir (et
accorder tout ce qu’on demanderait, pour tenir ensuite ce
qu’on voudrait. Le chef protestant ne s’engagea cependant
à se rendre à l’invitation de la reine-mère qu’après l’avoir
communiquée aux capitaines et aux habitants. Ils consenti­
rent à ce qu’il acceptât la conférence, mais à la condition
que le prince serait, avant tout, prévenu de ce qui serait
proposé, et qu’on ne ferait rien sans son approbation.

D’Yvoi, arrivé à Lazenay, auprès de Charles IX et de
Catherine de Médicis, fut vivement sollicité de consentir à
la capitulation : il parait vraisemblable qu’il ne demandait
pas mieux et qu’il voulait seulement sauver les apparences
et obtenir l’approbation des assiégés. On arrêta donc les
articles, ce qui dépassait les pouvoirs qu’il avait obtenus des
capitaines et des habitants; car il devait se borner à rece­
voir des propositions; cependant il mit à son consentement
la condition que le prince serait consulté. On la lui accorda.
Un sauf-conduit fut donné par la reine à un gentilhomme
nommé La Chenoche, qui partit h la hâte pour Orléans;
mais le duc de Nemours le fit arrêter en chemin. On ne put
donc recevoir de réponse du prince, qui d’ailleurs avait
inutilement essayé d’introduire quelques-uns de ses agents
dans la place. Pendant ce temps d’Yvoi travaillait les esprits,
.et, au moyen de quelques expressions ajoutées à la f.a du
premier article, touchant la religion, il fit approuver la ca­
pitulation. Voici quel en était le texte :

« Le roy, ayant entendu, par le rapport à luy fait par mes­
sieurs le ma’-eschal de Montmorency, comte Rheingrave, et de
Laubespine, le désir que le sieur d’Yvoy, ses capitaines, soldats
et gens de sa ville de Bourges ont de lui rendre toute obéissance,
a ordonné à monsieur le duc de Nemours, auxdits sieurs de
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Montmorency, comte Rlicingrave, et de Laubespine, leur por­
ter ces présents articles, contenant son intention :

> Premièrement, iceux remettant la ville de Bourges dans les
mains de Sa Majesté, elle accorde au sieur d'Yvoy et à tous ses
capitaines et soldats, ensemble aux habitons et tous autres es­
tant dans la ville, de quelque estât et qualité qu'ils soient, toute
seureté de leurs vies et biens et liberté do leurs consciences
sans estre recherchez, en quelque sorte que ce soit du lait des
armes, ni de la religion, ni d’aucunes actions par eux faites
pour raison d'icelle.

» Et n’auront les arrests donnez en la court du parlement de
Paris aucun lieu pour le regard dudit sieur d’Yvoy, ses capi­
taines, soldats et gens de lad. ville.

» Amènera led. sieurd'Yvoy ses troupes au camp, lesquelles
le roy fera loger en lieu seur et si à propos qu’elles se pourront
du toutasseurer et demeurer en la protection de S. M., du roy
de Navarre, son lieutenant-général, et de tous les princes et
seigneurs qui sont en celte armée. Et recevra le roy led. sieur
d’Yvoy à luy baiser la main, et pareillement ses capitaines et gen­
tilshommes.

> Et pour autant que led. sieur d’Yvoy a fait entendre au
roy qu'il avoit par cy-devant fait serment à M. le prince de
Coudé, sous Sa Majesté, d’autant qu’il luy a toujours dit que
c’esioit pour son service, luy a ledit seigneur permis d'aller en
toute seureté rendre sondit serment à inondit seigneur le prince,
demeurant cependant ses troupes entières jusques à son retour.
Après lequel led. sieur d’Yvoy fera entendre et déclarera au
roy s’il peut demeurer en son armée et service, y faisant ser­
ment sans condition et ses troupes de même ; ou bien luy sera
permis de se retirer en sa maison avec toute seureté et liberté.
de conscience, comme pareillement sera permis à ses dits ca­
pitaines, gentilshommes et soldats qui ne voudront demeurer
avec toute seureté de leurs vies et biens, en promettant toutes
fuis par eux de ne porter cy-après les armes contre le roy, ny
entrer en ville qui tienne contre Sa Majesté ; ayant eu le roy
singulier plaisir d’entendre la franche déclaration que led. sieur
d’Yvoy a faite de son intention et de celle de sesdites troupes,
manans et habitans de lad. ville, d’employer leur vie sans au­
cun respect contre tous estrangers, soient Angloys, Allemands
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ou aultrcs qui vouldroicnt entrer en ce royaulme pour y entre­
prendre aulcune chose au préjudice et sans le vouloir de sad.
Majesté.

> Fait au camp près Bourges, le premier aoust 1562.—Ainsy
signé, Charles, Catherine, Alexandre, Antoine, Charles de
Bourbon, François de Lorraine, A. de Montmorency, F. de
Montmorency, Descepteaux, Philippes, comte Rheingrave ,
et de Laubespine. >

D’Yvoi remit le 1er septembre la capitulation, signée de sa
main, au connétable de Montmorency. Il ne restait plus qu’à
l’exécuter; on pouvait craindre quelques résistances, car elle
ne plaisait pas à tous ; le capitaine Saint-Martin le Luthérien,
entre autres, demandait qu’on lui permit d'occuper la grosse
Tour avec cent de ses hommes, pour être bien sûr qu’elle
serait fidèlement observée. Mais d’Yvoi, pressé d’en linir,
répondit qu’on ne pouvait traiter avec son roi comme avec
une personne privée.

Il sortit donc de la ville, accompagné de quelques-uns de
ses capitaines, et alla vers le prince de la Roche-sur-Yon,
gouverneur du Berry et de l’Orléanais, qui l’attendait, avec
d’autres seigneurs, au bord du fossé de la grosse Tour; puis
il revint et lit proclamer dans tous les quartiers de la ville,
au son du tambour, que les soldats eussent à plier bagage
pour aller où il plairait au roi. Aussitôt le prince de La Ro­
che-sur-Yon entra dans les murs avec son escorte : il fut
bientôt forcé de se rendre à la brèche ouverte les jours pré­
cédents, pour apaiser une collision assez vive qui venait
d’éclater. — Un capitaine de l’armée royale s’était efforcé
d'entrer par cette brèche, bien que cela fût impossible sans
de longues échelles ; le capitaine Hauraont, qui n’avait point
dissimulé combien la capitulation lui déplaisait, s’était mis
en devoir de le repousser énergiquement. Le prince se hâta
de rétablir le calme.

A une heure après midi, les compagnies commencèrent à sor-
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lir par la porte Bourbonnoux : les arquebusiers composaient
l’avant-garde et l’arrière-garde ; les piquiers et les hallebar-
diers étaient au milieu, formant le corps de bataille, et la
cavalerie sur les ailes. Tous furent conduits dans cet ordre, à
travers le camp, par six cornettes de cavalerie, de peur qu’il
n’y eût quelque désordre, et s’arrêtèrent à Crosses, à quatre
lieues de Bourges. Ils avaient emporte leurs vivres, et bien
leur en prit, car il n’y avait parmi eux personne qui fût
chargé de s’occuper des subsistances. — A Crosses, ils se
dispersèrent : les uns se dirigèrent sur Orléans, sous la con­
duite des capitaines Haumont, St.-Martin le Luthérien, La
Magdelaine, Pâté et Coupé, et ils n’y arrivèrent qu’avec
beaucoup de peine. D’autres , qui voulaient aussi se rendre
à Orléans, prirent une route différente, et ils eurent pour
la plupart à se repentir de s’être séparés du gros de leurs
camarades : ainsi il y en eut trente ou quarante qui, harassés
du chemin et n’ayant plus de poudre, furent surpris et mas­
sacrés par les gens que Jean Du Tillet, greffier du parlement
de Paris, tenait en sa maison de La Bussière, près de Châ­
tillon-sur-Loire. Quelques capitaines, comme La Porte, Saint-
Rémy, le meslre de camp Brion et Saint-Martin le Huguenot
acceptèrent du service dans les troupes du duc de Guise, qui
bientôt les mena au siège de Rouen. — « Je ne me suis tant
mis ici, disait Brion au duc de Guise, pour la religion que
pour un mécontentement que j’eus après la guerre, m’en
voyant si mal récompensé ; et MM. le prince et amiral
m’ayant les premiers recherché, je les ai servis fort fidèlement
comme je servirai le roi, ainsi que j’ai fait au roi son père...
n’étant pas à M. le prince et à M. l’amiral, qu’en tant qu’il
me plaira, ni huguenot que par mécontentement*. » —
C est la, dans les guerres civiles, le secret de bien des in­
conséquences.

1 Brantôme. Des Couronnais François, etc. I, 617.
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Ou s’accorda, dans les deux partis, à flétrir la conduite
du capitaine d’Vvoi. Lui qui avait été si ardent au pillage,
il avait livré bien vite une place que sa situation, la force de
ses murailles, la bravoure de sa garnison, l’épuisement
des munitions dans l’armée royale permettaient de défendre
long-temps encore. Il se rendit a Orléans ; et, arrivé au fau­
bourg du Portereau, il demanda à entrer et à rendre compte
au prince de ses actes. Quelques-uns des capitaines, et même
son frère aine, le sieur de Genlis, étaient d’avis que justice
fût faite d’un acte de faiblesse que l’on considérait comme
une trahison ; et peu s’en fallut que le conseil ne prit con­
tre lui une résolution sévère. Cependant le prince de Condé
se borna à lui faire dire qu’il refusait île le voir, ne voulant
pas venir en aide à sa trahison , et qu’il eût à réfléchir sur
ce que c’était que de manquer de foi à Dieu. Couvert de
honte, d’Yvoi retourna au camp du roi ; il n’y trouva que
le mépris, et fut contraint d’aller vivre long-temps dans la
retraite. — Il mourut d’une façon tragique : en 1370, on le
voit au service des religionnaires des Pays-Bas : il s’était
même emparé pour eux de Valenciennes; mais, comme il
marchait au secours de Mous, il fut mis en déroute et pris par
les Espagnols qui le firent étrangler dans son lit '.

Le jour même où les troupes étaient sorties de Bourges,
le 1" septembre, entre quatre et cinq heures de l’après-midi,
le roi fit son entrée dans la ville, avec une nombreuse et
éclatante escorte : le maire et les échevins, les trente-deux
conseillers, les notables habitants vinrent au-devant de lui
et lui remirent les clefs des portes. Il alla loger, avec la reine-
mère, dans la grande maison de Jacques Cœur, qui appar­
tenait alors à Claude de Laubépine’.

On proclama immédiatement à son de trompe dans la ville

1 Tbtod. de Bta. — De Thou. — Le pùre Anselme. VI, 747.
1 Journal MS. de Jean Glamncau.
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de ne faire aucun mal ou dommage aux habitants en leur
vie ni en leurs biens, de quelque religion qu’ils fussent,
sous peine de mort ; ce qui n’empêcha pas que le lendemain
on n’exigeât une contribution de cinquante mille livres, qui
cependant fut réduite à vingt mille, pour payer les frais de
la guerre. Le maire et les échevins, nommés pendant que la
ville appartenait aux protestants , furent remplacés par des
catholiques, qui firent la répartition des 20,000 livres suivant
leur caprice. Le rôle qui fut dressé comprend plus de deux
cents personnes : on y voit figurer les noms des plus ancien­
nes et des meilleures familles bourgeoises de la ville, les
Pelorde, les Charlemagne, les Girard, les Nicquet, les Cha-
benat,les Chenu, les Genton, les Gibieuf, les Alabat, les
Damours, les Boisrouvray et beaucoup d’autres, des officiers
royaux, des avocats, des notaires, des médecins, des li­
braires, un prêtre, ce Jean Glaumeau dont j’ai plus d’une fois
cité le journal manuscrit : on y trouve aussi Denis Du Jon,
lieutenant de la maréchaussée, qui plus tard succomba dans
une émeute à Issoudun, et dont les enfants devinrent, sous
le nom latinisé de Junins, des savants célèbres'; Antoine
Leconte et Hugues Doneau, tous deux professeurs à l’Univer-
sité; il est évident que le protestantisme comptait alors des
partisans dans les classes les plus éclairées et les plus riches.
Nicolas Riglet, receveur-général des finances , devait, à lui
seul, payer cinq mille livres, pour avoir laissé prendre les
deniers du roi : cependant on savait qu’il n’avait pu résister
à la force; et nommé maire par les protestants, il avait re­
fusé ces fonctions et s’était même éloigné de la ville. Il n’en
fut pas moins emprisonné et maltraité; mais enfin on reçut
ordre de le conduire au roi, qui le fit mettre en liberté*.

Comme on le pense bien, les églises furent, aussitôt après

1 V. Tome III, p. 245.
2 Catherinot. L’Escu d’alliance, p. 19.
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l’entrée du roi, rendues au culte catholique. Il fallut de
grandes et solennelles cérémonies pour purifier la plupart
d'entre elles des profanations qu’elles avaient subies et les
réconcilier, suivant l’expression consacrée; mais la messe re­
commença à être célébrée et les prêches protestants furent
interrompus. — Les communautés prirent des mesures pour
faire rechercher et pour réunir les ornements et richesses
mobilières des églises qui avaient disparu, pour réparer les
clôtures, rétablir les portes détruites , effacer les traces de
tant de dévastations; le chapitre de Bourges était si pauvre,
qu’il ne payait pas ses salariés, qu’il réduisit à six le nombre
de ses enfants de chœur, et qu’il était contraint d’avoir re­
cours aux emprunts, afin de satisfaire aux nécessites les plus
urgentes1.

Pendant son séjour à Bourges, la reine-mère reçut en
présent quelques magnifiques joyaux qui avaient été détour­
nés du trésor de la Sainte-Chapelle. Le capitaine d’Yvoi
lui-même avait été forcé de lui donner ce magnifique ca­
lice orné de pierreries, dont j’ai déjà parlé, et qu’il avait
soigneusement mis de côté comme sa part du butin.

Le roi et la reine-mère quittèrent la ville le 6 septembre.
On ne devait pas encore attaquer Orléans : c’était d’abord
Rouen qu'on voulait réduire, et la cour se dirigea vers la
Normandie.

Tant que Charles IX était resté à Bourges, on n’avait pas
inquiété les protestants ; mais une telle tolérance ne continua .
pas après son départ.

Philibert de Marcilly, seigneur de Cipierre, précepteur de
Charles IX, comme lieutenant du roi, et le sieur de Mon-
terud, comme lieutenant du gouverneur, le prince de La
Roche-sur-Yon, furent chargés de commander la ville, avec

1 V. les Registres Capitulaires «le Saint-Étienne, à la lin de l’année 1562. Ils
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la compagnie du prince et quelques capitaines qu’on logea
dans les maisons des huguenots qui avaient pris la fuite.
Bientôt on obtint des lettres du duc de Guise et du conné­
table de Montmorency, afin de chasser les protestants qui ne
s’étaient pas éloignés d’eux-mêmes ; et cet ordre, qu’on avait
sollicité, s’exécuta avec une telle rigueur, que cés malheu­
reux furent pillés, blessés et même tués aux portes de la
ville. Forcés de se retirer dans les villages, ils étaient à la
merci des paysans, presque tous animés d’une haine vio­
lente contre les huguenots. On répandait contre eux de con­
tinuelles accusations : ils voulaient surprendre la ville ; ils
empêchaient qu’on n’y apportât des vivres ; ils n’avaient pas
acquitté leur part de l’impôt de 20,000 livres. On les em­
prisonnait sous de vains prétextes partout où on pouvait les
rencontrer. Une ordonnance de police fut même rendue pour
leur défendre, soit à la ville, soit aux champs , de parler
plus de deux ensemble, et elle fut l’occasion d’innombrables
violences contre ceux qui avaient l’imprudence de s’arrêter
pour s’entretenir avec un co-religionnaire et un ami. Persé­
cuteurs ou persécutés, l’exaltation dans laquelle tous vivaient
dut ébranler plus d’une intelligence faible. Théodore de Bèze
cite l’exemple d’un capitaine du quartier Bourbonnoux, qui,
après s’être signalé par sa fureur contre les protestants,
mourut en blasphémant, dans des accès de folie furieuse, et
celui d’un écolier de Linières, Florent Parriajon, qui, après
le siège, où il avait servi comme soldat pour la défense de la
ville, contraint par sa famille d’abjurer le protestantisme,
tomba à son tour dans un état de frénésie tel- qu’il faillit
étrangler son père et finit par s’étrangler lui-même.

A tant de misères, vint bientôt se joindre un horrible fléau,
la peste, qui éclata vers le 15 septembre et ne cessa que trois
mois après, vers le 15décembre. Un grand nombre de per­
sonnes succombèrent aux atteintes du mal. Le maire et les
échevins désignèrent quatre hommes auxquels on donna dès- 
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lors le nom de Moutonniers : ils étaient chargés d’ensevelir
les cadavres, et de conduire ou de porter à la maison des
Pestés les habitants qui tombaient malades. Autrefois, dans
les nombreuses épidémies qui avaient régné, c’était non loin
de St.-Ambrois, li l’endroit où est actuellement l’Hôpital-
Général, qu’on déposait les pestiférés; mais les bâtiments
qui servaient à cet usage avaient été brûlés pendant le siège,
et on choisit, pour les remplacer, le lieu qu’on appelle encore
le Petit-Vauvert*.

Telle fut la série d’événements qui détruisirent à jamais
l’influence du parti protestant dans les murs de Bourges :
quel que fût le nombre de ses adhérents, et quelle que fût
leur importance , il ne parvint jamais à se relever et à y re­
prendre le moindre ascendant. A partir de 1562, Bourges
devint la ville orthodoxe par excellence dans la province ;
les idées catholiques y exercèrent dès-lors un empire à peu
près absolu. Nous verrons bientôt quels évènements entraîna
cette supériorité désormais acquise aux adversaires de la ré­
forme.

Le rude échec que les protestants venaient de recevoir à
Bourges donna plus d’audace h leurs ennemis; et M. de
Sarzay, le redoutable gouverneur d’Issoudun, se porta dès-
lors aux mesures les plus violentes pour extirper l’hérésie
dans la ville qu’il commandait. — Au mois d’août, le ma­
réchal de Saint-André, venant de Poitiers avec son armée,
avait logé a Issoudun , et ses soldats y avaient donné le
spectacle de tous les désordres. Dès-lors, M. de Sarzay,
encouragé sans doute par les instructions de cet important
personnage, ne ménagea plus rien. Un de ses frères, qui était
moine, arrêta, en la ville de La Châtre, où il s’était réfugié,
le lieutenant-général de Mehun-sur-Yèvre, Méry Bonnin;

1 Journal MS. de Jean Glaumeau. — Nous trouverons plus tard des détails
sur les Moutonniers et sur les mesures de police que l'on prenait pendant ces
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on le conduisit h Issoudun, et on lui imposa une rançon de
trois cents écus : l’ancien procureur du roi, Jean Arlliuys,
infirme cl septuagénaire, fut arraché de sa maison, jeté dans
un cachot, et ne put échapper aux outrages qu’en payant
chèrement sa liberté et sa vie.—Un autre protestant pauvre,
Jean Furet, dénoncé par l’avocat du roi, avait été livré au
bourreau sans forme de procès; il était déjà sur l’échelle,
quand le prévôt avertit M. de Sarzay qu’au moins faudrait-
il une apparence de procédure : on le ramena au prétoire,
on entendit quelques témoins; et à l’instant même, il fut
condamné, reconduit à la potence et pendu.

Des lettres du roi de Navarre mandèrent aux officiers de
lever une somme de deniers sur ceux de la religion, pour
subvenir au paiement de la gendarmerie, qui, disait-on, avait
été formée au pays pour la conservation de la ville en l’obéis­
sance du roi : en réalité, on n’avait pas levé cette prétendue
troupe ; on pouvait d’ailleurs soutenir que la conservation de la
ville intéressait tous les habitants : on exigea dix mille livres
par mois des religionnaires seulement,

Le 12 octobre, M. de Sarzay fil proclamer « que tous les
habitants d’Issoudun, suspects de la religion, de quelque
âge, sexe, qualité ou condition qu’ils fussent, sortissent hors
delà ville, sous peine d’estre pendus et étranglez.»—«De l'a,
dit Théodore de Bèze, s’ensuivit un misérable spectacle,
sortant panny les autres plusieurs femmes avec leurs petits
enfants au coi, en pleurs et en larmes ; joint qu’estant sortis,
tout estoit destroussé et pillé, jusques aux souliers et jusques
aux drapeaux de leurs petits enfans. > Jean Arthuys, malgré
son grand âge et ses infirmités, se vit contraint de monter à
cheval et de prendre la fuite : François Arthuys, son fils, qui
avait été procureur du roi après lui, fut caché et nourri pen­
dant six mois par les nombreux amis qu’il comptait parmi les
catholiques.

Cependant l’amour du sol natal et les souvenirs de l’en­
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fance sont si puissants, que, malgré le danger, beaucoup de
protestants rentraient dans la ville, soit par le crédit de leurs
familles, soit en achetant des permissions.

Vers le même temps, on apporta un arrêt du parlement
qui ordonnait à tous les ofliciers du roi de signer certains
articles rédigés par la Sorbonne. M. de Sarzay, escorté du
bourreau qui portait une malle pleine de cordes, s'en alla
droit h l’auditoire, et là, montrant du doigt les cordes desti­
nées à ceux qui refuseraient de signer, il fit jurer par tous les
notaires, avocats et sergents du siège, de maintenir et gar­
der les articles : il les forçait à se mettre à genoux et leur
présentait à baiser le feuillet d'un missel où se trouvait un
crucifix peint.—Il voulut aller plus loin : bien que l’arrêt du
parlement ne parlât que des ofliciers du roi, il s’efforça de
l’étendre à tous les habitants. Deux femmes du peuple, Ca­
therine Sausson, femme de Nicolas Cosson, et Jacquette
Cubart, veuve de Louis Chartier, lui résistèrent avec cou­
rage : il les fit mettre en prison, les y laissa exposées aux ou­
trages de cinq ou six hommes enfermés avec elles : elles de­
meurèrent inflexibles; et on fut réduit à les renvoyer de la
ville, au milieu des huées de la populace catholique.

Tantôt on forçait les huguenots de suivre des processions ;
tantôt, pour leur arracher de l’argent, on renouvelait l’ordre
de les expulser : et on chassait impitoyablement tous ceux
qui ne pouvaient payer, avec défense , sous peine de la hart,
aux habitants des faubourgs, de leur donner un asile.

A Sancerre, tout était resté paisible jusqu’à l’arrivée du
camp royal devant Bourges. A la vérité, le 5 mai, les images
de l’église de saint Romble, qui se trouvait hors dé la ville
et qui était devenue l’église paroissiale, avaient été abat­
tues; les protestants, pour réparer une brèche aux remparts,
avaient fait prendre les pierres de certaines tombes, et même
celle qui couvrait le tombeau de saint Romble et sur la­
quelle on lisait : Rtc jacet dominos Romulvs; et ce qui res-
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tait de catholiques dans la ville s’était indigné de ces pro-
fanations. D’un autre côté, les religionnaires eux-mêmes
s’inquiétaient, lorsque MM. de Chévenon et do Trémery se
présentaient en armes devant leurs murs pour les engager à
se rendre; mais ils étaient tellement en force qu’ils se ras­
suraient bien vile. — Il en fut autrement quand le Triumvi­
rat arriva devant Bourges; leurs alarmes devinrent plus vives;
et le conseil qu’on avait formé décida, à la pluralité des voix,
que le ministre, nommé Cléreau, cesserait de prêcher. Ce­
lui-ci, indigné de cet acte de faiblesse, prit pour texte de la
dernière exhortation qu’il lit en son logis, le XXXe chapitre
d’Isaïe, commençant par ces mots : « Malédiction sur les en­
fants rebelles ! > et les notables, mécontents à leur tour, le
contraignirent a sortir de Sancerre, le 24 septembre, sous
prétexte que M. de Chévenon allait bientôt arriver et que sa
sûreté était menacée. Deux jours après, ses partisans le firent
rentrer secrètement, en lui jetant des cordes par-dessus les
remparts, et il continua, en se cachant, à exercer son mi­
nistère.

Au mois d’octobre, la peste éclata; elle fit périr, dit-on,
les deux tiers des habitants.

Le iléau durait encore, lorsque M. de Trémery, avec cin­
quante hommes de pied, et le capitaine Laurent, avec sa
compagnie, entrèrent à Sancerre; et le ministre, cédant aux
supplications de ses plus zélés partisans, s’éloigna une se­
conde fois. Il alla chercher un asile à Châtillon-sur-Loire,
où se trouvaient déjà les ministres de St.-Satur et de Gien *.

Cependant la guerre régnait encore, dans les premiers
mois de 1Ü65, sur les confins du Berry. Le 2 janvier, l’ami­
ral Coligny fit passer la Loire par ses troupes, près de Bcau-
gency, et les conduisit le même jour devant Celles-sur-Cher,
où un grand nombre de prêtres et de religieux des environs

1 Thiorl. de II, ai 3 vl su;,_
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s’étaicnl retires comme en un lieu île sûreté, avec ce qu’ils
avaient de plus précieux dans leurs églises. Les habitants ne
voulaient pas se défendre ; les réfugiés les y décidèrent :
mais la résistance ne fut pas longue. Le lendemain, 3
janvier, la ville ouvrit ses portes à l’amiral. Déjà les prêtres
étrangers avaient pris la fuite : seulement on mit la main sur
leurs richesses, cl les objets d’or et d’argent furent immé­
diatement fondus, pour former la solde de quatre compagnies
allemandes qui furent introduites dans la ville. Ceux qui
avaient conseillé la résistance, cl dont on put se saisir, fu­
rent pendus sans miséricorde*:  c’était là, du côté des hugue­
nots, aussi bien que du côté des catholiques, une de ces ha­
bitudes de la guerre civile contre laquelle ne s’élevait alors
aucun scrupule d'humanité; la vie de l’homme était encore
peu respectée, cl tout vaincu était suffisamment coupable aux
yeux du vainqueur.

En même temps, M. de Larochefoucaull s’emparait de St.-
Aignan, le prince de Porccan, de Montrichard en Touraine.
Bléré, au contraire, se défendait avec succès. Au mois de
mars, peu de temps après l’assassinat du duc de Guise, dont
il semble que Poltrot conçut la première pensée au siège de
Celles, le capitaine Blosset, qui occupait Entrains, dans la
Nièvre, les capitaines Blanay et Le Bois de Mérillc se ren­
daient par escalade maîtres de La Charité, dont les défen­
seurs catholiques étaient M. de La Porte, seigneur d’Isscr-
tieux, en Berry, et M. des Deux Lions. Six religieux furent
tués en cette occasion. Le capitaine Le Bois défendit coura­
geusement cette nouvelle conquête avec une garnison de
soixante-dix gendarmes seulement; mais Louis de Gon­
zague , duc de Nevers , ne tarda pas à l’en chasser

* Hisl. de M. de Thou.
’ Ibul.—Histoire MS. du prieuré de La Charité, communiquée par M.Gircrd.

La famille de La Porte est une des plus uncienmi du Berry t elle possède encore
le château d’Isserlicux, la seule terre de la province peut-être, avec celle de
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Le il février, Châtillon-sur-Loire fut pris et pillé par ies

catholiques. Les ministres qui s’y étaient réfugiés, Dumont,
ministre de Châtillon même, Cléreau, ministre de Sancerre,
Lamoureux et Vallay, ministres de Saint-Satur et de Gien, y
furent faits prisonniers et mis à rançon ; mais on fit des col­
lectes dans leurs églises, et ils ne tardèrent pas à être rendus
à la liberté. Dumont fut délivré le premier : il se hâta de se
rendre à Sancerre, où Cléreau arriva à son tour le 2'J février1.

On le voit, ces premiers troubles avaient été sérieux ; ils
avaient révélé dans le parti protestant de vastes ressources,
une forte organisation, l’existence de chefs habiles, de cou­
rageux capitaines, de soldats dévoués. Ils avaient révélé,
dans l’un et l’autre parti, d’égales dispositions à la violence,
au pillage et au meurtre.

Us furent enfin terminés par le traité d’Orléans, signé le
14 mars 1365 par le prince de Condé, et publié le 19 à Arn-
boise, sous la forme d’un édit royal.

L’amiral de Coligny, les calvinistes rigides s’en indignè­
rent comme d’une lâcheté et d’une trahison; et pourtant,
sans accorder à la réforme tout ce que réclamaient des pré­
tentions exagérées peut-être, il lui assurait d’inappréciables
garanties, si on avait su, d’un côté, s’en contenter, et les res­
pecter de l’autre. Il concédait le libre exercice de la religion
dite réformée à tous les barons, châtelains, hauts-justiciers,
seigneurs tenant plein-fief de haubert, en leurs maisons ,
pour leurs lamilles et sujets ; aux autres gentilshommes ayant
fief, pour leurs familles seulement, à condition que ces der­
niers ne demeureraient dans les villes, bourgs et villages. H

Fontenay, qui soit restée depuis le moyen ùge dans la même famille. - Elle est
n>ill"Kl’7 La Porl° L“ Meillcra>c ( 1» père Anselme, IV, fil h ) et à la fa-
d H , n r. C La P°"C’sra"'1 |,ricur dc Fra"r' « oncle maternel do car-

h *i m"?’ CC dCI'"ier élaiUils d’u" ’vocat de Paris. (Mémoires de
“a T ’ P’10 )-LCS L1'P0r,e du Bc,TV l”rlei" d’or Ù tondC 

* Théod. de Bêze. Ibid.
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concédait en outre, dans chaque bailliage, sénéchaussée cl
gouvernement, une ville « aux faubourgs de laquelle se pour­
rait faire l’exercice de la religion, • indépendamment des
villes occupées par les réformés au 7 mars, qu’ils étaient
autorisés à conserver. — On exceptait seulement la ville,
prévôté et vicomté de Paris. — Le roi déclarait enfin qu’il
réputait bons et loyaux sujets et serviteurs le prince de Coudé
et tous ceux qui l’avaient suivi, les restituait en leurs char­
ges et honneurs, et annulait tous arrêts et déclarations con­
traires.

A la vérité , il y eut bien des réclamations parmi les ca­
tholiques. Ainsi les chanoines du chapitre de Bourges obtin­
rent du parlement, à la date du 12 juin 1565, la permission
« de faire faire, à son de trompe et cry pub) icq, en leurs
terres et seigneuries, ès-quellcs ils ont haulte justice, inhi­
bitions et defîenses expresses à tous leurs officiers, hostes,
justiciables, fermiers et aultres personnes quelsconques, de­
meurant ès-diles terres, de faire, permettre ny souffrir eslre
fait aucun presche, acte, assemblée, ny exercice de lad. secte
et opinion nouvelle, ny d’y assister... sur peine d’estre pu­
nis corporellement et comme violateurs et perturbateurs du
repos et tranquillité publicque*... » L'n tel exemple eut né­
cessairement de nombreux imitateurs.

Le traité d’Orléans n’en était pas moins une utile et heu­
reuse transaction pour la réforme. Les hostilités furent donc
suspendues pendant quelques années; et lorsque Jean Calvin,
l’ancien écolier de l’L'niversilé de Bourges, devenu chef d’un
parti considérable et législateur d’une république, mourut à
Genève au mois de mars 1564, un an après le traité d’Or­
léans, il put , en contemplant la puissance que ses doctrines
avaient acquise, quitter la vie avec la confiance que le sort
de la réforme dans son pays était assuré.

‘ Archives actuelles du chapitre de llourges.
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Mais ce n’était là qu’une trêve que d’ardentes passions ne
devaient pas tarder à interrompre. De nouvelles et plus ter­
ribles tempêtes devaient bientôt assaillir le protestantisme
un instant respecté.
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Fin du règne de Charles IX. — La seconde duchesse Marguerite.

Voyage de la reine-mère et de Charles IX dans les provinces ; ils traversent le
Berry. — La guerre civile éclate de nouveau : passage de l'armée protestante
en Guyenne : nouvelles dévastations à l'abbaye de Massay. — Pillage de St.-
Satur.— Paix de Longjumeau : son peu de durée. — Pacte d'union des ca­
tholiques de Bourges; remontrances au conseil privé de ceux d'Issoudun.—
Passage ù travers le Berry des principaux chefs protestants. — Tentatives
contre Sancerre par les gouverneurs des provinces voisines. — Claude de La
Châtre, seigneur de La Maison-Fort, gouverneur de la Touraine et bientôt
du Berry ; sa famille, son éducation, ses premières armes. — Passage et dé­
vastations de l'armée de Rcislrcs ou Lansquenets commandée par le duc de
Deux-Ponts; pillage des églises paroissiales, des abbayes ou prieurés de
Chalivoy, Puy-Ferrand, Orsan; le Roi et l’armée royale au Blanc. — Les
capitaines protestants Gornay et Briquemont à Déoîs: le capitaine Gucrchy,
gouverneur de La Charité, pour les dégager, traverse fout le Berry, et rentre
à La Charité sans avoir été inquiété.— Défense héroïque du château de Ban-
negon par Mai iode Barbanson.— Réglements et mesures de M. de La Châtre
pour mettre Bourges en état de défense. — Son expédition contre Menetou-
fiur-Cher, Chûlcauneuf, Linièrcs, Baugy. — Tentative des protestants pour
s’emparer de la grosse Tour de Bourges, déjouée par M. de Lu Châtre ; sa
générosité envers les prisonniers. — Les habitants de Bourges font réparer la
brèche faite au siège de 1562. — Paix de Saint-Germain. — Les professeurs
de FUniversité veulent reprendre leurs leçons; opposition de la part des ca­
tholiques.— La St.-Barthélcmy à Bourges s massacres et pillages. —Entrée
solennelle du nouvel archevêque, Antoine Vialarl : nombreuses conversions.
— M. de La Châtre est nommé lieutenant-général du roi en Berry pour ré­
duire Sancerre. — Les habitants et les réfugiés se préparent à soutenir le siège.
— Siège de Sancerre. — Souffrances des assiégés. — Capitulation. — Mort de
Lacroix, de Latleur et d’André Johanneau : capitulation mal observée.—
Famine en Berry. — Prédications de l’archevêque de Bourges. — Mort de
Charles IX cl de la duchesse Marguerite.

1563.- 1574.

Catherine de Médicis profita de la suspension des liosli- 
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lités pour visiter avec son fils les provinces du royaume. C’é­
tait le chancelier de L’Hospital qui avait conseillé ce voyage ;
et certes, la présence du roi et de la cour aurait été bien
propre à calmer les esprits et à ramener l’union , si on y avait
sincèrement travaillé. Mais le peu de faveur et de franchise
qu’on montra aux protestants les irrita, au lieu de les apaiser.
—Au mois de décembre 1565, Charles IX traversa donc le
Berry : le dimanche, 16, il dîna a Menetou-sur-Cher et cou­
cha à Vierzon ; le 17, au château de Mehun-sur-Ycvre. II arriva
le mardi, 18, à Bourges, et en repartit dès le lendemain,
pour aller coucher aux faubourgs de Dun-Ie-Roi. Le 20, le
royal cortège s’arrêta, à l’heure du dîner, au pont de Chargé
ou de Chargy, sur les bords du Sagonnin, et passa la nuit
à Couleuvres, pour aller le lendemain soir à l’abbaye de
St.-Menoux*.— Partout, dans ce long voyage, la multitude
faisait entendre ces cris : Vive le roi ! Vive la reine ! Vive la
messe ! Partout, aux acclamations adressées à la royauté, se
mêlaient des paroles hostiles aux protestants : ils se ca­
chaient; ou si leurs députations étaient présentées à Char­
les IX et à Catherine, elles n’obtenaient que des réponse1’
ambiguës et d’une bienveillance équivoque.

La guerre enfin éclata de nouveau en 1567. Une armée
calviniste, levée dans le Midi avec une surprenante rapidité,
passa dans le Berry, pour rejoindre le prince de Condé et
1 amiral de Coligny. Le grand chemin du Midi se dirigeait
alors, à travers la province, par La Châtre et Saint-Chartier,
ou par Argenlon et Châteauroux, suivant les points de dé­
part, puis par Issoudun, Lury et Vierzon. Toute cette ligne
fut constamment livrée aux pillages des gens de guerre des
deux partis. En 1567, une division de l’armée des Gascons,
c’est ainsi qu’on la nommait, conduite par MM. de Par- 

1 MCC|U?'011)iscours du v°yaRc d" ,oy Charles IX, ès années 1564 et 1565,
par Ahel Jouan, l’un des serviteurs de S. M., à Paris... 1566 : réimprimé au
tome I" des Pièces Fugitives pour servir à l’histoire de France.



CHAPITRE SECOND. 79
daillan, de St.-Cyr et d’autres capitaines, se détourna tout ex­
près et passa l’Arnon, pour aller porter la dévastation dans
l’abbaye de Massay, à peine remise du pillage de 1562. Quel­
ques soldats forcèrent un religieux, frère Louis Le Bloy, à
leur révéler l'endroit où était caché le trésor : c’était dans
le bas de la tour du clocher, appelée la Prison des Moines*.
— A la Saint-Martin d’hiver, la terre de Lury, l’une des
plus importantes seigneuries de l’Église de Bourges, fut
soumise aux mêmes ravages : les Gascons prirent les blés,
les chevaux, les bestiaux de toute espèce, et laissèrent les
habitants dans une misère profonde’. — La même année,
les protestants qui continuaient à occuper Sancerre descen­
dirent à St.-Satur pour saccager l’abbaye. Tous les religieux
s’étaient enfuis, à l’exception d’un vieux chanoine infirme,
frère Jean de La Perrine; il fut massacré. Les ornements des
autels, les vases sacrés, les reliquaires furent emportés, le
clocher abattu, les cloches réduites en morceaux. Puis,
gorgés de pillage, et se faisant précéder d’un âne qui por­
tait un Lutrin et des livres d’église, parodiant les chants ca­
tholiques, les pillards allèrent s’enivrer au cabaret de la
Croix-Blanche. Les religieux furent poursuivis aux lieux où
ils s’étaient réfugiés : on dit que l’un d’eux fut enterré vif, et
que sa tête, qui seule resta libre, servit de but à des joueurs
de boule5.

Après la paix de Longjumeau, conclue le 2 mars 1568,
qu’on appela la Petite Paix, car elle dura six mois à peine,
les troubles recommencèrent avec une nouvelle ardeur. De
tous côtés il y eut une violente explosion de haine contre les

1 Enquête de Massay, déjà citée.
’ Enquête de Saint-Étienne de Bourges, reçue le i" mars 1569 par M. Gas-

sot, conseiller au présidial, par ordre de M. Jean de Belot, commissaire départi
par le roi. — 8' témoin. Innocent Babouyn, laboureur, 48 ans._ Fonds de
Saint-Étienne, air. div., 43' liasse.

3 Hist. MS. de l’abb. de St.-Satur, par le prieur Desmaisons, lin du XVIIIe
siècle.
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huguenots : les chaires retentissaient de prédications exal­
tées. On se préparait à la guerre, on formait en beaucoup de
lieux des ligues partielles, avant-coureurs de cette formidable
ligue qui devait plus tard attaquer avec tant d’audace le trône

des Valois.
Bourges, définitivement livré à l’influence catholique la

plus absolue, ne resta pas en arrière, quoiqu’un commissaire
député par le roi, François Minard, sieur de Villemain,
maître des requêtes, eût fait prêter par tous le serment d’ob­
server l’édit de pacification *, et que les protestants eussent
obtenu, non sans une vive résistance, des lettres qui leur
donnaient le droit d’avoir un prêche dans la ville3. — Vin­
cent Du Puy, seigneur de Vatan, et gendre du secrétaire-
d’état Étienne Robcrtet, fut désigné comme gouverneur et
lieutenant du roi en la ville de Bourges, « pour y restablir
toutes choses en l’estât auquel elles estoient auparavant les
^roubles et faire vivre les habitants d’icelle en union et bonne
amitié sous le bénéfice de l’édit de pacification. » Il devait
recevoir, aux frais des bourgeois, cent livres par mois « pour
son entretenement;» et afin de l’aider à conserver la ville sous
l’obéissance du roi, il avait sous ses ordres cent hommes
de pied, commandés par le capitaine La Sudraye, dont les
bourgeois devaient également payer toutes les dépenses ’.—
Une incroyable ardeur se manifestait parmi ces derniers : on
faisait réparer les fortifications à grands frais ; on achetait des
poudres et des armes ; on approvisionnait la grosse Tour, dont
on donnait la garde au capitaine Marini, avec cent vingt-cinq
hommes; on levait des soldats ; on appelait dans la ville tous
les gentilshommes du voisinage; on envoyait des espions pour
découvrir les plans de l’amiral de Coligny. Cette année scule-

1 LaThaum. HisL, p. 189.
’ Comptes de h ville, 1568-1509.
» Lettres de Charles IX, du 28 mai 1508, Archives delà ville. — La Thaum.Ilki. n r.aa
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lisantes ù fournir
Le 18 mai, le vieil archevêque, Jacques Le ftyy,

en la grande salle de l’archevêché les catholique» fa
ardents : iis vinrent au nombre de deux cent trente-îraH,
signèrent une convention par laquelle ils s’engagea^ i
s’unir pour défendre et maintenir la religion eathoJîgoe-
apostolique et romaine. Ils s’exprimaient d’ailleurs zsee
beaucoup d’amertume sur le compte des huguenots et leur
déclaraient une haine mortelle, s’ils ne se hâtaient de se
convertir :

« Nous, disaient-ils, tous d’une mesme religion chré­
tienne, ancienne, catholicque romaine... sachant quecantr?
l’honneur de Dieu et l’obéissance deue à nostre seigneur roy,
aulcuns malins, ambitieux et séditieux, dits Huguenots, dé­
voyez de la susdite foi, usurpant titre de réforme, sont, depuis
huit ou dix ans en ça, devenus séducteurs du peuple et pertur­
bateurs de l’ancien repos publicq de toute la Franco, cl tom­
bez en nom de vrais rebelles, ayant à trois et quatre fcùs à
eulx pardonnées et remises, pris les armes contre lourvrax,
naturel et souverain roy de France... et par menées, pratiè-
ques, impostures et artifices, attiré dans la Franco à leur
dévotion nombre infini d’estrangers et mesme de reiMvos ab

Malsay et .on frère, de VillenoulVo'' de Hanï„« "J.h’SaU^ü "à''
Maulpo.et.esdeux fils, deSulhl.Horenl, de Moulin N ' ' > ' A '
leurs serviteurs et leurs chevaux. A MW Wue.

1 Ce compte de 1567-4M8 est curieux entre loin |c, autre. >
m.e belliqueuse. On y voit que la ville appela don. se. muntilshommos «lit vnieinn»), . .1.. ...
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lemands, gens de cheval, et par force et voie d’hostilité...
pris, pillé, ravy et saccagé grand nombre de villes, chasteaux
et maisons fortes, bruslé, ruiné, abattu et démoly les an­
ciennes structures d’églises et temples d'icelles villes, bourgs
et bourgades, l’un des principaux ornemens du royaume,
volé et dissipé les trésors et meubles précieux trouvez en
icelles églises, brisé et cassé sans respect les anticques tom­
beaux et monumens, et souillé les cercueils en fonds de terre,
tué, occis et meurtry infiny nombre de gens d’église et autres
catholicques, exerçant, en ce faisant, sans aucun respect,
toutes inhumani tez et cruautez que les cœurs félons, san­
guinaires et tyrannicques ont pu inventer et exécuter;...

» Jurons et affirmons unanimement, promettons et décla­
rons au nom de Dieu, Père-Éternel, et de la Sainte Trinité,

que invocquons et supplions nous secourir et préserver, que
si lesdits rebelles Huguenots qui ont habitation et domicile
en cette ville sont à l’advenir si bien inspirez et conseillez de
déposer leurs armes, mauvaises affections et entreprinses, et
en cette façon et persévérance entrer en leurs maisons pour
y vivre, comme il est ordonné de Dieu et commandé par son
Église et le roy très chrestien , en bons catholicques, paix et
union et amitié avec nous, que de nostre part ne désirons
autre chose ;

> Mais au contraire, si tant est que lesdits Huguenots con­
tinuent en leurs susdites superbes menaces , entreprinses,
conspirations, ports d'armes, pilleries, meurtres, assassinats
et autres actes d’hostilité, ne craignant et honorant Dieu, ne
révérant et obéissant à leur roy ny à ses édits, que nous nous
efforcerons jusques à la mort de leur résister et faire réparer
en justice et autres voies permises les oppressions, forfaits,
molestes et torts que lesd. Huguenots auroient commis et
commettroient contre le moindre de nous et autres bons con­
citoyens catholicques, quels qu’ils soient, tant grands que pe"
tiîs, riches ou pauvres, soit en leurs personnes, biens, leurs
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familles et domesticques, cl pour réparation entière desd.
torts et oppressions, y employer unanimement nos vies et
biens sans dissimulation ni retardement ;

» Protestant cette présente confédération et union n’avoir
par nous jamais été enireprinse ny conclue sinon pour l'hon­
neur , louange , service de Dieu , obéissance et révérence à
notre roy de luy ordonné, pour la conservation de cette
ville, pays et nous en sa puissance et main forte*.  »

Les premiers qui signèrent furent l’archevêque et Jean-
Jacques de Cambray, doyen de l'Eglise de Bourges, qui avait
rempli dans le Levant des missions importantes, < homme
de bon esprit, dit la relation de l’ambassade de Gabriel d’A-
ramon à Constantinople, et qui estoit bien aimé en ce pays-là
pour la diversité des langues qu’il sçavoit, et entre autres, le
grec vulgaire et le turc *.  • On lit ensuite, au bas de cet acte d’u­
nion , une foule de noms connus dans nos fastes municipaux,
les noms des habitants qui étaient restés fidèles avec le plus de
dévouement à la religion catholique, les Chambellan, les Du-
vergier, les Fradel, les deSauzet, les Biet, les Jaupitre, les
Bochete], les Bouer, lesGuymon. On y lit aussi des noms qui
déjà avaient figuré sur les rôles des contributions imposées
aux protestants; par exemple, celui d’Antoine Lcconte, ce
professeur de l’Université, cousin de Jean Calvin, qui peut-
être avait dû seulement à cette parenté la fâcheuse distinction
que j’ai rappelée plus haut. Les familles même étaient pro-

• fondément divisées : probablement aussi, comme cela arrive
trop communément dans les troubles civils, beaucoup d’hom­
mes timides, par crainte des persécutions, s’empressaient-ils
de courtiser la force et de s’associer aux actes les plus con­
traires à leurs véritables croyances.

L’original en parchemin, revêtu de toutes les signatures,

* La Tliaum. llist., p. 189, donne le texte de cet acte important.
» V. celle relation dans les Pièces Fugitives pour servir à l’histoire de France.

— La Tliaum. Ibid.t p. 1043.
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fut confié à François Communy, marchand à Bourges, qui
ne paraît avoir eu d’autre droit à un tel honneur que plus
de dévouement à la cause commune et plus de haine contre
les huguenots. Il fut long-temps conservé dans sa famille,
comme un titre de noblesse.

De telles confédérations excitaient les alarmes des protes­
tants. Ils se plaignaient qu’a Bourges et en d’autres villes,
leurs assemblées avaient été envahies et dispersées, que
beaucoup d’entre eux avaient été tués, que les édits étaient
violés chaque jour. A la vérité leurs adversaires parlaient
aussi haut qu’eux et les accusaient de n’avoir pas observé les
clauses jurées ; par exemple, de s’être indûment maintenus
en possession de plusieurs places et notamment de Sancerre.

Vers le même temps, les catholiques d’Issoudun , proba­
blement aussi réunis en confédération, ne cessaient d’adres­
ser leurs remontrances au Conseil. Ils demandaient qu’on
leur continuât le sieur de Sarzay pour gouverneur, qu’on leur
donnât une garnison d’une soixantaine de soldats, qu’on
proscrivît l’exercice de la religion prétendue réformée, auto­
risé dans leurs faubourgs , qu’on destituât tous les officiers
qui la professaient, et notamment qu’on forçât l’un d’eux,
M. François Arlhuys, tout à la fois avocat et procureur du
roi, de se défaire au moins de l’une de ces deux charges.—
Le Conseil faisait droit en partie à ces réclamations ; mais il
avait soin de rejeter celles qui avaient pour but un dégrève­
ment ou une remise d’impôts *.

A la fin du mois d’août suivant, le prince de Condé, l’a­
miral de Coligny, le cardinal de Châtillon, M. de Téligny,
Mme! d Andelot et de La Rochelbucault quittèrent la Bour­
gogne avec quelques troupes pour se réfugier à La Rochelle.
Après avoir passé la Loire à un gué près de Sancerre, pen-
dant que le capitaine Le Bois occupait Bony pour protéger

‘ Pièces inédites de la Mairie d’Issoudun.
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leur marche, ils rejoignirent le grand chemin du Midi, et à
Lury, où ils passèrent deux jours, mirent de nouveau au
pillage les propriétés des chanoines de Bourges'.

Les Sancerrois, après la dernière paix, avaient' eu bien de la
peine ù empêcher les catholiques d’établir une garnison dans
leurs murs. Le grenelier, Louis d’Aventigny, seigneur de La
Brunellerie, alla représenter au Conseil privé que la ville n’é­
tait ni marchande ni peuplée de gens riches, pour avoir moyen
d’y nourrir une garnison; que, placée loin de tout grand che­
min , elle n’avait besoin d’être défendue. Cependant le Con­
seil décida qu’elle recevrait garnison ou serait démantelée.
On imagina, pour gagner du temps, de faire intervenir le
procureur du comte de Sancerre, qui s’opposa à la démolition
des remparts. Au milieu de ces lenteurs, l’affaire fut oubliée,
les remparts restèrent debout, et Sancerre continua à deve­
nir un lieu de sûreté pour une foule de familles protestantes*.

Les catholiques de Bourges firent au mois de novembre
une tentative contre une place si menaçante pour leur sécu­
rité, et s’avancèrent même avec de l’artillerie jusqu’au vil­
lage de Chavignol ; mais , forcés de reconnaître leur impuis­
sance, ils s’éloignèrent, le 10, sans avoir tiré un coup de
canon et sans être poursuivis ’.

Toutefois Sancerre attirait l’attention des gouverneurs des
provinces voisines. Le comte Sciarra Martinengo comman­
dait à Gien ; c’était un gentilhomme de Brescia qui était venu
chercher fortune en France, et que Catherine de Médicis
avait accueilli, d’abord parce qu’il était Italien, et aussi parce
qu’elle aimait a s’attacher des étrangers qui, tenant tout
d’elle, étaient prêts à exécuter ses ordres sans scrupule. Fran-

1 De Thou. — Enquête déjà citée de Saint-Étienne de Bourges.
2 La Popelinière. I, f* 75. — De Thou.
3 Relation du siège de Sancerre, par Jean de Léry , édition originale, p. 56.

— M. Vermeil, libraire, a donné une nouvelle édition de celle relation cou-
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çois de Balzac, seigneur d’Entraigues, était gouverneur d’Or-
Icans. Enfin Claude de La Châtre, seigneur de La Maisonlbrl,
venait d’être commis par le roi à la lieutenance-générale du
gouvernement de Touraine, où étaient comprises les villes
de Buzançais et de Chàlillon-sur-Indre ; et l'année suivante,
il allait échanger cette charge contre celle de gouverneur de
Berry, récemment donnée à Gilles de Souvré, marquis de
Courtenvaux, maréchal de France sous Louis XIII*.

Le sort de la province pendant ces guerres qui devaient
durer si long-temps fut décidé par cet arrangement. Avec
Gilles de Souvré pour gouverneur, elle serait probablement
restée fidèle à la cause des Valois ; Claude de La Châtre l’en­
traîna dans le parti des Guise et dans toutes les violences
de la ligue; car, à partir de celle époque, il exerça, pendant
plus de quarante-cinq ans, une autorité presque souveraine
dans le Berry, et nous le retrouverons dorénavant mêlé ù
tous les évènements de la fin du XVIe siècle. Impétueux et
prudent à la fois, vindicatif, ambitieux et rusé, mais capable
de sentiments généreux, et plein de dignité personnelle,
Claude de La Châtre était un de ces hommes faits pour ac­
quérir une grande inlluence dans les troubles civils.

Il était né en lîiôtî, au château de la Maisonfort, dans la
paroisse de Genouilly, du mariage de Claude de La Châtre,
IIe du nom, et d’Anne Robertet. Plus tard, quand l’éclat
de ses dignités eut encore rehaussé le nom de sa famille, on
lui créa une fabuleuse généalogie : on le lit descendre de
l’antique maison de Déols. Mais, avant la fin du XIVe siècle,
il est impossible de trouver rien de certain sur ses ancêtres :
cesl a partir seulement de celte époque qu’on peut, avec
quelque vraisemblance, suivre la série des générations. La

* Chenu. Anllq. et Priv., p. 129. _ Lil •1|lalllu. p. 47 ct geo. - I-“
|Hw Anselme, VII, 270. - V. «les Notices sur les membres les plus célèbres «le
p famille de La Chaire, par JI. Chevalier de Sainl-Amaud, dans le Novateur,
1841, 11”1 20-2». — V. Tome 111, p. 105, 278, etc.
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branche de La Maisonfort était elle-même une branche ca­
dette ; les seigneurs de Nançay formaient la branche aînée.

Le jeune Claude avait été de bonne heure attaché par son
père, en qualité de page, à la personne du connétable Anne
de Montmorency; et auprès de ce maître, dont la sévérité ap­
prochait de la rudesse, il apprit la haine des huguenots. Il
servit ensuite en Piémont et en France, sous M. d’Anvilleet
sous le maréchal de St.-André, dont il portait le guidon à la
bataille de Dreux : puis il devint lieutenant de la compagnie
de gendarmes de M. d’Annebaut. Enfin Charles IX le prit en
amitié et se chargea de sa fortune. « Je l’ay vu toujours, dit
Brantôme, l’un des galants de la cour et autant adroit en
toutes choses, et aussy bien parlant, et d’aussy bonne grâce,
et qu’on tenoit pour fort bonne espée'. > Dès 1564, il avait
épousé Jeanne Chabot, veuve de René-Anne d’Anglure, et
fille du baron de Jarnac, si fameux par son duel avec Fran­
çois de Vivonne, seigneur de La Châtaigneraie.

Le comte Martinengo, les sieurs d’Entraigues et de La
Châtre s’entendirent pour réduire cette ville de Sancerre, la
petite Rochelle, comme on l’appelait alors, qui leur donnait
tant d’inquiétude. Le20 décembre 1568, ils arrivèrent sous
ses murs avec trois mille hommes de pied, quelque cavalerie
et plusieurs canons qu’on avait tirés de Bourges*.

Malgré les efforts des protestants, Sancerre était en mau­
vais état de défense. Les fossés étaient presque comblés ; les
murailles manquaient de solidité et d’épaisseur. La garnison
comptait à peine trois cents combattants : Aventigny et tout
ce que la ville possédait de noblesse et de gens de guerre
avaient rejoint les bandes protestantes. En leur absence, on ■
élut pour chef l’avocat André Johanneau, qu’on appelait com­
munément le Bailli ; et ce brave homme, assisté des capi-

Brantôme. Hommes Illustres et Grands Capitaines François, livre IV, 1,53G
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laines La Fleur cl Laurent, se prépara à une courageuse résis­
tance. On avait des vivres, mais peu de poudre; et les hom­
mes dont on pouvait disposer étaient moins habitués a se
servir du mousquet que de la (ronde.

Les catholiques campèrent du côté qui ofi're le plus facile
accès, sur le grand chemin de Bourges, et ils n’éprouvèrent
aucun obstacle pour faire les approches et placer leur artil­
lerie. On ouvrit bientôt une large brèche, et l’infanterie,
commandée par M. de Vieuxpont, seigneur d’Aigueville, (ils
du baron de Neubourg, se mit en marche pour donner l’as­
saut; mais reçue par une vigoureuse arquebusade, elle tour­
na tête, disant que la brèche, battue en flanc, se pouvait
trop aisément défendre.

On reporta alors les pièces plus h gauche, vers St.-Salur,
à un quart de portée d’arquebuse environ ; et une nouvelle
brèche, plus large que l’autre de 56 mètres, fut pratiquée.
One lutte acharnée s’y engagea. Vieuxpont s’y présenta,
suivi de ses enseignes et de quelques capitaines : les assié­
gés , encouragés par un premier succès, la défendirent ayec
courage; ils avaient eu le temps de la fortifier intérieurement.
Dans le combat, Vieuxpont fut mortellement atteint, ainsi
que quelques autres officiers des troupes royales : ses hom­
mes s’ébranlèrent, et les assiégés se mirent à les poursuivre
vigoureusement.

Au nombre des défenseurs de Sancerre, se trouvait un ju­
risconsulte déjà célèbre, François Holman, qui, après être
resté quelques mois à ['Université de Bourges, l’avait déser­
tée, ne s’y trouvant plus en sûreté. 11 s’était retiré à Or­
léans; puis il était venu chercher dans les murs de Sancerre
un asile sur et tranquille , peu de temps avant la tentative
de M. de Martmengo et de ses auxiliaires. Il se battit brave­
ment et encouragea la résistance par ses exhortations *.

in-K- ““ lCtC * 1599 ■ 3 vo1’
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Cette seconde victoire donna aux protestants une grande
audace. Malgré leur petit nombre, ils multipliaient les sorties.
Une nuit, ils surprirent le corps-de-garde des catholiques,
cnclouèrent une de leurs pièces et en mirent une autre hors
de service.

Le siège durait depuis cinq semaines, quand le duc de Ne­
mours arriva au camp avec le baron des Adrets : ils allaient
rejoindre le duc d’Aumale en Lorraine. Le baron des Adrets,
ce terrible capitaine qui surpassaitMonlluc en cruauté, et
« que, suivant l’expression de Brantôme, on craignoit plus
que la tempête qui passe par de grands champs de blé, •
venait d’abandonner la cause protestante. 11 fut d’avis, ainsi
que le duc de Nemours, qu’il fallait lever le siège; et, malgré
les instances de M. de La Châtre, ce parti fut adopté. Tous
s’éloignèrent donc le 1er février 1569, après avoir perdu plus
de cinq cents hommes, tandis que la perte des Sancerrois
s’élevait à peine à une trentaine.

Après leur départ, ces derniers, enflés par le succès,
s'emparèrent du port de St.-Thibaut, aux bords de la Loire,
le fortifièrent et y placèrent une garnison. Us établirent sur
le rivage un fort avec tranchées et gabions, et de là, ils
mettaient à contribution tout le voisinage et rançonnaient les
marchands qui descendaient le cours du fleuve. On sait que
le comte de Sancerre levait sur la navigation des droits de
péage considérables, et les protestants les percevaient à leur
profit. Mais bientôt les catholiques de Nevers et de La Cha­
rité s’entendirent pour affranchir leur commerce de ces con­
tinuelles exactions. Ils firent préparer des bateaux longs,
semblables à ceux qui servaient pour les transports. Ces ba­
teaux, percés de trous pour le passage des arquebuses,
étaient recouverts de planches et de madriers qui suppor­
taient des marchandises ; puis des cavaliers allèrent secrète­
ment s’embusquer derrière les noyers et les gros arbres qui
environnaient le nouveau fort. Les bateaux se présentent : on
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se hâte de les arrêter pour visiter les denrées : une pluie d'ar-
quebusades est la seule réponse ; en même temps les cava­
liers se jettent sur le fort; les soldats cachés dans les bateaux
en sortent ; les protestants prennent la fuite. Ils perdirent
dans celte petite affaire une cinquantaine des leurs ; le reste
put se retirer à travers les vignes, où il n’était pas facile de les
poursuivre, et alla raconter dans la ville le malheur qui venait
de les frapper.

Mais La Charité tomba bientôt au pouvoir du parti calvi­
niste. Un protestant zélé, le duc de Deux-Ponts, amenait à
ses co-religionnaires de France une armée de treize mille Al­
lemands, de ces redoutables cavaliers formés dans les guerres
au-delà du Rhin et qu’on appelait en France reistres ou lans­
quenets. Le duc d’Aumale s’était vainement efforcé de leur
fermer l’entrée des frontières ; ils l’avaient battu, puis avaient
traversé la Bourgogne et le Nivernais pour aller rejoindre
l’armée des protestants en Guyenne. Il fallait passer la Loire,
et le duc de Deux-Ponts comprit que s’il n’était pas maître
de La Charité, le passage, et au besoin le retour, seraient à
peu près impossibles.

Un gentilhomme protestant du voisinage, Marafrn, sei­
gneur de Guerchy, indiqua le gué de Pouilly à quelques ca­
pitaines français qui accompagnaient le duc, M. de Mouy,
qu’assassina la même année Maurevel, MM. d’Autricourt et
de Rcnel. Ils allèrent donc occuper le pont de La Charité : le
duc attaquait en même temps la ville ; les Français y péné­
trèrent les premiers du côté de la porte de Bourges, et déjà
ils commençaient le pillage; mais on l’avait promis aux lans­
quenets, et on leur fit lâcher la curée pour la laisser à ces
terribles auxiliaires. —Le commandement de La Charité fut
donné au sieur de Guerchy, qui, au mois de juillet suivant,
se défendit avec succès contre M. de Sanssac.

Une fois maître du passage de la Loire, le duc de Deux-
s entra sans obstacle dans le Berry, et s’avança vers le
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Limousin : sa marche fut signalée par d’horribles dévas­
tations. Les églises des paroisses étaient mises au pillage;
l'abbaye de Chalivoy fut rendue inhabitable1, la maison ab­
batiale de Puyferrand fut incendiée et détruite par les trou­
pes qui passaient au Châtelet : un prieuré voisin, de l’ordre
de Fontevrauld, Orsan, fut également envahi le dernier jour
du mois de mai. Les religieuses se sauvèrent dans les bois
et allèrent plus tard demander un asile au château du Châ­
telet, qui appartenait alors au duc de Montpensier, Louis de
Bourbon, IIe du nom, ainsi que Cluys, Aigurande, Argen-
ton; vastes propriétés attribuées à Louise de Bourbon, sa
mère, lorsqu'elle avait transigé sur la succession d'André de
Chauvigny, son premier époux. L’église d’Orsan,le dortoir,
le réfectoire, le cloître, le chapitre, d’autres constructions
du couvent avaient été livrées aux flammes; les reistres
avaient pris tout ce qui pouvait s’emporter et avaient brûlé
le reste. Les religieuses ne purent rentrer dans leur demeure
dévastée qu’au mois de juin 1570 : elles ne trouvèrent plus
qu’une chambre pour elles, une autre pour leur confesseur,
et un petit appentis pour les malades*. En 1019, des té­
moins entendus pour parvenir à la canonisation de Robert
d’Arbrissel, fondateur d’Orsan, déclarèrent tenir des anciens
du pays que d’étranges miracles avaient accompagné les pro­
fanations des reistres : une statue de la Vierge, que l’un d’eux
voulait abattre, avait levé la main comme pour repousser ses
coups : il avait alors brisé le poignet de l’Enfant Jésus d’où
il était sorti du sang ; les images de saint Jacques et de saint
Eutrope, jetées dans le feu, en étaient sorties intactes; et,

1 Enquête de Saint-Étienne de 4570, déjà citée.
2 Enquête reçue par le lieutenant au bailliage de Dun-le-Roi, 43 octobre

4570, sur le pillage de l’église de la paroisse de Cuzay, dite Sainle-Radcgonde,
près Dun-le-Rui. Fonds de St.-ÉL, air. div., 43e liasse. — Sur Puyferrand, V.

cès-verbul dressé en 1570, à la requête des religieuses, cl imprimé. Fonds d’Or­
san , aux Arch. du Cher.
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trois hérétiques s’étant enfermés dans l’église pour y cher­
cher un trésor que l’on prétendait caché sous la pyramide ou
reposait le cœur de Robert d’Arbrissel, les mains de l’un
d’entre eux restèrent attachées h une pierre de cette pyra­
mide, qu’il cherchait à soulever, et il ne put les en séparer
qu’en faisant vœu de se convertir *.

L’armée royale, qui était alors autour du Blanc, où se
trouvaient la reine-mère et le roi, ne respectait guère plus
les lieux sacrés et les propriétés d’église : les métairies ,de
l’abbaye de Fontgombaud, aux bords de la Creuse, furent
saccagées ; l’abbaye même et sa magnifique église romane
souffrirent, vers la même époque, mais peut-être de la part
des calvinistes, de cruelles dévastations’.

A peine arrivé en Limousin, le duc de Deux-Ponts suc­
comba aux fatigues d’un si rapide trajet. Ses restes furent
provisoirement transportés à Angoulême; et, pour honorer
sa mémoire, les réformés de France adoptèrent ses couleurs,
les couleurs impériales, le jaune et le noir.

Après la bataille de Moncontour, gagnée le 3 octobre 1369
par le duc d’Anjou, les garnisons protestantes du Haut-
Poitou prirent le parti de se retirer à La Charité et à San-
cerre. Déjà, quelques jours avant, le capitaine Gornay avait
quitté le camp calviniste : il pilla en passant le faubourg d’Ar-
genton ; il y fit même quelques prisonniers importants, par
exemple, le marquis de Rincon, gentilhomme italien, et un
lieutenant du duc de Mansfeld, qui s’y étaient retirés ma­
lades : il exigea d’eux de grosses rançons3 ; puis il apprit,
en arrivant à Déols, que le jeune Montluc s’y trouvait, avec
une somme d’argent considérable, pour lever des compagnies

1 Ibid. — Procès-verbal du père Lardier, vicaire-général de l’abbesse de Fon-
tevrauld, visiteur— V. TomeI", p. 450 et suiv.

» Hist. MS. de l'abbaye de Fontgombaud, par dom N. Andricu. Archives du
Cher.

3 Enquête de 1570, déjà citée. 1" témoin, Pierre Bidault, avocat au siégv
présidial de Bourges.
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au nom du roi. Quoiqu’il n’eût avec lui qu'un petit nombre
de soldats, il entra hardiment à Déols ; il laissa à la porteà<-
la ville les capitaines Panssières et Dufaux, avec quatre-vingt*
cavaliers. Trompé par tant d'audace, Montluc s’échappa pré­
cipitamment. Bientôt lès garnisons du Haut-Poitou donnèrent
à Gornay du renfort. Il en avait grand besoin ; car Château-
roux continuait à être occupé par les catholiques, et il y avait
entre les deux garnisons, séparées à peine par une portée
d’arquebuse, de continuelles et meurtrières escarmouches.

Mais il comprenait, ainsi que le capitaine Briqnemaut.
vieux chef expérimenté qui était resté malade à Déols, qu’on
ne pouvait long-temps tenir dans une semblable position : on
disait que M. de La Châtre réunissait des troupes nombreuses
et une forte artillerie pour faire le siège de Déols. Tous les
deux envoyèrent donc prier le gouverneur de La Charité, le
capitaine de Guerchy, de venir les dégager.

C’était une entreprise hasardeuse : il fallait traverser tout
le Berry et passer non loin de Bourges, où M. de La Châtre
était en forces. Cependant Guerchy n’hésita pas; il prit avec
lui quinze cornettes de pistolicrs et d’arquebusiers à cheval et
se mit en route. Il franchit l’Auron sans éprouver beaucoup
de difficultés ; mais il fallait aussi franchir le Cher à Château-
neuf , et il eût été facile de l’y arrêter. Heureusement pour
lui, Châteauneuf n’était gardé que par ses habitants et par
un grand nombre de prêtres réfugiés. Son avant-garde s’em­
para du pont : les habitants voulurent défendre les portes de .
la ville; mais elles furent escaladées avec impétuosité, et,
à dix heures du soir, les protestants étaient maîtres de Châ­
teauneuf, où périrent vingt-cinq ou trente prêtres et sept ou
huit femmes. Puis, y laissant deux compagnies pour assurer
le retour, ils allèrent jusqu’à Déols et dégagèrent la garni­
son ; tous reprirent ensemble le chemin de La Charité *.

* DeThou. — La Popelinière, etc.
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En passant h Linières, le 25 novembre, jour de Sainte-Ca­
therine , ils y trouvèrent un grand nombre de protestants pai-
sibles qui s’y étaient réfugiés sous la protection de quelques
soldats. Seulement un religieux, le frère de Fleury, voulut
donner le signal de la résistance, se jeta dans le château,
leva le pont et baissa la herse; mais il fut tué d’un coup de
pistolet, et le château fut envahi. Une magnifique chapelle,
nommée du Saint-Sauveur, que la veuve de Philibert de Beau-
jeu , Catherine d’Amboise, venait de faire élever avec beau­
coup de luxe, fut détruite : on démolit et on brisa les tom­
beaux des anciens seigneurs de Linières, et surtout celui de
Philibert, récemment achevé*.

Du reste, les protestants de Linières furent rançonnés sans
miséricorde; et comme on reprochait plus tard à Guerchy
d’avoir ainsi maltraité ses co-religionnaires, il répondait :
« Tous d’un parti doivent faire leur devoir, sinon tous en une
sorte, au moins comme chacun peut : tous veulent jouir de
la paix, quand elle est signée du sang des plus braves et scel­
lée de mille incommodités que les survivans y ont reçues ;
mais tels refroidis ne voudraient dépenser un seul liard pour
l’entretien de la guerre, le but de laquelle est la paix. Voire,
tels ordinairement sont les premiers à remarquer les fautes
des chefs, jugeant à leur aise, et hors des coups, de la perte
que font tant de vaillans hommes. Aucuns meme sont d’avis de
pratiquer dorénavant la loi que fit Solon ès guerres civiles
des Athéniens, que tous citoyens fussent forcés de suivre l’un
ou 1 autre parti Et si tous les Français, quittant la casa-
nerie, se fussent jetés aux champs, pour l’un ou pour l’autre,
dès le commencement, nous verrions, joyeux, cinquante
mille généreuses âmes qui ont laissé leur pauvre corps.
Les guerres ne se fussent reprises par quatre fois, et en eus­
sions vu la fin dès la découverte de nos troupes. »

•es. iiar M. Gaudon.
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On laissa des garnisons à Linières et à Châteauneuf. Oh

s'empara ou on s’assura de quelques autres places, comme
Cliarenlon et Dun-le-Roi; des châteaux de Baugy, de Fon­
tenay, de Verrières, de Montfaucon; de La Chapelle-Dam-
Gilon, d’Autry, de Léré, de Beaulieu; des châteaux de Bou­
card et d'Yvoi. Une querelle entre Guerchy et le capitaine
Le Bois arrêta ces rapides progrès : Briquemaut les réconci­
lia; mais on se hâta de se rendre à La Charité, et le capitaine
Le Bois y mourut quelques jours après qu’on y fut arrivé.

Une expédition si téméraire et si heureuse, accomplie sous
les yeux de Claude de La Châtre, fit à Guerchy le plus grand
honneur; mais on ne s’expliquait pas l'inaction du gouver­
neur de la province.

Vers le même temps, une femme avait donné en Berry
un merveilleux exemple de courage. — Marie de Barbançon,
veuve de Jean des Barres, sieur de Neuvy-le-Barrois, dont le
frère, M. de Cany, arrêté d’abord au tumulte d’Amboise,
avait péri en 1567 , h la bataille de Saint-Denis , professait
hautement les croyances des réformés. Retirée, avec une cin­
quantaine d’hommes, à son château de Bannegon, elle don­
nait asile aux protestants et les aidait de tout son pouvoir.
M. de Montaré, gouverneur du Bourbonnais, vint l’assiéger
avec trois mille hommes ; le château fut battu pendant quinze
jours par le canon ; les murs et les tourelles étaient complè­
tement en ruines, et cependant la courageuse Marie, à la tête
de sa petite troupe, résista deux mois à tous les efforts des
assiégeants. Enfin les vivres et la poudre lui manquèrent : il
fallut qu’elle se rendît. Le roi, frappé de tant d’héroïsme, la
fit mettre en liberté et la confia seulement à la garde d’un
noble du voisinage, le seigneur de Grossouvre. Il se trouva
un jeune gentilhomme qui s’enthousiasma d’une gloire si rare
et sollicita la main de celte femme de cœur1. — Quelques

1 De Thou. — La Popelinièrc.
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années après, en 1587, Jacques-Auguste de Thou, le cé­
lèbre historien, épousa une nièce de Marie de Barbançon, la
seconde fille de M. de Cany.

Cependant l’apparente inaction de M. de La Châtre cachait
des préparatifs sérieux ; depuis son avènement au gouverne­
ment de Berry, vers le milieu de l’année 1569, il semble s’être
occupe surtout de mettre dans un redoutable état de défense
la ville de Bourges : il pensait sans doute qu’avant de rien
entreprendre de décisif, il devait s’assurer de ce point d’appui
et organiser la population catholique de manière à ce qu’elle
se défendit au besoin, lorsqu’il voudrait porter la guerre ail­
leurs. A son arrivée à Bourges, il avait réuni le maire, les
cchevins et les principaux habitants, et après avoir délibéré
avec eux, il publia, le 20 août, sa première ordonnance.

Elle comprend 55 articles, et elle est surtout relative aux
compagnies volontaires, sorte de garde nationale du temps.
Elle prescrit, sous des peines sévères, l’exactitude dans le
service des gardes, des rondes et des patrouilles : quant aux
soldats soudoyés, on ne les ménage pas ; s’ils quittent leur
poste, passés par les armes; s’ils s’y endorment, jetés par­
dessus les murailles, ou tués, à la volonté de celui qui fera
la ronde. Ceux de la nouvelle religion seront remplacés par
des hommes forts, d’âge suffisant, en équipage et armés,
qu’ils paieront à raison de six sols tournois, tant la nuit que
le jour. Défense à tous de se quereller, de mettre la main
aux armes, épées et dagues; défense aux soldats de prendre
ni piller, de sortir de la ville, d’aliéner leurs armes, de ju­
rer ni blasphémer ; on visitera, on vérifiera avec de grandes
pointes de fer, tous les ballots présentés aux portes, et qui
seront conduits à la maison commune ; les portes seront
fermées chaque nuit, et ouvertes le malin une heure seule­
ment après le jour ; les clefs seront déposées en un coffre de
bois fort 'a la maison commune, et la clef de ce coffre sera
chaque soir portée à M. de La Châtre. Les dimanches et fêtes,
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toutes les boutiques seront fermées, excepte celles des apo­
thicaires et des barbiers ; les jours ordinaires, on ne pourra
aller dans la ville après dix heures que pour cause nécessaire;
sitôt la nuit venue, on devra poser sur les fenêtres des lu­
mières et clartés. Si un soldat, après que la garde sera as­
sise, le soir, tire un coup d’arquebuse, on le passera par les
armes ; si c’est un habitant, on l’attachera pendant quatre
heures au pilori. Enfin la délation était encouragée : il était
ordonné aux catholiques qui avaient recélé des biens et armes
appartenant à ceux de la religion nouvelle, de les remettre
au maire, au risque d’être punis corporellement.

Ces articles furent proclamés à son de trompe et cri pu­
blic par tous les carrefours, imprimés et distribués aux
capitaines. Mal exécutés à cause des vendanges, ils furent
renouvelés le 7 octobre ; puis, aux mois de novembre et de
décembre , d’autres ordonnances prescrivirent de grands
travaux pour les fortifications *.

Pendant le mois de novembre, La Châtre avait enfin reçu
les renforts qu’il demandait depuis long-temps à la cour : on
lui avait envoyé quelques cornettes de cavalerie, commandées
par René de Sanzay et par le capitaine de Goas. Il voulut
utiliser ces troupes et se mit en campagne. Autour de lui, un
cercle redoutable de places possédées par les protestants lui
fermait presque tout passage : Belon occupait Linières avec
cent vingt arquebusiers ; Baugy était défendu par le ministre
Renty ; La Chapelle-Dam-Gilon , par le capitaine Chartres ;
Châteauneuf, par La Baudrie ; Montfaucon, par le capitaine
Le Bois, le Dis sans doute de celui qui venait de mourir à La
Charité ; Menetou-sur-Cher, par Pataudières ; un grand nom­
bre de petites villes fortifiées et de châteaux, par des calvi­
nistes éprouvés. On y portait le butin ; on y retenait prison­
niers les gentilshommes riches, les bourgeois, les marchands

‘ Archives de la ville.
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qu’on pouvait saisir. Ainsi, à la fin de l’année, Antoine de Vul-
cob, seigneur de Goudron, et Jean Barre, seigneur du Plessis,
entre Linières et Châteauneuf, furent faits prisonniers dans
leurs châteaux, puis conduits à Châteauneuf, ensuite à Baugy,
plus tard à La Charité ; et quoique tous leurs biens eussent
été pillés, on ne les rendit à la liberté qu’en exigeant de
fortes rançons et en les échangeant contre des prisonniers
calvinistes '. C’était de là qu’on allait faire main basse sur les
revenus des biens d’église, les fermages des bénéfices et les
dîmes *.

La Châtre se dirigea d’abord sur Mcnetou. Pataudières
y commandait une compagnie de chevau-légers ; trois capi­
taines du voisinage, Senarpon, Mossonière et Panssières,
s’unirent à lui pour observer la marche de l’ennemi. Le gou­
verneur les dépassa, entra dans Menetou, où il prit les armes,
les chevaux et les bagages. Pataudières accourut, mais il était
trop tard ; seulement il se battit bravement dans une maison
où il s’était renfermé, et La Châtre, rebuté par sa résistance
opiniâtre, se hâta de marcher à d’autres entreprises.

Il alla attaquer La Baudrie à Châteauneuf. Celui-ci n’avait
que soixante hommes, et ne pouvant défendre la ville, il
s’était retiré dans le château. A la vérité, la vieille citadelle
de Châteauneuf était dominée par des hauteurs ; mais on
avait sur ce point élevé de si redoutables fortifications, que
La Châtre se décida à placer les canons du côté de la ville.
•— D’abord il voulut avoir recours à l’escalade : il fil donc
dresser les échelles à l’issue du faubourg, vers la droite,
et promit aux soldats, pour les animer, de leur faire payer,
aussitôt après la prise, leur solde arriérée. On se jeta avec
ardeur aux échelles ; mais les quatre premiers qui y mon­
tèrent ayant été tués et culbutés, les autres perdirent cou-

‘ V. leurs dépositions. —Enquête de Saint-Étienne, 16 et 17 mars 1570, ait
div.,liasse 43.

1 Ibid,
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rage. Ix> lendemain, on essaya la sape au même endroit :
la sape ne puf. mordre, tant les murailles étaient dures et
le ciment solide. On s’efforça de meltre le feu aux portes ;
mais par derrière on avait élevé un mur. Une escalade
tentée aux fausses-braies fut plus heureuse : elles furent
emportées. Les assiégés, contraints de se retirer au vieux
bâtiment, étaient dominés par la chapelle, d’où les arque­
busiers tuèrent les plus hardis. Il fallut donc encore aban­
donner cette courtine et la tour qui en dépendait. Enfin le
petit nombre de soldats protestants qui avait survécu fut
contraint de se rendre, vie, armes et bagues sauves ; mais on
tint mal la promesse qu’on leur avait faite : ils furent déva­
lisés à leur sortie, et quelques-uns meme noyés dans le Cher.

De là on se rendit devant Linières. Belon manquait de
provisions ; mais les assiégés mangèrent leurs chevaux, et
devant leur résistance obstinée, les catholiques durent lever
le siège. La Chapelle-Dam-Gilon, menacée ensuite, fut se­
courue à temps par le capitaine Briquemaut. Sanzay et Goas
revinrent alors à Linières : Belon, blessé pour la trente-cin­
quième fois, selon d’Aubigné, fut forcé de capituler. La
Châtre, à l’aide de nouvelles troupes qui se rendaient au
siège de Saint-Jean-d’Angcly, investit ensuite Baugy : le
ministre Renty n’avait avec lui que cinquante soldats. Il sou­
tint bravement le premier assaut : au second, un capitaine
fut tué sur la brèche. Mais les murs furent escaladés sur un
autre point : toute la garnison fut passée au fil de l’épée, à
l’exception de Renty qu’on mena prisonnier à Bourges, et de
sept soldats qui parvinrent à s’échapper.

A peine de retour de cette courte campagne, La Châtre
vint déjouer à Bourges un audacieux complot dont il suivait
depuis quelque temps les progrès.

Plusieurs réfugiés de Sancerre, le capitaine Lespau, La
Rose, sergent-major, ou, comme on dirait aujourd’hui, com­
mandant de place, et un conseiller au présidial, Pierre de La
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Grange, formèrent le projet de s’emparer de Bourges par
surprise. Un soldat de la garnison de Sancerre, parent de La
Grange, Germain Palus, avait un frère, nommé Ursin, qui
servait à Bourges sous les ordres du capitaine Marini, char­
gé de garder la grosse Tour. Au prix d’une cédule de
10,000 ccus, signée de La Grange et de deux marchands de
Sancerre, cl payable deux mois après, Ursin Palus, par l’en­
tremise de son frère, promit, le 17 novembre, de livrer la
grosse Tour aux chefs protestants.

Mais ce n’était là qu’une ruse de guerre. Il révélait au ca­
pitaine Marini tout ce qui se passait; et celui-ci, à son tour,
en prévenait M. de La Châtre. On engagea Ursin à continuer
ses pourparlers : ce fut d’après les conseils de ses chefs qu’il
demanda trois ou quatre soldats protestants qu’il devait faire
enrôler sous les ordres du capitaine Marini : il s’arrangerait
pour être seul de garde avec eux pendant une nuit, tous en­
semble couperaient la gorge aux autres soldats de garde ;
puis il remettrait les clefs d’une fausse porte qui donnait sur
les fossés ; devant celte porte se trouvait un ravelin, sorte de
fortification extérieure, dans laquelle un homme pouvait s’in­
troduire à l’aide d’une étroite ouverture ; et du ravelin, avec
une courte échelle, on atteindrait facilement la fausse porte.
Un des soldats admis dans la Tour devait écrire à La Grange;
il était convenu qu’on déposerait les lettres et les réponses
sous la porte de fer d’un ancien colombier carré, à la mé­
tairie de Germigny, près de Bourges.

Les trois soldats se présentèrent en effet aux portes de la
ville : ils furent aussitôt emprisonnés par les ordres de M. de
La Châtre, qui obtint facilement de l’un d’eux la promesse
d’écrire tout ce qu’on lui dicterait.

Il fut même permis à Ursin Palus de se rendre à Baugy, où
un rendez-vous lui avait été assigné par les protestants. Là
se réunirent les chefs principaux du parti dans le voisinage,
les capitaines de La Chanté, de Sancerre, de La Chapelle-
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Dam-Gilon, de Châteauneuf. On arrêta que tous se trouve­
raient en armes, pendant la nuit du 21 décembre, à deux
heures du matin , près de la Grange-Saint-Jean, à une lieue
environ de la ville; qu'Ursin s’efforcerait d’être cette nuit-là
de garde avec les trois soldats qu’on lui avait envoyés, et qu’il
donnerait le signal, en élevant deux fois un brandon de
paille enflammé.

Le 21, M. de La Châtre, pour augmenter la confiance des
conspirateurs, feignit une sécurité profonde : il fit préparer
des jeux courre la bague, et passa toute la journée au mi­
lieu des divertissements. A l’heure accoutumée, il fit fermer
toutes les portes; puis il manda le maire, les échevins,
les capitaines de la ville, et les chargea de prévenir les habi­
tants qu’ils eussent à se tenir sur leurs gardes et en armes dans
leurs quartiers, et qu’à neuf heures du soir, ils bordassent
les murailles, en gardant le silence. A la même heure, il plaça
des gens d’armes dans un ravelin entre la grosse Tour et la
porte Bourbonnoux ; puis le capitaine Marini, par ses ordres,
fit disposer des traînées de poudre dans les fossés, et préparer
deux .grilles suspendues par des cordes ; l’une au-dessus de
la fausse porte, l’autre devant l’entrée du ravelin qui la cou­
vrait. Enfin on se munit de pots de feu, de grenades, et on
fit entrer dans la Tour soixante soldats bien armés.

L’heure arriva. Ursin Palus éleva deux fois le brandon de
paille enflammé : cependant personne ne se présenta. Il sor­
tit alors de la Tour, alla au devant des conjurés, les ren­
contra , les assura que l’affaire était en bon train, qu’il allait
entrer Je premier. Il fut suivi par Lespau, par le baron de
Renty, le capitaine Fontaine et son lieutenant Desessarts, La
Rose, le capitaine Tressian, Étienne Milet, de Bourges, et
un certain nombre de soldats ; ils étaient armés jusqu’aux
dents, avec corcelets etmorions, rudaches,pistoles et coute­
las.— Briquemaut, venu exprès à Baugy, devait les soutenir
avec treize cents arquebusiers et treize cornettes de cavalerie.
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Une fois dans le ravelin, Lespau et douze capitaines ou
soldais qui l’avaient suivi descendirent dans le fossé et se
mirent à dresser des échelles pour atteindre à la fausse porte,
à cinq pieds environ au-dessus du sol. Après eux, Renly et
vingt-cinq soldats, Dcsessarts et une cinquantaine d’hommes
entrèrent dans le ravelin.Cette dernière troupe n’y avait pas pé­
nétré tout entière, quand les cordes qui soutenaient les grilles
sont coupées: les soldats de la garnison jettent les grenades
qui mettent le feu aux traînées de poudre; l’artillerie tonne
sur les murailles; Marini, avec sa troupe, tombe sur ceux qui
avaient déjà pénétré dans l’enceinte intérieure de la Tour.

On se fait une idée de la confusion d’une telle scène et de
la terreur qui s’empara des protestants. Les uns se jetaient
du haut de la muraille en bas; les autres s'efforçaient de se
sauver par-dessous la grille qui fermait l’entrée du ravelin.
Ces derniers furent secondés par une circonstance grotesque
qui vint se mêler à cette horrible boucherie : un calviniste
d’une corpulence énorme, nommé La Bussière, s’était trouvé
pris sous la grille, au moment de sa chute, et il n’avait pu se
dégager ; il facilita ainsi le passage à quelques-uns de ses
compagnons, et ne fut retiré lui-même que tout meurtri.

Celle malheureuse tentative, où la trahison avait déjoué
la trahison, lit perdre au parti douze ou quinze chefs éprou­
vés, sans compter ceux qui restèrent prisonniers et ceux qui
succombèrent à leurs blessures. Une trentaine de protestants
avaient été horriblement mutilés par l’explosion des traînées
de poudre, par les pierres-, les boulets qu’on avait jetés du
haut des remparts dans les fossés et sur la contrescarpe. Bri-
quemaut, qui s’avançait plein d’espérance, fut salué de si
rudes canonnades, qu’il perdit beaucoup de monde et se hâta
de se retirer en désordre ’.

1 On trouve, dans la collection de planches de Périssin et Torlorcl, « l«"'
chant les guerres, massacres et troubles advenus en France en ces dernières
années, • une gravure à l’eau-fnrtc, sur cuivre, fort curieuse, et qui reprd-
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11 y avait environ vingt prisonniers : dès que le jour fut

arrivé, on les conduisit pour reconnaître les morts. Parmi
eux, se trouvaient les capitaines Formée, Le Bois et L’Espine.
—Dans un souterrain de la Tour, on découvrit un paquet qui
y avait été jeté par Étienne Milet : il contenait l’indication
de tous les chemins que de La Chapelle, de Sancerre, de La
Charité, de Baugy, il fallait suivre pour se rendre à Bour­
ges ; le plan des conjurés, comment ils devaient se réunir
devant la Tour ; comment, une fois maîtres de cette redouta­
ble bastille, ils pourraient s’emparer du cloître St.-Étienne; la
description de ce cloître, où il était facile, disait-on, de pla­
cer mille combattants ; enfin tous les détails nécessaires pour
se rendre maîtres de la ville. Plus tard, lorsque vers 1575,
Étienne Milet obtint l’office de receveur des tailles de Berry,
de tels souvenirs n’étaient pas effacés.- il eut beau se con­
vertir, au moins ostensiblement, les catholiques exaltes ne lui
pardonnèrent pas ; ils réclamèrent et obtinrent du Conseil pri­
vé un ordre qui lui enjoignait de se défaire de son estât dans
les deux mois en faveur de personnes capables et orthodoxes*.

fond de la scène : on jette à lias des murailles les protestants qui y ont pénétré.

vœux : — mais la ville ayant appris la présence de l'ennemi, — se mit bienlût
en défense contre eux ; — et avec le feu, le fer, la mitraille et les projectiles, —

■ L'an du Seigneur 1589, le 21 décembre. »
* Kégislre des Assemblées, aux Arch. de la ville, 1572-1578, P* 128 et suiv.

en télé; mais les plus avancés sont déjii en finie. A droite, on aperçoit l’église
du Chùteau. Les détails de localité ne sont que d’une exactitude approximative.
— Brunet, dans sa nouvelle édition (III, 831 ), dit que cette planche : L'Entre.
prime de Bourges deseouverte, 1569, porte dans la collection le n" 39. L’exem­
plaire que je connais a le n" 31. On lit au bas celte inscription allemande :

Die von der new religion
Vor Burgis einen anlauf thon,
Sci sliegen durcit ein loch hin ein

Alsbaldtdiestaltvemam denfeindt,
Stell sich gcgewher geschwindt,
Mitt fewr, buxen, kraut und loit,

 „ „ C._..D  Errctlctsicb aussdieser noitt
Anno Domini M. D. LX1X. XXL Dccembris.

i Ceux de la nouvelle religion — contre Bourges ont fait une excursion : —
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La justice procéda extraordinairement contre les prison­
niers. Les plus ardents parmi les catholiques, les prêtres sur­
tout insistaient auprès de M. de La Châtre pour que tous
fussent mis à mort, comme rebelles. 11 n’y voulut jamais
consentir ; la noblesse qui avait pris part à la capture leur
avait promis la vie : il ne fallait pas la mécontenter-, il ne
fallait pas s’exposer de la part des protestants à de sanglantes
représailles : c’étaient d’ailleurs presque tous de braves ca­
pitaines dont le roi pouvait se servir, si la guerre civile avait
enfin un terme ; il semble même qu’à celte époque la vie
du gouverneur avait été menacée à Bourges, et il craignait
de donner à la populace le spectacle d’exécutions capitales,
qui pouvaient lui inspirer le goût du sang. Vainement on en­
voya auprès du roi des députés pour solliciter dejÿi un ordre
rigoureux ; vainement le parlement de Paris lit commande­
ment à La Châtre de représenter ses prisonniers, sous peine
d’une amende de 2,000 marcs d’or ; il demeura inllexible
dans sa noble résolution. La lettre suivante, adressée à Char­
les IX, en fait foi, et elle est trop honorable à la mémoire
de M. de La Châtre pour ne pas trouver ici une place. Nous
verrons plus tard qu’il ne fut pas toujours aussi généreux.

« Sire, j’ay receu la lettre qu’il vous a plu m’escrire par
Chambellan et entendu sa créance, qui mériteroit bien meil­
leure preuve que sa suffisance, dont je demeure en doute,
et ay dépesché le capitaine Marini exprès vers Vostre Majesté
pour en entendre la volonté etluy remonstrer sur ce fait l’in­
convénient et conséquence que pourra apporter telle exécu­
tion, pour la vengeance que pourront prendre les ennemis
sur bon nombre de prisonniers qu’ils tiennent à Sancerre et
à La Charité, dont il y a entre autres les sieurs de Saint-For-
geux et de Chanlémy, et plusieurs autres gentilshommes de
ce pays et nombre de bourgeois et riches marchands de Li-
nières et de Chasteauneuf et autres lieux, excédant le nombre
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de plus de quarante, selon la liste qu’ils m’en ont envoyé.

• Davantaige, Sire, si l’on permet au peuple de Bourges
telle exécution et qu’il congnoisse que V. M. y prenne plaisir,
ils se pourront dispenser de faire pareille tragédie souvent,
et en la personne de ceux que vous commettrez pour leur
commander, comme ils ont desjà bien voulu faire en mon
endroit, ainsi que vous fera entendre ledit capitaine Marini,
attendant plus ample preuve, qu’en a faite M. de Bellot par
procédure.

> Toutefois, Sire, où vous trouverez, pour le bien de vos-
tre service, estre expédient les faire mourir, la voie de jus­
tice y est la plus propre, sans récompenser mes services ny
souiller ma réputation d’une telle tache qui me serait à ja­
mais reprochable. Et vous supplie, Sire, que V. M. se serve
de moy en autres effets plus dignes d’un gentilhomme qui a
le cœur de ses prédécesseurs, qui depuis cinq cents ans font
service à leur roy, sans tache de trahison ny d’acte indigne
d’un gentilhomme.

» Le capitaine Marini vous fera plus particulièrement en­
tendre ce que je luy ay donné charge sur ce fait et aussy sur
un autre en quoy je désire me gouverner suivant ce que
V. M. en aura agréable.

• Je suppiieray le Créateur, Sire, donner à V. M. très-
heureuse prospérité, très-bonne santé, très-heureuse et lon­
gue vie.

• Vostre très-humble subjet et très-obéissant serviteur,
» La Chastre.

> Bourges, le XXI'janvier 1570'. >

Le roi remit l’affaire à sa disposition. Il fit donc enfermer
en la grosse Tour Lespau, La Rose, le baron de Renty, Des-

L’original de cette lettre inédite m’a été communiqué par M. le baron de
Girardot. Elle faisait alors partie de sa collection d'autographes.
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pots, qu’il connaissait depuis son enfance, et deux aulrcs ; |e
surplus fut placé en différents lieux sûrs. La Rose et Fon-
tainc se convertirent: trois ans après, ils servaient sous
M. de La Châtre, au siège de Sancerre.

Tel fut le dénouement funeste d’une ruse de guerre dont
le succès avait paru si vraisemblable à des hommes graves et
expérimentés ; et si La Châtre n’agit pas avec une irrépro­
chable loyauté, il trouve son excuse et dans les moyens qu’on
employait contre lui et dans sa conduite après le succès.

Après le danger qu’avait couru la ville, on dut redoubler
de précautions. On lit fermer alors une brèche faite en 1562,
près de la porte Charlet, à peu près vis-à-vis l’église de St.-
Ursin, lorsque les protestants avaient été assiégés. On grava
sur le mur ces vers, assurément fort peu poétiques :

fan mil cinq «ns soixante cl heur,
2tu temps bcs troubles bouloureur,
Ces murs furent bu tout besfnits :
Puis par bons Ijabitans refaits
£’an mil cinq rens avec septante.
fc sieur fa (Cljastre gouvernait.
(Cljambcllan granb peine prenait.
(Enfin, auprès bc ces beur tours,
(Estant maire Robert Damours ,
(Estljevins (ôirarb et Seurrat,
De Dril et Rlaqucrcau le quart,
®irarb, Ijommc bc cœur ljumain,
(Commença l’œuvre be sa main.
fréteur, tu biras en ce lieu :
£a gloire soit bu tout à Dieu.

1570.

Au mois de mars 1570, le roi envoya de nouvelles forces
en Berry, et il y eut encore des hostilités ; mais le pays n’é-
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lait guères moins maltraité par les troupes royales que par
les troupes des réformés ’.

Enfin, au mois d’août, la paix fut conclue à St.-Germain :
on la nomma la Paix boiteuse et mal assise ; nom de triste
augure ; et eu effet elle fut peu durable.

Pendant deux années, les partis restèrent en présence. Les
protestants conservaient une défiance profonde et de grandes
craintes pour l'avenir : ce silence menaçant couvait encore
des tempêtes. Sancerre continuait à rester le fidèle asile de
la réforme et refusait de se soumettre, malgré de nombreuses
sommations. A Bourges, l’Univcrsité donnait des inquiétu­
des : les éludes avaient été suspendues pendant la guerre;
mais, au retour du calme, les professeurs demandèrent à re­
prendre leurs leçons : les conseillers de la duebesse Margue­
rite, MM. de Belébat et de Forges, envoyés par elle pour ses
affaires, voulaient qu’on les y autorisât, au moins par pro­
vision, quoique plusieurs d’enlr’eux fussent protestants et
que tous inspirassent peu de confiance aux catholiques ;
M. de La Châtre, les maires et les échevins s’y opposaient.
Même l’un des professeurs, François Bouguier, avait été em­
prisonné pendant plus de six mois; sa maison avait été pillée;
et il n’avait obtenu sa liberté au mois de juillet 1570 de
M. de La Châtre, que sous bonne caution. On prétendait que
les protestants se vantaient qu’il y aurait bientôt à Bourges
trois ou quatre cents écoliers qui empêcheraient bien- ceux
de la ville de faire le guet et de la parcourir toute la nuit*.

Cependant il parait que les professeurs l’emportèrent; et
ils avaient recommencé leurs leçons, quand sonna le tocsin
de la Saint-Barthélémy.

Dès le lundi, 25 août 1572, de vagues rumeurs annon­
cèrent à Bourges la blessure de l’amiral de Coligny par Mau-

1 Enquête de 1570, déjà citée.
2 Lettre de M. Biet, lieutenant particulier, il M. Gassol de DeiTaus, rvm-

inissaire des guerres. — La Thauin. llisl., p. 194. — V. Tonie II!, p. 129.
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rcvel, et l’attente où étaient tous les partis d'événements
plus graves. François Hotman, le célèbre professeur, rentré
dans sa chaire depuis quelque temps, s’empressa de quitter
secrètement la ville : on raconte qu’il en sortit en robe de
chambre, feignant d’aller se promener du côté du Château,
et qu’il ne reparut pas. Les principaux catholiques se ras­
semblèrent, et, pour avoir des nouvelles plus certaines et
plus promptes, ils firent partir en poste, le jour même, le
capitaine Marini, qui commandait toujours la grosse Tour1.

Il n’eut pas besoin d’aller jusqu’à Paris ; déjà les détails
les plus précis sur les massacres du 24 se répandaient par­
tout : il les recueillit avec empressement et revint à Bourges
dès le mardi soir.

Dans la matinée, le maire et les échevins avaient ordonné
qu’on fil la garde à toutes les portes : ces précautions avaient
cessé depuis l’édit de pacification. Les protestants qui se
trouvaient dans la ville en assez grand nombre, surtout les
plus clairvoyants, comprirent qu’il était temps de songera
leur sûreté. Hugues Doneau, le célèbre professeur, fut sauvé
par les écoliers allemands, qui lui firent prendre le costume
de leur nation, le cachèrent et parvinrent à protéger sa fuite.
Il se retira d’abord à Lyon, puis à Genève ’. Beaucoup d’au­
tres suivirent son exemple.

Marini annonça les évènements de Paris, l’assassinat de
l’amiral et de ses co-religionnaires, puis les tueries de Meaux,
de Senlis, de Troyes, de Jargeau, et d’autres villes encore :

1 La Thaumassière le nomme M. de ülareuil ; je crois que c’était Marini lui-
même dont le nom aura été mal écrit et mal lu ; ailleurs on le nomme M. de
Marny. C est ainsi que M. de Monlerud, lieutenant du prince de La Roche-
sur-Yon en 4562, est appelé dans plusieurs documents manuscrits <W- Mm~
treuil, il. de Monstereuil, etc. Rien n’est plus commun que ces altérations de .
noms propres dans les actes de celte époque.

’ V. l’oraison funèbre deDoneau, prononcée par Sc. Gentilis, dans les œu­
vres de Doneau. — Bayle et Terrasson pensent que le célèbre professeur était
alors à Orléans. C’est une erreur. M. de Tbou et Gentilis disent le contraire.
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il ajouta que le roi avouait les massacres, et qu’il voulait
que, dans toutes les villes du royaume, on fit subir le même
sort aux huguenots.

Ces paroles imprudentes ou coupables déchaînèrent les
passions féroces et la cupidité des misérables qui se trouvent
dans toutes les grandes villes, surtout aux époques de trou­
bles civils et de guerres religieuses. La nuit même, un capi­
taine de dizeniers, surnommé le Grand Vinaigrier, Moniau,
fourbisseur, Ambrois, cordonnier, Thibault, boucher, réu­
nirent des hommes de la lie du peuple, et leur firent prendre
les armes. Puis ils montèrent à la grande tour de la cathé­
drale, sonnèrent le tocsin pour assembler la populace; et
s’étant séparés en plusieurs bandes, ils forcèrent et pillèrent
les boutiques de plusieurs riches marchands huguenots;
Yves Camiaille , François Hemeré, Guillaume Bigonneau,
Étienne Cornabet, Claude Pellerin, Michel Piat, tous mar­
chands, furent les premières victimes de ces vols organisés.
Le notaire Chastin et Girard le jeune, dont le frère aîné avait
pu s’échapper, virent ensuite leurs maisons saccagées : ce
dernier, pour racheter sa vie, fut forcé de payer une rançon
de 500 livres. Simonneau, notaire, fut tué ; sa femme, bles­
sée d’un coup de pistolet. Vincent Audet, marchand, périt
également. Denis Vigon, couturier, s’était caché dans un
grenier ; on découvrit sa retraite et on le massacra. Leurs
maisons furent dévalisées.

Mais quelques catholiques donnèrent asile à leurs amis de
la religion réformée, et s’efforcèrent de calmer la populace.
Le maire et les échevins, qui restaient sans nouvelles de la
cour, interposèrent leur autorité : il y eut un instant de re­
lâche. Un grand nombre de huguenots en profitèrent pour
quitter Bourges et chercher des lieux de sûreté.

Une assemblée de la ville eut lieu le jeudi 28. 11 y fut ar­
rêté que la garde continuerait d’être faite aux portes; que,
« pour obvier aux inconvénients qui pourroient survenir »
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ceux de la religion prétendue réformée seraient mis en la
Chambre des Comptes, et qu’à cet effet on ferait des recher­
ches en leurs maisons ; enfin qu’on s’efforcerait de recou­
vrer les marchandises, meubles et autres biens pris dans les
maisons de ceux de ladite religion, pour les transporter à la
maison commune, et pour en être plus tard disposé suivant
les volontés du roi

Une lettre de Charles IX, du 27 août, suspendit pendant
quelques jours les massacres. Il écrivait aux habitants que, de
peur que la nouvelle « de la sédition avenue à son très grand
regret à Paris ne fust pour altérer le repos qui a esté jusqu’icy
en sa ville de Bourges, » il voulait et très-expressément or­
donnait < qu’il ne se fist ou élevast aucune esmotion entre les
habitants de ladite ville et ne s’y commissent aucuns mas­
sacres. > Et, comme il était à craindre que, « se couvrant du
prétexte de rupture de l’édit de pacification, encore qu’il n’y
en eusl aucune en ce fait, > quelques-uns ne voulussent exer­
cer des vengeances, il enjoignait de faire publier et entendre,
par tous les lieux et endroits de la ville, « que chascun eust
à demeurer en repos en sa maison, sans prendre les armes
ny offenser l’un l’autre, sur peine de la vie. » Au surplus,
il recommandait de veiller à la sûreté de la ville.

Mais bientôt il arriva une autre lettre, du 50 août, d’une
portée toute différente. Elle accompagnait la célèbre déclara­
tion du 28, où le roi proclamait que « ce qui esloit advenu,
avoil esté par son exprès commandement, et non pour cause
aucune de religion, mais pour obvier et prévenir une mal­
heureuse et détestable conspiration faite par l’admirai et ses
adhérents. » Puis, tout en défendant qu’on attentât aux per­
sonnes et biens des réformés, on interdisait en même temps
leurs assemblées, sous peine de désobéissance et confiscation
du corps et des biens.

' Rég. des Assemblées, 4572-1576, P> 12. Arch. de la ville.
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La lettre était plus explicite encore. Le roi voulait que

ceux de la religion se retirassent doucement en leurs mai­
sons. « Autrement, ajoutait-il, là où ils ne se vouldronl reti­
rer, après l’avertissement que vous leur en aurez fait, vous
leur courrez et ferez courir sus avec toutes les forces, tant
du prévosl des marescliaux, ses archers et autres que vous
pourrez mettre ensemble au son du tocsin et autrement :
tellement qu’ils soient taillez en pièces comme ennemys de
nostre couronne. >

La populace ne s’arrêta qu’à ces expressions détestables.
On ne manque jamais de raisons pour soutenir qu’un parti
vaincu, mutilé, assassiné de toutes parts, se révolte contre
les atrocités dont il est victime : on les invente, si rien ne les
autorise. D’ailleurs, à chaque instant il arrivait des nouvelles
de ce qui s’était passé dans les autres villes ; et ceux qui
avaient commis les premiers désordres, alléchés par le butin
dont ils s’étaient gorgés, par l’odeur du sang qu’ils avaient
répandu , s’unirent de nouveau , se mirent à courir sus,
comme le roi le voulait, aux misérables huguenots, en em­
prisonnèrent un grand nombre, pillèrent leurs maisons, les
rançonnèrent et les dépouillèrent indignement.

Ces choses se passaient le 8 et le 9 septembre. Le 10, on
jeta une foule de suspects dans les prisons de l’archevêché.

Mais la soirée du 11 fut marquée par de-plus grandes
horreurs. A onze heures du soir, Moniau, Ambrais et Thi­
baut , qui s’étaient déjà mis à la tête de la populace, rassem­
blèrent de nouveau leurs bandes : ils étaient soutenus par l’un
des quatre échevins , Louis Boisrot, et par son frère, capi­
taine de quartier*. Ces deux misérables, que la rumeur pu­
blique accusait d’avoir tué leur frère, pour s’emparer de ses
biens, sous prétexte qu’il était porté aux opinions nouvelles,
se firent les complices d’une œuvre de sang. Tous allèrent

1 V. La Tliaumassière (Hist. p. 195), Catherinol, Chenu, powim.
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ensemble aux prisons de l’archevêché, pleines de huguenots.
Il y avait là Pierre de La Grange, conseiller au présidial, celui
qui avait pris part, trois années avant, au complot de Lespau
et de La Rose ; un ancien avocat, Guillaume Grousieux, soup­
çonné d’ctre ministre ; deux autres avocats, de La Porte et
Augier; le notaire Barthélemy Ragueau ; des sergents royaux,
des marchands, des hommes de toutes les classes. Ils furent
inhumainement massacrés, sans défense, dans leurs cachots;
et les meurtriers étaient tellement animés par la boucherie,
qu’ils tuèrent, avec les huguenots, un prêtre retenu prison­
nier. Les cadavres furent jetés par-dessus les murailles, dans
les fossés de la ville, et y demeurèrent sans sépulture.

Germain Palus, le frère d’Ursin , ce soldat de Sancerre
qui avait donné lieu au malheureux complot de 1569, n’a­
vait pu, après le désastre qui l’avait suivi, rester dans les
rangs des réformés : il était rentré à Bourges et s’était fait
catholique. Cependant on avait gardé contre lui des soup­
çons ; on le jeta dans les latrines de l’archevêché ; il y resta
trois jours.

Un notaire de la grande rue Saint-Privé, l’un des plus
ardents au pillage, s’enrichit des dépouilles ravies aux pro­
testants. Son nom est resté inconnu ; mais celte fortune si
horriblement acquise ne profita pas à ses descendants ; au
siècle suivant, sa famille était éteinte.

Une tradition touchante et qu’il faut accueillir avec enr
pressement, bien que ce ne soit qu’une tradition, raconte
que les protestants d’un village voisin de Bourges, Asnières,
durent leur salut aux catholiques du même village. Les
meurtriers de la ville, après avoir achevé leur sanglante
besogne, s’étant dirigés vers Asnières, trouvèrent des feux
de joie allumés sur le chemin ; et les catholiques, accourus
au-devant d’eux, leur crièrent : — « Tout est fini. H n’y a
plus rien à faire céans. » — Les meurtriers désappointés re­
tournèrent sur leurs pas.
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L’archevêque Jacques Le Roy était mort à Paris avant ces

lugubres événements ; Charles IX avait nommé à sa place le
bénédictin Antoine Vialart, fils d’un président au parlement
de Rouen. Le nouveau prélat avait prêté son serment, entre
les mains du roi, la veille même de la Saint-Barthélemy. Il
fit son entrée solennelle le 14 septembre, trois jours après
les boucheries de l’archevêché ; mais il était déjà à Bourges
depuis quelques jours : il faut supposer, pour son honneur,
qu’il tenta vainement de contenir les assassins.

Dès le 8, aussitôt que les massacres avaient recommencé,
de nombreuses abjurations de protestants avaient été reçues
par les grands-vicaires ; le 10, c’est l’archevêque en per­
sonne qui en donne acte. Il y en eut près de 200 jusque
vers le milieu d’octobre. Parmi beaucoup de noms obscurs,
on distingue, le H septembre, Anne de Cambray; le 12,
un Vulcob, un Bigot; le 13, un de Village, undeSauzay,
un de Boisrouvray; le 16, Germain Palus, qui renouvelait
son abjuration, et un Ragueau; le 17, Gabriel Labbé,
seigneur de Montvéron, avocat du roi au siège présidial, au­
teur d’un commentaire sur la Coutume de Berry, qui fut pu­
blié en 1579; le 20, la femme de Guillaume Regnier, lieu-
tenant-général ; le 22, le professeur François Bouguier, qui
reconnut qu’il professait la religion prétendue réformée de­
puis l’édit de janvier 1561. Au mois de mai suivant, il y eut
encore près de cent abjurations*.

Le lieutenant-général Guillaume Regnier, dont la femme
abjura le 20 septembre, avait depuis long-temps quitté
Bourges. Cependant il’ désirait y revenir et reprendre ses
fonctions; mais d’abord il voulait savoir si on n y mettrait
pas empêchement; et, dans une assemblée de ville, le 22
septembre, on lut une lettre de M. de La Châtre, qui annon­
çait ses intentions. On délibéra. La minorité fut d avis qu il

1 Fonds de Saint-Étienne, alT. div., 43e liasse.
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le fallait recevoir ; car, dopais deux ans, il allait h la messe
il avait fait baptiser un de ses enfants à l’église, et il avait
obtenu un arrêt pour sa justification. La majorité, au con­
traire , pensa qu’au préalable, il fallait faire remontrance
au Conseil privé de tous les reproches qu’on pouvait adres­
ser au lieutenant-général. Cependant il revint à Bourges et
rentra dans son office ; mais on ne lui pardonna jamais ses
anciennes opinions : on ne l’appelait ni aux élections, ni à
l’audition des comptes, ni aux assemblées; on le tint cons­
tamment pour suspect, et il parait avoir lutté en vain contre
ce mauvais vouloir des catholiques '.

Peu de temps après la Saint-Barihélemy, Claude de La
Châtre, déjà gouverneur de Berry, et qui avait remplacé,
comme capitaine de la grosse Tour, M. de Péquigny, tué à
la bataille de Saint-Denis, en 1567, fut nommé par Char­
les IX son lieutenant-général dans la même province. C’était
une mission spécialement militaire. Il s’agissait de réduire
Sancerre, la fâcheuse montagne, comme on disait alors; et
c’était là, pour son commencement, suivant l’expression
de Brantôme, une très-mauvaise curée.

Au moment des massacres, une foule de réfugiés s’étaient
retirés à Sancerre. Il en était venu du voisinage, et surtout
de La Charité, où la boucherie avait été horrible ; il en était
venu même de provinces éloignées. Les uns avaient franchi
les murailles des villes ; d’autres s’étaient enfermés dans des
bahuts, coffres et poinçons, et étaient arrivés sur des char­
rettes ; d’autres s’étaient échappés couverts de blessures,
sans vêtements, sans ressources, « comme pauvres brebis de
la gueule des loups *. > Il se trouvait alors à Sancerre environ

’ Registres des assemblées, passim. Archives de la ville.
1 Jean de Léry. Histoire mémorable de la ville de Sancerre ,1574.— 4L ^cr"

meil, libraire à Bourges, en a donné en 1843, ainsi que je l’ai dit plus haut,
une nouvelle édition. J’y ai joint la relation, devenue très-rare, de Jean de La
Cessée, quelques autres pièces historiques sur la même ville, et un avertissement
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cinq cenls réfugiés, hommes, femmes el enfants de toute
condition, qu’il fallait presque tous assister et nourrir. Il y
avait en outre les habitué», c’est-à-dire ceux qui s’y étaient
retirés depuis le commencement des troubles; enfin les ha­
bitants , presque tous huguenots.

Parmi les hommes déjà connus qui étaient venus cher­
cher un asile à Sancerre, il faut citer surtout Mathieu Bé­
roald et Jean de Léry.—Natif de Paris, Béroald était depuis
long-temps lecteur en hébreu à Orléans ou à Montargis : il
rendit, selon le témoignage d’Agrippa d’Aubigné, de grands
services aux habitants par ses bons et courageux conseils. Plus
tard il se relira à Sedan, où il professa pendant long-temps :
son fils, François Béroald, sieur de Verville, a laissé de
nombreux écrits, el notamment le Moyen de parvenir, sin­
gulier mélange d’extravagances et de traits d’esprit, el le»
Aventure» de Floride, livre fort rare, où l’on trouve, dit-on,
d’assez curieux détails sur le siège même de Sancerre. —
Jean de Léry, né en 1554, à la Margelle, près de St.-Seine
en Bourgogne, étudiait la théologie à Genève, quand on y
reçut des lettres du chevalier de Villegagnon, l’un de ces
hardis protestants qui avaient eu la pensée de fonder dans
le Nouveau-Monde des colonies où leur religion pût libre­
ment s’exercer. Villegagnon était au Brésil, et il demandait
qu’on lui envoyât des ministres pour l’aider à répandre la
connaissance de l'Évangile; Jean de Léry fut du nombre :
il arriva le 7 mars à Rio-Janeiro. Mais de vifs dissentiments
ne tardèrent pas à s’élever entre Villegagnon el les minis­
tres ; après d’assez grands dangers, Jean de Léry revint en
France, au mois de juin 1558. il avait écrit, sur les lieux
même, la relation de son voyage, qu’il publia en 1578, et qui

est d'ailleurs incomplet, el s'arrête aux premières opérations du siège.

détaillé. — Je suis foreé de renvoyer sur beaucoup de points à cette publication.
— Le récil de Jean de La Gcssée, poète du XVIe siècle, qui Tut long-lcnips
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obtint presque aussitôt de nombreuses éditions. Depuis son
retour du Brésil, il resta en France pour y exercer le minis-
tère. En 1572, au moment des massacres de la St.-Barthe-
lémy, il était ministre de l’église protestante de La Charité.
Il s’échappa avec peine de cette ville et se retira à Sancerre
pour braver, avec ses compagnons d’infortune, les cruelles
angoisses dont il allait devenir l’historién. Sa relation an­
nonce un caractère plein de sincérité, de candeur et de
courage : et le style même, avec ses vieilles formes, se fait
remarquer par celte naïveté, cette franchise et cette ampleur
qu’on rencontre souvent chez les écrivains du XVIe siècle.

On décida, à la nouvelle de la Saint-Barthélemy, qu’on
se comporterait avec douceur et prudence, qu’on ne ferait
aucun acte d’hostilité, mais qu’on monterait exactement
la garde et que l’on continuerait les prêches et les prières
publiques, conformément à l’édit de 1570. —Quand le bailli
de Berry (c’était encore Louis de Chazerat) envoya la décla­
ration du roi pour faire cesser l’exercice de la religion, on
n’obéit pas : les prêches eurent toujours lieu ; seulement on
cessa de sonner la cloche.

Bientôt M. de La Châtre fit remettre aux habitants, par
Charles de La Grange, seigneur de Montigny, de Vèvre et
d’Humbligny, gentilhomme ordinaire du roi, des lettres de.
Charles IX, du 3 septembre, qui leur prescrivaient de rece­
voir des gens de guerre ; ils refusèrent, en invoquant les pri­
vilèges de leurs comtes; « car, disaient-ils, sinon qu’ils vou­
lussent, comme de propos délibéré, avancer leurs jours et se
précipiter eux-'mesmes, ils ne pouvoient faire autrement. »

Aussitôt on se mit à réparer la brèche faite eh 1569, Par
le comte Martinengo, à la porte Serrure ou Céruse ; à la
vérité, les fortifications étaient faibles, et on ne comptait,
autour de la muraille, que huit ou neuf tours, en comprenant
celles des portes ; mais on avait confiance dans la position
de la ville, bien qu’elle fût accessible au sud-ouest, du côté
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de Bourges, et dominée par la montagne de l’Orme-au-Loup.

Dès le 1er octobre, une troupe de gens à pied et à cheval,
commandée par le capitaine Durboys, vint jusqu'au pied des
vignes : de là elle provoquait les habitants, les conviant aux
noces de Paris. Au bout de trois jours, les Sancerrois perdi­
rent patience, sortirent de la ville, repoussèrent ces ennemis
insolents, et les chassèrent de Chavignol, où ils s’étaient
barricadés. Durboys et plusieurs de ses soldats furent faits
prisonniers.

Cependant, à Paris, les intrigues se croisaient. Jean de
Beuil, VII" du nom, comte de Sancerre et de Marans, avait
succédé à. son père ; mais il était jeune encore, et c’était
son cousin et son beau-frère ; Honorât de Beuil, comte de
Fontaines, l’un des favoris de Charles IX, qui s’occupait dans
son intérêt de tout ce qui concernait le comté de Sancerre.
— M. de La Châtre voulait employer la force, et il était allé
en demander au roi l’autorisation : M. de Fontaines, au
contraire, espérait se rendre maître de la ville par la dou­
ceur et la persuasion, au besoin par la ruse*.

Pour y parvenir, il employa un valet de chambre du roi,
attaché h sa vénerie et qui avait été serviteur de Louis de
Beuil , CadaiHet, sieur de Chiron. Celui-ci fit plusieurs voya­
ges à Sancerre, où il était connu; il amena avec lui à Paris
cinq notables de la ville, deux catholiques, Jean Fouchard et
Pierre Rouleau, trois protestants, Guillaume Guichard, Si­
mon Arnaud, Louis d’Argent. Intimidés ou séduits, ces
derniers se laissèrent entraîner à supplier le roi, au nom des
habitants, de leur pardonner leur conduite, et ils prièrent
M. de Fontaines de se rendre en leur ville.

CadaiHet le précéda de qùelqués jours. Il fomenta habile­
ment les mésintelligences qui commençaient à s’élever entre
les-habitants et les étrangers ; il fit un appel aux anciennes

1 De Thon. — Jean de Léry, etc, •
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relations qu’avait conservées la maison de Beuil. Toutefois il
ne put obtenir que M. de Fontaines fût reçu ; et le noble gen­
tilhomme , arrivé à Cosne le 29 octobre , fut contraint d’y
rester. Là il y eut de longues conférences ; mais comme M. de
Fontaines n’avait pas charge du roi de permettre l’exercice
du culte réformé, elles demeurèrent sans résultat.

Il voulut alors employer la trahison et s’emparer du châ­
teau , vaste et massive construction, gigantesque faisceau de
tours parmi lesquelles s’élevait la Tour des Fiefs, encore au­
jourd’hui debout, au sommet de la montagne sur laquelle
la ville de Sancerre est assise. La porte de fer qui donnait sur
la campagne avait été, pendant les derniers troubles, murée
et encombrée d'un amas énorme de pierres et de terre. Deux
capitaines qui commandaient le château, Julien de La Ber-
lauche et Simon Charluchet, étaient dévoués à M. de Fontai­
nes *, les trois échevins, François des Moulins, Guillaume
Finou et Louis d’Argent y demeuraient. Chaque soir les pro­
testants y mettaient une garde.

Le complot devait éclater dans la nuit du 9 au 10 novem­
bre. Les protestants avaient depuis quelques jours des soup­
çons ; car les conjurés, sous de vains prétextes, avaient
transporté au château leurs marchandises et leurs meubles
les plus précieux ; ils avaient même tenu des propos impru­
dents. Le soir du 9 novembre, ils refusèrent de recevoir la
garde : il fallut que les chefs protestants vinssent les sommer
d’ouvrir les portes. Enfin ils y consentirent. Les soldats de
faction celle nuil-là entrèrent, et le capitaine La Fleur, celui
de tous les chefs qui exerçait le plus d’influence, prit au de­
hors quelques précautions.

Vers minuit, le frère de M. de Fontaines, Louis de Beuil,
seigneur de Racan, posté dans les vignes et dans les ruines
de la chapelle de St.-Romble, escalada la fausse-braye du
château avec le bailli de Sancerre, André Clément, et dix-
huit soldats. Mais ce fut tout : une sentinelle posée à Saint-
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Denis les aperçut, tira sur eux et donna l’alarme. Le capi­
taine Pâquelon arrêta dans les vignes près de St.-Romble un
homme dont le morion doré, la belle arquebuse et les riches
vêtements l’avaient frappé, malgré l’obscurité: c’était l’écuyer
de M. de Fontaines. Il raconta que son maitre était à Saint-
Satur avec de la cavalerie et des gens de pied, et qu'il at­
tendait d'autres renforts, pour venir à l'aide de ceux qui
auraient pu pénétrer dans le château.

Pendant ce temps, les conjurés ouvraient à la hâte une
porte murée qui communiquait de l’une des tours à la fausse-
braye, faisaient entrer M. de Racan et ses dix-huit soldats,
mettaient en liberté et armaient le capitaine Durboys et six
des siens pris avec lui à Chavignol ; enfin tous réunis, au
nombre de soixante environ, faisaient des efforts inouis pour
dégager la porte de fer sur la campagne et pour assurer les
portes qui donnaient sur la ville.

Les habitants huguenots, et les réfugies comprenaient qu’il
fallait à tout prix reprendre le château ; car il ne s’agissait
de rien moins que « d’avoir la gorge coupée. > Ils allèrent
jusqu’à saisir le père de La Bertauche, les enfants de ses
complices; et, les liant ensemble, après les avoir chargés
de fagots pour mettre le feu aux portes, ils les exposèrent
aux premiers coups. Les assiégés n’en continuèrent pas
moins à tirer.

Alors les protestants pratiquèrent en quelques heures une
large brèche dans le mur du grand corps de logis au nord,
qui n’avait pas d’ouvertures sur la ville ; et, trouvant, dans
les écuries voûtées où donnait celte brèche, un vaste amas de
foin, ils y mirent le feu. En même temps, les assiégés, pour
se garantir de ce côté, mirent aussi le feu à l’étage supérieur,
rempli de blé, de bois et de meubles. Un horrible incendie
éclata, gagna bientôt les tours et alla même dévorer une
petite tourelle couverte en ardoises, au sommet de la Tour
St.-Georges, la partie du château que l’on voyait de plus loin.
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Ce fut là ce qui perdit les catholiques : une immense brèche
existait dès-lors au château ; à la vérité elle était défendue par
une redoutable fournaise; et l’huis de fer sur la campagne
avait enfin été dégagé et pouvait donner entrée à de nou­
velles forces. Mais la nuit approchait ; les assaillants com­
prenaient qu’il n’y avait pas de temps à perdre : avec une ar­
deur incroyable, ils se mirent à jeter de l’eau sur les décom­
bres, à tirer avec des crochets de fer tout ce qui leur barrait
passage. Déjà on entendait les trompettes de la cavalerie,
les tambours de l’infanterie qui approchaient ; on aperce­
vait distinctement des bateaux pleins de soldats traverser la
Loire ; l’empressement des travailleurs s’en augmentait.

Un jeune soldat protestant, qui la veille avait été désigné
pour monter la garde au château, et qui y était resté en­
fermé, Louis Marlinat, vit les catholiques découragés et
prêts à sortir ; il se jeta dans le passage voûté qui conduisait
à la porte de fer, l’ouvrit précipitamment; et, se jetant à
travers les vignes et les haies, il arriva à la porte Oison, en
s’écriant : « Ne tirez pas, messieurs ! c’est Marlinat. Cou­
rage ! courage! ils veulent s’enfuir ! »

En effet, à cinq heures du soir, on s’était enfin ouvert une
issue ; on entra dans la place sans résistance : le capitaine
Laurent y pénétra le premier ; et, montant à la tourelle en­
core échauffée par l’incendie, il cria d’une voix de tonnerre :
— • Dedans, enfants ! dedans ! ils sont à nous, ils ont peur,
ils ont le cœur failli ! »

Et à l’instant, quoiqu’ils pussent se défendre encore, M.dc
llacan et ses hommes prirent la fuite. Ils furent à peine pour­
suivis de quelques arquebusades. Cadaillet, resté dans le
chaleau , parce qu’il avait reçu à la tête une blessure mor­
telle , lut traîné dans les rues par le peuple et enfin assommé
a la porte du temple Saint-Jean. Deux autres catholiques eu­
rent le même sort. On fit en outre quelques prisonniers, et
on s empara d’une grande quantité d’armes, d'une somme
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d’argent, des meubles et des marchandises, que les conjurés
avaient transportés à l’abri de ces hautes murailles.

On se réunit le lendemain dans les Halles pour rendre
grâce à Dieu. On chanta le psaume CXLIV, et le ministre de
Sancerre, François Delamare, dit de Claireau, rappela aux
fidèles qu’à pareil jour, il y avait quatre ans, Dieu avait aussi
délivré la ville des catholiques de Bourges, venus jusqu’à
Chavignol avec leur artillerie.

A Paris, on cria partout, on imprima la Prise de la célèbre
ville de Sancerre; car ceux qui passaient sur le grand chemin
de Lyon, voyant l’incendie, s’étaient hâtés de répandre la
nouvelle que les protestants avaient été surpris.

Dès le lendemain, 11 novembre, JI. de Fontaines repartit
en toute hâte pour Paris, renonçant à des tentatives qui
avaient si mal réussi. Désormais le champ restait libre à
M. de La Châtre.

Dans la ville on s’occupa, dans l’attente du danger, de s’or­
ganiser militairement. André Johanneau fut désigné comme
gouverneur de la ville; le grenetier, Louis de Martignon,
comme sergent-major. Peu de temps après, le commande­
ment militaire fut déféré au capitaine La Fleur. On avait en­
viron 650 soldats; on forma une escouade de 150 vignerons
qui se servaient avec beaucoup d’adresse de leurs frondes :
c’était là ce qu'on appelait les Pistoles de Sancerre. On pres­
crivit aux femmes et aux enfants de monter au besoin sur les
murailles avec des hallebardes, des demi-piques, des bro­
ches de fer : seulement les femmes, pour n’être pas recon­
nues , devaient mettre des chapeaux d’hommes sur leurs
coiffes blanches. — Afin de prévenir les querelles qui écla­
taient entre les habitants et les réfugiés, on composa le
conseil de quatorze habitants et de onze réfugiés; on défen­
dit, sous des peines sévères, les jurements, les blasphèmes,
les désordres de toute espèce. — Enfin Sancerre prit I aspect
•l’une ville de guerre : le tambour commença à battre; des 
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corps-de-garde furent construits; jour et nuit on fit bonne
garde aux portes et sur les murailles.

Seulement on commit l’imprudence de ne pas ruiner les
villages voisins où l’ennemi pouvait se loger commodément
et de ne pas réunir des approvisionnements aussi considé­
rables qu’il l’aurait fallu : André Jobannéau ne voulait pas
croire a un siège. « Le roi, disait-il, n assez d’affaires à La
» Rochelle, en Languedoc et ailleurs : il serait bien empê-
» ché de dresser une armée pour venir ici. » On paya cher
ce. manque de prévoyance. De son côté, M. de La Châtre pre­
nait des mesures pour rendre difficiles les approvisionnements
qu’on aurait voulu faire ', et il pressait ses préparatifs.

La fin de décembre, les premiers jours de janvier se pas­
sèrent en escarmouches avec les garnisons catholiques de
Cosne et de La Charité.

Le vendredi 9 janvier, à trois heures après midi, la guette
placée dans le clocher de l’église Saint-Jean se mit à sonner
les cloches et à donner l’alarme : elle avait vu, à un quart
de lieue de la ville, sur la montagne nommée La Cresle, deux
escadrons de cavalerie. Une troupe d’arquebusiers, comman­
dée par La Fleur, descendit pour les saluer, mais sans sortir
des vignes, et leur blessa un cheval. Une heure après, on
aperçut deux autres escadrons : jusqu'à la nuit, on escarmou-
cha avec eux. Puis les quatre escadrons réunis, formant en­
viron quatre cents chevaux, allèrent se loger à Saint-Satur,
à Sury-en-Vaux, et dans les autres bourgs du voisinage.

Le lendemain, cinq enseignes des vieilles compagnies du
régiment de Goas arrivèrent a Saint-Satur, où de l’infanterie
et des volontaires, qui avaient passé la Loire pendant la nuit,
vinrent les rejoindre. — Ces premières troupes commencè­
rent à se fortifier dans Saint-Satur, inquiétées de temps en
temps par la garnison de la ville. Le 14, il arriva encore

1 Ordonnance <lc M. de La Châtre, du 6 décembre 1572. Arcli. de la ville. 



CHAPITRE SECOND. 123

une compagnie de gens de pied qui se logea à Fontenay.
Mais, quinze jours après, les habitants virent avec quelque
émotion , du haut de leurs murailles, défiler des forces bien
plus considérables : c’étaient d’ahord huit enseignes des
vieilles compagnies du régiment de Sarrieu, cinq compagnies
nouvelles, dont l’une était commandée par un transfuge de
Sancerre, le capitaine La Rose, puis la compagnie d’hom­
mes d'armes de M. de La Châtre, la compagnie de gens de
cheval du comte de Brienne, celles de Rostin, de Toursi cl
de Cartier; puis une foule de paysans des environs, armés
et conduits par leurs seigneurs ; puis enfin seize ou dix-sept
enseignes de pionniers de différentes provinces, chacune à
la livrée de leur pays ou de leur ville. Sans compter ces
dentiers et les volontaires du voisinage, il y avait environ
5,(MX) hommes de pied et quatre à cinq cents chevaux. Toutes
ces troupes se logèrent à Bué, à Sury-en-Vaux, à St.-Satur,
à Fontenay, occupant tous les villages et toutes les maisons
autour de la montagne.

Aussitôt qu’on avait compris à Sancerre les extrémités dont
on était menacé, dès le 11 janvier, on avait décidé, dans
une assemblée générale, que les pauvres, les femmes, les
enfants seraient renvoyés de la ville : mais les larmes et les
prières de cette troupe désolée empêchèrent que la résolu­
tion ne fût exécutée. La Fleur alla le même jour brûler les
maisons de Fontenay les plus rapprochées de la ville.

Le 13, un tambour de M. de La Châtre fut introduit dans
la ville et fit sommation de la rendre. Non seulement on ne
répondit pas; mais, contre tous les usages de la guerre,
on retint le tambour, et plus lard il fut massacré. M. de La
Châtre conçut de cet acte de violence une profonde colère.

Jusqu’au 19 mars, tout se borna à des préparatifs d’atta­
que et de défense et à des engagements peu sérieux. Cepen­
dant un fort en terre avait été établi aux Ardilliers, sur le
chemin qui menait au port Saint-Thibault, et trois batteries, 
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l’une de dix pièces, au champ St.-Ladre, et deux autres de
six, l’une sur l’Orme-au-Loup, l’autre au Carroi-Marichaux
sur le chemin de Ménétréol ; toutes, activement servies, ti­
rèrent contre la muraille plus de cinq mille coups de canon.
Tout le monde, dans la ville, couchait aux corps-de-garde
où Jean de Léry, profitant de l’expérience acquise dans ses
longs voyages, avait fait établir, à l’imitation des sauvages
du Brésil, des espèces de hamacs.

Le 19 mars, l’assaut fut donné. La brèche, inégalement
accessible, avait trois cents pas d’étendue. L’enseigne-co-
lonelle des assiégeants, avec son drapeau blanc, se mit en
marche la première; puis le régiment de Sarrieu s’engagea
dans les tranchées, et monta à la muraille : son drapeau y
fut même planté un instant ; mais il fut bravement repoussé
et chassé de la brèche.

Bientôt une lutte héroïque s’engagea sur plusieurs points
de l’enceinte. Les protestants se multipliaient : à chaque ins­
tant les drapeaux de l’ennemi s’élevaient au haut de la mu­
raille; c’était alors un combat corps à corps où les coutelas
servaient plus que les arquebuses, et où il y eut de part et
d’autre d’admirables traits de courage ; les vignerons fai­
saient pleuvoir, à coups de frondes, des pierres sur les as­
saillants; les canons des batteries tonnaient et causaient sans
cesse de nouvelles ruines que l’on comblait à force de ma­
telas, de coussins, de draps remplis de terre; les ministres
parcouraient à cheval les remparts, excitant chacun à bien
faire;— enfin, dans la soirée, M. de La Châtre, qui s’était
constamment tenu près dé la contrescarpe du fossé, comprit
que ce jdur-là il fallait renoncer a l’espoir de s’emparer de la
ville : il donna l’ordre de la retraite.

Les assiégés étaient ivres de joie. Ils n’avaient à pleurer
que dix-sept hommes ; leurs ennemis en avaient perdu plus
de trois cents. Us se réunirent au temple, cl adressèrent' a
Dieu un cantique d’action de grâces , sans doute improvisé 
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par un des ministres, peut-être par Jean de Léry. C’est un
mélange singulier d’enthousiasme religieux, de joie mili­
taire et de sarcasmes contre les catholiques. En voici quel­
ques strophes :

il a esté nostre défense

L’eflcct de sa grande puissance.
Car, quand l’ennemy plein d'outrance

C’est bien raison que nous chantions
Au Dieu de nostre délivrance.

Le fossé de bassin servoit,

Où chascun d’eux se préparait
A recevoir ces bons apostres.
Là ne servaient les patenostres,

Us venaient si desvotement,
Ces vénérables catholicques.
Pour adorer tant humblement
En ce jour nos belles relicques,
Garnis d’harquebuses et de picques !
Mais aucun d’eux vous le sçavez,
S’enfuirent comme héréticques,

Le Jeudy, qu’on dit Absolu,
En leurs pieuses démarches,
Chascun d’eux montait résolu,
Estans couverts de leurs rondaches ;
Mais leurs coutelas et leurs haches,
Qu’ils a voient si bien acérez,
N’ont empesché que les cuirasses

Mais chantons, se disoient les autres,
Requiem pour Gaudcamus.

Le lendemain ils eurent une espérance qui fut bientôt dé­
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çue. Ils virent les catholiques descendre les canons de l’Onne-
au-Loup et du Carroi-Marichaux ; mettre le feu à des gabions
des baraques et des lentes où ils avaient campé, et emporter
tout ce qui avait servi à leur artillerie; ils se persuadèrent
que le siège était levé. Le bruit même s’en répandit jusqu’à
Bourges où, le 51 mars, une assemblée de ville délibéra si
on n’enverrait pas une députation supplier le roi de faire
continuer le siège *.

Ce n’était là qu'une illusion. M. de La Châtre, dont les
troupes étaient découragées, et qui voyait les désertions s’y
multiplier, voulait changer le siège en blocus et réduire par
la famine ceux qu’il ne pouvait soumettre par la force. Il fit
donc construire trois forts gabionnés; le premier au Champ-
Saint-Ladre, le second aux Ardilliers, le troisième au che­
min de La Cresle. Puis il se borna à garder tous les pas­
sages.

Dès le jour de l’assaut, les vivres étaient déjà rares à San-
cerre, et on avait mangé un cheval tué d'un coup de canon.
Au mois d’avril, tous les ânes et les mulets furent sacrifiés;
au mois de mai, on commença à tuer les chevaux; on man­
geait les rats, les souris et les taupes. Le 2 juin, on renvoya
de la ville un certain nombre de personnes inutiles à la dé­
fense , et on réduisit les distributions de pain d’une demi-
livre par jour; huit jours après, on n’en donnait plus qu’un
quarteron. A la fin du mois toute distribution cessa : il n’y
avait plus de blé ni de farine dans le magasin.

La détresse à laquelle furent alors réduits ces malheureux
est presque incroyable. Toutes les herbes qu’on pouvait ra­
masser jusque sur les remparts étaient dévorées avec avidité :
les cuirs, les objets en corne, long-temps détrempés, quel­
que sales et repoussants qu’ils fussent, manquèrent à leur
tour : on broya de la paille, des coquilles de noix, des ar-

1 Rég. des assemblées, Archives de la ville de Bourges.
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doises pour en faire du pain ; on mangea jusqu’aux excré­
ments des hommes et des chevaux.

Chose horrible ! on surprit un jour une famille qui prépa­
rait un monstrueux festin avec le corps morcelé d’un de ses
enfants! Au moins il semble que cês parents dénaturés ne
lui avaient pas donné la mort : mais ils n’avaient pas pu
résister aux conseils de la faim qui les torturait.—Les chefs
craignirent sans doute que cet exemple ne fût contagieux :
ils firent brûler vif le père, étrangler la mère; le corps de
cette dernière et celui d’une vieille femme qui les avait ex­
cités à commettre cette atrocité, furent également bridés,
et les cendres jetées au vent!

Que servirait-il de raconter toutes les misères que subirent
les protestants ? Les maisons s’emplissaient de cadavres : on
ne voyait partout que des spectres hideux, des enfants qui
mouraient de langueur. Souvent on chassait de la ville des
bandes de misérables qui, repoussés par les catholiques, re­
poussés par les protestants, erraient dans l’étroit espace qui
leur était abandonné, se nourrissant d’herbes et d’insectes,
et périssaient bientôt de faim, quand un soldat, dans une
tranchée, ne leur adressait pas un coup d’arquebuse. Enfin,
pendant tout le siège, la guerre ne fit pas périr plus de 84
personnes, la famine en tua plus de S00. Ajoutons cepen­
dant, comme un touchant souvenir, qu’il se trouva quelques
femmes, au milieu de tant de misère, qui se montrèrent ad­
mirables de charité et de dévouement.

Tout échappait aux malheureux Sancerrois. Au mois de
juin, celui qui les avait commandés, le capitaine La Fleur et
trois autres capitaines, sortirent de la ville avec quelques
arquebusiers, et parvinrent à traverser le camp : ils devaient
aller demander secours à leurs co-religionnaires. La Fleur,
poursuivi par le capitaine Cartier et reconnu par un ponton­
nier de la Loire, fut arreté aux environs de Tannay, après
une vive résistance, et conduit à Moulins; un autre, La
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Croix, fut fait prisonnier à La Nocle et ramené à St.-Satur,
où il fut livré à M. de La Châtre. Les deux autres s’échap­
pèrent, mais on n’entendit plus parler d’eux.

Au mois d’août, on apprit que La Rochelle, Nîmes, Mon-
tauban avaient capitulé depuis plus d’un mois. Les défenseurs
de La Rochelle s’étaient efforcés de comprendre Sancerre
dans le traité; mais Charles IX n’y avait pas voulu consen­
tir , et le nom de Sancerre ne figurait plus dans la capitu­
lation, telle qu’il l’approuva

A mesure que ces fatales nouvelles parvenaient dans la
ville, le découragement augmentait, les désertions se mul­
tipliaient. La nuit, des soldats franchissaient les murailles
et allaient se livrer aux catholiques : plus d’un expia cruelle­
ment cet excès de confiance. La division régnait d’ailleurs
parmi les chefs : déjà on avait tiré les épées et les dagues
dans la chambre du conseil.

Tout-h-coup, M. de La Châtre, qui jusques là avait ma­
nifesté une profonde colère et de ses efforts inutiles, et des
railleries qui lui avaient été jetées du haut des murailles, et
du meurtre de son tambour, au début du siège, se montra
plus traitable ; dans une conférence qui eut lieu le 8 août,
entre André Johanneau et M. de Montigny, celui-ci, dont la
loyauté était bien connue, assura que les assiégés seraient
traités avec douceur, et trois jours après, M. de La Châtre
lui-même écrivit que l’on craignait à tort de se rendre à lui,
qu’il promettait que tous auraient la vie sauve.

Cette soudaine modération était due aux ordres de la cour.
Pour obtenir que le duc d’Anjou fût élu roi de Pologne, M. de
Montluc, évêque de Valence, avait, au nom du roi de
France, promis au parti évangélique qu’on respecterait do­
rénavant la liberté de conscience et la sûreté des villes et des
personnes persécutées pour la réforme : et cet engagement

< De Thou. — Jean de Léry, etc.
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avait décidé l’élection. On attendait les députés polonais, et
l’on voulait, qu’au moment de leur arrivée, le siège de San-
cerre lût terminé ; on craignait que le désespoir ne poussât
les assiégés à quelque parti violent qui entraînerait leur perle,
et que cette sanglante catastrophe ne fût reprochée au roi.
M. de Montluc était à la cour; il insistait pour qu’on déga­
geât sa parole. Il obtint qu’on manderait à M. de La Châtre
d’accorder aux Sancerrois des conditions favorables *.

Le 15 août, celui-ci députa deux de ses capitaines aux San­
cerrois; mais, à l’avance, ceux-ci avaient envoyé à Saint-
Satur des otages pour répondre de leur sûreté : Mathieu Bc-
roald était du nombre. Les deux capitaines déclarèrent, dans
une assemblée tenue au temple Saint-Jean, quelles étaient
les intentions de M. de La Châtre : on les chargea de l’inviter
à remettre par écrit les articles de la capitulation aux otages,
qui les rapportèrent en effet dans la soirée.

Le lendemain, des commissaires de la ville allèrent le
trouver à St.-Satur : il s’expliqua avec eux, et leur demanda
une prompte réponse. Le même jour il voulut avoir un en­
tretien avec Jean de Léry, l’un des commissaires : on disait
que ce courageux ministre avait été la cause principale de la
longue résistance des assiégés, en les faisant profiter, pour
combattre la famine, de l’expérience acquise dans ses
voyages.

Jean de Léry protesta modestement contre le rôle que
l’opinion générale lui attribuait ; M. de La Châtre, sachant
qu’il avait écrit un journal de tout ce qui se passait dans la
ville assiégée, lui en demanda une copie; il la lui promit, et
la lui donna en effet quelques jours après. — Puis M. de La
Châtre ajouta :

— « Si je voulais avoir égard aux bruits que ceux de la
religion ont fait courir, dans le royaume et au dehors, que

• V. surtout M. de Tliou.
9
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le roi est le bouclier de son peuple ; si je voulais me souve­
nir qu’on a non seulement retenu le tambour que j’ai envoyé
dès le commencement du siège, mais qu’on l’a tué de sang-
froid , après l’avoir longuement gardé, ce qui a aussi été l'ait
de plusieurs de mes soldats qui ont été pris par les vôtres,
j’aurais matière de m’en ressentir et d’en tirer vengeance,
comme aussi j’en ai le moyen ; mais je ferai paraître que je
ne suis point sanguinaire, ainsi qu’on le croit. Ne l’ai-je pas
bien montré aux autres troubles, lorsque j’avais en ma puis­
sance Lespau, le baron de Renty et le capitaine Fontaine,
qui est à présent en mon armée ? Car, encore que le parle­
ment de Paris me fit commandement de les représenter à
•peine de 2,000 marcs d’or, je ne le voulus faire. Je ne pren­
drai donc les choses à la rigueur; et bien que j’en pusse*
rechercher quelques-uns qui ont failli plus lourdement que
les autres, je tiendrai promesse à tous.

— «Vous savez, répondit Jean de Léry, qu’il se dit et qu’il
se fait, entre gens de guerre, beaucoup de choses où on ne
peut remédier. Nous ne saurions approuver les nôtres du ma)
qu’ils ont fait, et ne les en avons jamais avoués : je vous
supplie donc d’avoir égard au principal, c’est-à-dire à Injus­
tice et à l’équité de notre cause : car échappés des lieux où
la plupart de ceux de la religion ont été massacrés, sans avoir
transgressé l’édit du roi, nous ne pouvions nous retirer qu’à
Sancerre, et nous y sommes restés paisibles, sans prendre
les armes, jusqu’à ce que nous y ayons été contraints. >

M. de La Châtre convint que, dans les commencements,
leur conduite se pouvait justifier ; mais pourquoi avoir résisté
si long-temps? On a ainsi causé la ruine du pays, qui a été
dévasté à plus de douze lieues a la ronde. Pourquoi n’avoir
pas écouté les offres qu’il avait fait faire pendant le siège? H
craignait alors qu’on ne comprit les Sancerroisdans la paix de
La Rochelle ; il désirait être du voyage de Pologne ; il eul
donné carte blanche, ou, dans tous les cas, accordé de meil­



CHAPITRE SECOND. 151
leures conditions. — « Mais, répondait Jean de Lery, com­
ment nous fier à ceux qui, dans notre pensée, ne songeaient
qu’à exterminer les huguenots? .

La conversation avait été bienveillante; toutefois ces deux
hommes ne pouvaient s’entendre. Seulement on ne saurait
douter que M. de La Châtre conservât de l’estime pour un
si digne adversaire.

Enfin les clauses de la capitulation furent convenues le
19. août. L’exercice delà religion était permis aux habitants,
habitués ou réfugiés ; le roi leur remettait toute offense ; on
leur garantissait la vie, l’honneur de leurs femmes et de leurs
filles, et la jouissance de leurs biens. Pour se racheter du
pillage, on leur imposait une amende de 40,000 livres, qui
devaient être distribuées aux troupes du siège*.

Les députés polonais s’efforcèrent d'obtenir au moins qu’on
les dispensât de l’amende ; mais ils ne purent y parvenir.

En attendant la ratification du roi, il y eut une suspension
d’armes, et des communications s’établirent entre la ville et
le camp. Apres un diner que donna M. de Sarricu aux mi­
nistres et aux principaux chefs protestants, il les promena
dans le camp et parmi les soldats ; et comme il demandait à
Jean de Léry s’il espérait être ainsi traité et reçu d’eux :

< Non, lui répondit le pieux ministre. Nous voyons en
cela les merveilles de Dieu, qui a tellement besogné, que
ceux qui étaient venus en espérance de nous tuer, nous
sont comme pères nourriciers, après la dure et âpre famine
qu’avons soufferte.

— > Vous voyez bien, dit en riant M. de Sarrieu, que ni
moi ni beaucoup d’autres capitaines et soldats, ne sommes
si mauvais qu’on nous faisait. ■

Quelques jours après, Jean de Léry vint apporter à M. de
La Châtre la copie de son journal qu’il lui avait promise, et il

Le texte fie la capitulation est rapporté par Jean de Léry. 
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obtint l’autorisation de se retirer au lieu qu’il désignerait
On lui donna pour escorte le capitaine Fontaine, qui le con.
duisil à Blet, dont les seigneurs étaient depuis long-temps
dévoués à la cause calviniste. Plus tard il se retira à Berne
où il mourut en 1611, dans un âge avancé.

Les capitaines Buisson, Chaillou et Montauban partirent le
28, avec 100 ou 120 hommes. Ils traversèrent le camp : les
soldats catholiques regardaient avec une sorte de respect ces
hommes de courage, exténués par tant de souffrances, et les
saluaient au passage, en leur criant : « Adieu, compagnons!»
Lorsque l’escorte qu’on leur avait donnée les quitta à quatre
lieues de la ville, elle leur dit : « Soldats, allumez vos mè­
ches des deux côtés ; et si aucun vous charge, défendez-
vous et tirez ; car vous serez avoués. »

Le dernier jour d’août, dans la matinée, Madame de La
Châtre entra la première dans la ville au bruit des mousque-
tades et des arquebusades, et précédée de quelques prêtres
qui portaient la croix devant elle; puis M. de Sarrieu la sui­
vit, avec deux compagnies de gens de pied, enseignes dé­
ployées et tambour battant ; enlin M. de La Châtre arriva
avec sa compagnie d’hommes d’armes, où l’on voyait un
grand nombre de gentilshommes du pays. Comme il faisait
son entrée, quelques soldats, montés sur la muraille, firent
tomber et rouler des pierres de la courtine et du parapet.
Le bruit se répandit aussitôt qu’on donnait ainsi le signal de
la destruction projetée des remparts qui environnaient la
ville.

En effet, on se mit presqu’aussitôt à démolir les fortifica­
tions, ’a brûler les portes, à combler les fossés; déjà criblées
de coups de canon, à moitié renversées, les murailles, les
tours furent abattues. Bientôt Sancerre prit l’aspect d’un
grand village en ruines. Beaucoup de maisons avaient été
détruites par l’artillerie; malgré la capitulation, d’autres
furent démolies par les vainqueurs.
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On ôta I horloge, qui fut donnée h la ville de Bourges, les

cloches, tout ce qu’on appelait les marques et comme les
insignes d une ville; on prétendait même qu’on voulait en­
tièrement la raser, y semer du sel, et, sur son emplacement
désert, élever un pilier où seraient gravés ces mots :

3cÿ fut Snnccrrt.

Si M. de La Châtre avait été foijcé-, par les ordres du roi,
d’épargner les assiégés, un profond désir de vengeance
contre les hommes courageux qui lui avaient si long-temps
tenu tête, n’en couvait pas moins au fond de son cœur; et
il déshonora sa victoire par d'inutiles et lâches cruautés. Ses
passions étaient violentes ; humilié de la longueur de ses
efforts, irrité d'avoir perdu à ce siège, qui venait de Ne ter­
miner sans éclat, plus de 1,200 hommes, et parmi eux,
plusieurs officiers d’une haute naissance ou d’un grand mé­
rite, il se laissait arracher avec peine, en subissant la modé­
ration qui lui était prescrite, une proie qu’il regardait comme
assurée.

A la fin de juillet, le capitaine La Croix, l’un de ceux qui
avaient accompagné La Fleur dans sa malheureuse tentative,
avait été roué ù Bourges. Aussitôt que La Fleur lui-même, qui
d’abord avait été mené à Moulins, fut guéri de ses blessures,
on le conduisit également h Bourges, et on le livra au lieu­
tenant criminel, Antoine Fradet, sieur de Loye et de Chap-
pes. Il fut soumis à la question, rompu et brisé dans les
tortures : Fradet, en le frappant d’une latte de bois sur le
ventre, voulait lui arracher les noms de certains gentilshom­
mes qui, disait-on, avaient des intelligences avec les défen­
seurs de Sancerre et leur donnaient des avis, notamment
ceux d’Amador de La Porte, sieur d’Issertieux, qui avait passé
dans les rangs des réformés, et de mademoiselle de Neuvy.
La Fleur refusa constamment de répondre. Alors on le fit 
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sortir pendant la nuit de la prison, on le porta à la maison
du bourreau, qui lui mit une corde au col. Voyant que sa
dernière heure était venue, il ne demanda que le temps de se
recommander à Dieu. Il fit une prière, protesta qu’il mourait
en la religion pour laquelle il avait combattu ; puis il fut
pendu et étranglé. Son corps, qui gardait un reste de vie,
fut jeté dans une fosse aux Prés-Fichaux. Cela se passait le
15 août, six jours seulement avant la capitulation, quand
déjà les conférences où elle fut convenue étaient ouvertes 1
—La réforme perdit en lui un de ses plus braves capitaines.

André Johanneau périt d’une façon plus odieuse encore.
Le samedi 12 septembre, à neuf heures du soir, les archers
du prévôt viennent à son logis et lui disent que M. de La
Châtre le demande. Il fait allumer un fallût, malgré leur
résistance, et les suit. A cent pas de sa maison, ils l'en­
traînent dans une ruelle qui montait vers le château, ren­
voient l’enfant qui portait la lumière et lui crient : « Il faut
mourir! > Comme La Fleur, il garda toute la tranquillité de
son esprit ; il sollicita seulement la permission d’invoquer
Dieu et de lui demander le pardon de ses péchés ; puis il se
mit à genoux, et pria avec tant de ferveur que plus tard ses
meurtriers avouèrent que jamais ils n’avaient entendu si bien
parler et d’une manière si louchante. Avant qu’il n’eùt fini,
ils se ruèrent sur lui, le tuèrent à coups de dagues, puis
tramèrent son corps et le précipitèrent dans un puits, à l’ex­
trémité de la Halle. Telle est du moins la version que re­
cueillit Jean de Léry, comme la plus probable.

Sa femme, profondément inquiète, alla se prosterner le
lendemain aux genoux de M. de La Châtre, le suppliant de lui
rendre son mari. Elle en obtint pour toute réponse que sans
doute il s’était enfui; qu’il avait eu grand tort, et qu’il eût
dû se fier en sa promesse; que, s’il ne bougeait pas, il n au­
rait point de mal. —Mais aucune recherche ne fut dirigée
contre les archers soupçonnés d’un tel crime ; et parmi les 
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catholiques, aussi bien que parmi les protestants, on de­
meura convaincu qu’ils n’avaient agi que par les ordres de
M. de La Châtre

Deux jours après celte horrible vengeance, M. de La Châ­
tre partit pour Bourges. Il y fut reçu triomphalement.

La malheureuse ville de Sancerre, sans respect pour la
capitulation , fut alors livrée à d'horribles exactions. Le bailli
de Berry, Louis de Chaz.erat, y était resté avec le capitaine
Durboys, sa compagnie, une enseigne des vieilles bandes et
des volontaires du pays. Ils pillaient les maisons abandon­
nées , imposaient aux habitants des contributions arbitraires,
et s’emparaient même de leurs meubles, qu’on leur avait
déjà fait payer 40,000 livres. Deux ou trois tailles furent exi­
gées par le bailli, une surtout de 10 à 12,000 livres, où la
malheureuse veuve de Johanneau fut comprise pour une
somme considérable. L’Église protestante fut anéantie. De
toutes les fortifications, on n’épargna que le château, où une
garnison de vingt-cinq à trente soldats fut placée aux dépens
des habitants de la ville.

Telles étaient les calamités qu’entraînait la guerre civile.
C’est ainsi qu’animés par la fureur des dissentiments reli­
gieux, des concitoyens traitaient leurs concitoyens.

En même temps la famine ravageait le pays. Aux mois de
juin et de juillet, le froment se vendait à Bourges les prix
énormes de 5 livres 15 à 18 sols et jusqu’à 4 livres 10 sols
le boisseau ; le boisseau de méteil, 5 livres 10 sols; l’orge,
2 livres 15 sols. On voyait dans les rues, sur les places de
la ville, une multitude de malheureux expirer d’inanition *.
En beaucoup de lieux, le peuple arrachait des racines de
fougère, puis les faisait sécher et moudre pour en fabriquer
du pain ; et il arriva, quand la nouvelle moisson eut été

« Davila. — lie Thou. — Jean de Léry, etc.
s Carlul. archiépiscopal de UourRes; unie contemporaine, au 1" feuillet.

Archives du Cher.
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recueillie, que les moulins, gâtés pour avoir broyé de telles
substances, ne donnèrent pendant long-temps encore que de
mauvaise farine.

Jusqu’à la mort de Charles IX, au mois de mai 1574, |a
province, affaissée sous le poids de tant de calamités, resta
au moins dans le repos. Les protestants, abattus par la prise
de Sancerrc, poursuivis, en butte à toutes les avanies de la
soldatesque, n’osaient remuer. L’archevêque Antoine Vialart
poursuivait le cours de ses prédications, et de nombreuses
conversions, dues à la terreur encore plus qu’à son élo­
quence, venaient chaque jour, à la grande joie des catho­
liques fervents, éclaircir les rangs des hérétiques.

Le 18 septembre de la même année, la fille de Fran­
çois Ier, la duchesse de Berry et de Savoie, mourut à Turin.
Heureuse d’avoir échappé, par cet éloignement volontaire,
au douloureux spectacle des déchirements de sa patrie, elle
dont l’âme tolérante, fidèle aux leçons de L’Hospital, savait
respecter toutes les convictions et déplorait amèrement la
frénésie qui armait les Français les uns contre les autres!
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Henri III. — Le due Charles de Valois.

Serment de fidélité au nouveau roi, — Le duché de Berry est donné en usufruit
à la veuve de Charles IX, Elisabeth d'Autriche; mais elle quille la France,
cl celte donation n’a pas de suites.—Le duc d'Alençon, chef des Malwntents;
la ville de Bourges lui est promise pour garantie d’une trêve. — Longue résis­
tance des habitants pour la lui remettre. — Enfin le duc d’Alençon reçoit le
duché de Berry en supplément d'apanage : son entrée solennelle. — M. de
Sainl-Aignan, gouverneur ù la place de M. de La Châtre.— Discussions à
Bourge> pour l’exercice du culte; oraison de Monsieur Saint-Yves.— Mort
de l’archevêque Antoine Vialarl: Renaud de Bcaune lui succède : son carac­
tère, scs opinions politiques. — La peste à Bourges; Maison des Postés, bar*

maladie. — Le duc veut faire construire un pont pour assurer une sortie ex­
térieure à la grosse Tour : réclamations des habitants. —M. de La Châtre se
lie avec le duc ; il devient bailli de Berry. — Désordres des gens de guerre;
profonde misère du pays. — Aforl de Monsie ur : on annonce que le duché de
Berry va être donné au roi de Navarre; alarmes des catholiques. — Conspi­
ration en faveur du roi de Navarre : le nom de Cujas s’y trouve compromis.
— Exemple de probité donné par un régiment suisse. — Journée des Barri­
cades; Orléans et Bourges assurés au duc de Guise comme places de sûreté.
— Etats de Blois : députés du Berry. — Assassinat du duc de Guise ; François
Le Mareschal, sieur de Corbct, envoyé par Henri III aux habitants cl chargé
tir les maintenir dans son service. — Il y réussit d’abord. — Altitude de
M. de La Châtre : il intrigue pour le parti de la Ligue et met garnison dans
plusieurs villes et châteaux. — Prise d’Argenlon par le roi de Navarre. —
Déclaration de M. de La Châtre aux habitants de Bourges : ils se prononcent
|M>ur la Ligue. — Le roi révoque les pouvoirs de M. de La Châtre cl commet
ù sa place M. d’Arquian. — Situation des partis dans la province; gentils­
hommes principaux de chaque parti. — Escarmouches, engagements divers,
prise de châteaux, etc. — Le conseil de la Ligue â Bourges. — Evasion de
l’archevêque : il va rejoindre le roi. — Les habitants dTssouduu chassent la
garnison de M. de La Châtre. — Mort d’Ileuri 111.

1574-. — 1589.
Avant qu'Henri 111 ne lût revenu de Pologne pour prendre 
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possession du trône de France, la reine-mère voulut qu’on
lui prêtât serment de fidélité. M. de La Châtre réunit donc,
le 14 juin 1574, dans la grande salle du Palais Royal de
Bourges, le clergé, la noblesse et le tiers-état de la province
et l'a fut signée par tous la déclaration suivante1 :

> Nousjurons et protestons devant Dieu que bien et fidèle­
ment nous servirons de tout nostre loyal pouvoir, de nos vies
et de nos biens leroy Henry troisiesme,nostre vray seigneur
et roy légitime par droit de succession à luy écheue et ac­
quise par la mort du feu roy Charles neuviesme, son frère
dernier décédé, et que nous nous maintiendrons et conser­
verons les uns les autres, sans y espargner nos vies et nos
personnes et biens, envers et contre tous ceux qui voudraient
troubler et empeseher l’estât dud. seigneur roy et principale­
ment d'entreprendre sur ce pays : promettant de secourir les
villes qui en dépendent et qui seraient attaquées et cy-après
entreprinses par les ennemys communs de l’Estat, observant
et gardant les lois politiques du royaume, maintenant l’Église
et la justice suivant les édits et ordonnances; et généralement
de faire tout ce que requerra le service de nostre roy et que
bons subjets et serviteurs peuvent faire pour leur prince, et
que pendant son absence, nous obéirons aux commande­
ments qui nous seront faits par la reine-régente, sa mère,
pour la tuition, manutention et défense dud. seigneur roy et
de l’Estat,et en espécial de nostre patrie, suivant le pouvoir
de régence donné à lad. dame et vérifié en la cour de parle­
ment.

> Comme aussy nous reconnaissons le sieur de La Chastre
gouverneur et lieutenant-général du roy en ce pays de Berry,
avec tout pouvoir d’y ordonner et commander comme il a fait
cy-devanl, sous l’auctorité de S. M. »

< Ilég. (les Assemblées, 1572-1576.
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Ce serment fut ensuite envoyé à toutes les villes du gou­

vernement de Berry, afin que ceux qui n’avaient pas pu as­
sister à l’assemblée eussent à le signer à leur tour.

Au mois de novembre de la même année, Henri III, par
des lettres-patentes datées d’Avignon, donna à la veuve de
Charles IX, Élisabeth d’Autriche, le duché de Berry pour
son douaire ; et de nouvelles lettres - patentes, à la fin de
l’année suivante, lui en confirmèrent la possession : elle re­
cevait en même temps la seigneurie de Bomorantin, la Haute
et la Basse-Marche et le Forez. Mais celte royale concession
n’eut aucunes suites; il parait qu’Élisabeth ne prit pas pos­
session du duché de Berry; et le 20 janvier 1577, Henri III
lui donna en échange, par des lettres datées de Blois, les
duchés d’Auvergne et de Bourbonnais*.

Vers la fin de 1575, le dernier frère d’Henri III, le jeune
duc d’Alençon, las de la position qu’on lui faisait à la cour,
des railleries des mignons et du peu de crédit qu’on lui lais­
sait , s’échappa de la cour et se relira à Dreux, ville de son
apanage. Bientôt il se trouva à la tête d’un parti nombreux et
puissant, composé toul à la fois de protestants et de catho­
liques modérés, sorte de faction intermédiaire, destinée à
rester long-temps impuissante par sa modération même, et
qu’on nomma les Malcontents.

Alarmée des progrès rapides de ce parti, Catherine de Mé-
dicis obtint du duc d’Alençon une trêve de sept mois, du 22
novembre 1575 au 22 juin 1576; on devait donner cent mille
écus aux reistres levés par le prince de Coudé et livrer aux
Malcontents, comme garantie pendant la trêve, Angoulême,
Niort, Sauinur, Mézières, Bourges et La Charité.

Mais ces conditions furent mal exécutées. Angoulême et
Mézières refusèrent de se rendre.

Il en fut de même de Bourges ; et les longues négociations

1 llhindiunl. Henri lit. — Coll. IsumlKirl. XIV, 31».
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alors entamées nous font connaître l’état des partis dans celte
grande cité'.
- Dès les premiers jours de novembre, les habitants avaient
chargé le maire et les échevins, pour empêcher les entre­
prises dont on se voyait menacé, de faire venir deux ou trois
cents soldats d’Orléans et des villes voisines. On devait les
loger dans les maisons des bourgeois, et meme du clergé.

Aussitôt que la nouvelle de la trêve et de ses conditions y
parvint, l’alarme s’empara de tous les esprits ; des remon­
trances furent adressées au roi pour obtenir que sa bonne
ville de Bourges ne fût pas remise aux Malcontents, qui
avaient trop de vengeances à y exercer. Une grande assem­
blée , où se trouvaient mille à douze cents habitants, fut réu­
nie le 18 novembre. Les fonctions de maire étaient alors rem­
plies par Jacques Gassot, seigneur de DelTens, secrétaire du
roi, d’une famille de Bourges jusque-là peu connue ; c’était
un homme âgé déjà et d’une grande expérience; en 1547,
il avait fait un voyage dans le Levant, pour aller porter à
l’ambassadeur français à Constantinople, M. d’Aramon, des
dépêches d’Henri II, et il avait suivi, en 1548, avec l’ambas­
sade française, le sultan Suleïman, dit le Législateur, l’un
des plus grands hommes qu’ait eus la Turquie, dans son expé­
dition contre la Perse. On sait qu’un chanoine de Bourges,
Jacques de Cambray, remplissait à cette époque à Constan­
tinople les fonctions de chargé d’affaires de France. Une
lettre de Jacques Gassot, écrite d’Àlep, au mois de décembre
de la même, année, fut imprimée d’abord en 1550 et réim­
primée à Bourges en 1684; elle contient sur son voyage les
détails les plus curieux. Il avait rapporté de Jérusalem un 

ges, et surtout il la collection précieuse, mais malheureusement incomplète,
des registres de délibérations et d'assemblées. On a pu remarquer du reste que
les sources historiques, à relie époque, étant beaucoup plus accessibles qu’au» 
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morceau de la Vraie-Croix qui resta long-temps déposé en
l’église de N.-D. de La Fourchault. Plus tard il devint com­
missaire ordinaire des guerres, et enfin il fut, à plusieurs
reprises, mairc de sa ville natale.

Jacques Gassol exposa à l’assemblée qu’aussitôt qu’on
avait appris que Bourges devait être remis au duc d’Alen­
çon , il avait, de concert avec les échevins, les conseillers
et les principaux habitants de la ville, envoyé MM. de La
Garenne et de Sigogne , pour faire des remontrances au roi ;
qu’ils n’avaient pas obtenu de réponse; que M.de La Châtre
s’était chargé de présenter de nouvelles remontrances ; mais
qu’on annonçait l’arrivée de seigneurs députés pour signilier
la trêve ; qu’à plusieurs reprises , on avait surpris des let­
tres qui annonçaient un projet formé pour surprendre la
ville; qu’un homme meme avait été arrêté; que peut-être
les deniers communs ne pourraient suffire pour les dépenses
nécessaires en de pareilles circonstances; qu’il fallait donc
aviser et prendre une résolution.

Le parti catholique exalté dominait dans l’assemblée : ceux
qui le composaient avaient participé, par leur complicité ou
par leur inaction, aux persécutions contre les huguenots,
aux massacres dont la St.-Barthélemy avait donné le signal :
les Malcontents avaient des vengeances à exercer contre
eux; leur ouvrir les portes,c’était donc s’exposer à de graves
dangers.

On décida qu’on continuerait à adresser des remontrances
au roi, et que , s’il se présentait quelqu’un pour signilier la
trêve, on lui dirait qu’on avait envoyé vers le roi, et qu’aus­
sitôt qu’on aurait sa réponse, « on ferait en sorte que S. M.
et son frère en receussent contentement. • Il fut en outre
arrêté qu’en l’absence de M. de La Châtre et de M. de Mon-
tigny, son lieutenant, on prierait M. de Marini, capitaine
qui occupait depuis long-temps la grosse Tour de Bourges,
de prendre aussi « la charge de commander en cette ville 

M.de
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au fait des armes ; » enfin, qu’il serait procédé, pour sub­
venir aux dépenses, à une cotisation sur les habitants et à
un emprunt productif d’intérêts.

Il parait que les habitants étaient encouragés dans celte
résistance par les lettres du lieutenant de M. de La Châtre,
François de La Grange, sieur de Montigny, dont le nom se
présentera si souvent dans la suite de ce récit. Dès le com­
mencement de 157a, M. de Montigny, qui plus tard se posa
dans la province comme l’adversaire de M. de La Châtre,
avait été désigné pour remplacer ce dernier, chargé d’une
mission en Angleterre auprès de la reine Élisabeth.

Mais bientôt le maire reçut une lettre du roi, qui lui en­
joignait de venir près de lui pour faire connaître les causes
qui avaient porté les habitants à refuser de recevoir Monsieur.
Il se rendit à cet ordre ; et, malgré ses représentations ,
Henri III fut inflexible : il répondit qu’il n’avait agi que
• pour la nécessité de ses affaires et afin de remédier à la
perte et ruine imminentes qu’il voyait préparées par l’entrée
des reistres-allemands et autres étrangers en ce royaume ; >
qu’il fallait donc obéir; et que, si on ne satisfaisait à ses
commandements, il s’en prendrait particulièrement au maire
et généralement à tous ceux qui ne voudraient pas se sou­
mettre.

Jacques Gassot, dans une nouvelle assemblée du 19 jan­
vier 1576, raconta sa conversation avec le roi et adjura les
habitants de se soumettre à sa volonté, en leur annonçant
que son projet était de retourner incontinent auprès de Sa
Majesté, pour lui rendre compte de ses démarches.

. Mais il avait affaire 'a des esprits déterminés. Tous, décla­
rèrent qu’ils entendaient persévérer dans les premières réso­
lutions; que leurs remontrances étaient si saintes et si équi­
tables, qu’ils espéraient que S. M. les exaucerait ; « et avant
que perdre cette espérance, ajoutèrent-ils, perdront aussi la
vie et leurs biens, qu’ils ne veulent épargner pour le service 
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de Dieu et du roi et manutention de leur ancienne religion
catholique , libertés et franchises d’icelle ville. > On signifia
àM. Gassot qu’on l’empêcherait de sortir de Bourges, où sa
présence était nécessaire; et comme on était averti que
MM. de Villeroy et de Maintenon allaient venir pour signifier
les ordres du roi, on désigna plusieurs habitants pour leur
faire entendre la résolution des habitants, et le doyen du
chapitre, M. de Cambray, fut chargé de porter la parole.

Les commissaires du roi furent MM. de Rambouillet et de
Chiverny. Us ne rapportèrent à la cour qu’un refus.

Henri III fit alors offrir h son frère, par M. de Biron , de
lui donner, à son choix, en remplacement de Bourges, deux
des trois villes de Tours, de Blois et d’Amboise. Mais, en
même temps, un héraut d’armes et un huissier du Conseil
privé furent envoyés à Bourges, pour sommer de nouveau les
habitants d’obéir, et à leur refus, leur signifier un arrêt du
conseil qui les déclarait criminels de lèse-majesté, les aban­
donnait et les livrait en proie, eux, leurs biens, leurs femmes
et leurs enfants, au premier qui pourrait s’en saisir *.

Déjà, autour de la ville, des forces considérables s’assem­
blaient ; car chaque parti trouvait aisément de ces compagnies
composées d’hommes qui ne cherchaient que le désordre et
le pillage. Au nom de Monsieur, ces bandes indisciplinées
se répandirent dans tout le pays, qu’ils désolèrent par leurs
violences. A la fin de décembre, Monsieur lui-même était
venu en Berry ; il avait même été à Charost, du moins il le
prétendit, l’objet d’une tentative d’empoisonnement *.  Cela
n’ébranlait pas la résolution des bourgeois.

Le 2 février, le héraut Étienne de La Rivière était aux
portes de la ville, pour faire des sommations au nom du roi.
En même temps, on apportait des lettres de M. de La Châtre, 

* Lestoille, édition Michaud, 2e série, I, 265.
s V. sa lettre, 27 décembre 4575, dans les Mémoires de Nevers.
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qui engageait à se soumettre aux ordres de la cour. Vains
efforts! Une assemblée, réunie à la hâte, décida qu’on n'o­
béirait pas.

Deux jours après, on arrêta, dans une nouvelle assemblée
plus nombreuse encore, où assistaient le capitaine Marini,
le commandant de la grosse Tour et un capitaine de soldats
appelés au secours de la ville, de plus énergiques remon­
trances à adresser au roi :

« Les bourgeois, manans et habitans de la ville de Bour­
ges, disaient-ils, assemblez en fait de commun en la chambre
et maison commune de lad. ville, en laquelle ils ont esté con-
vocquez et appelez par son de trompe et cry publie, après avoir
entendu la lecture d’une copie de lettres du roy, signifiées par
Eslienne de La Rivière, héraut d’armes, en date du 28e jan­
vier dernier, ont dit et fait response qu’ils déplorent les mi­
sères, ruines et calamitez de ce temps, et l’estai auquel
ce royaume est réduit, ce qui ne procède de la faute ou
coulpe desd. habitants qui ont toujours esté, sont et seront à
jamais très humbles et très fidèles serviteurs et très obéissans
subjets du roi : s’estimant néanmoins bien misérables d’être
réduits en tel malheur que pour estre fermes en cette fidélité
et loyale subjétion à leur prince, ils voient de présent des
hérauts à leurs portes, qui couslumièrement ne sont employez
que contre les rebelles et ceux qui détiennent les villes du roy
pour lui faire la guerre, dont il y en a de présent un trop
grand nombre qui sont traitez de cette façon : et supplient
iceux habitans très humblement S. M. les regarder en pitié,
considérer leur juste et équitable cause, leur zèle et l’affec­
tion qu’ils portent à son service, les maintenir en son obéis­
sance et sous sa protection, et ne permettre qu’ils soient in­
justement foulez et oppressez.

> Qu’il plaise aussy à S. M. avoir esgard aux privilèges de la

ville, acquis par leurs prédécesseurs au prix de leur sang  
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n ayant jamais fait acte qui mérite qu'on les leur enfreigne en
aucune manière.

> L’occasion de leur desfiance et crainte qu’ils ont eue et
ont de leurs extresmes calamitez, malheurs et meurtres par
l'introduction desd. garnisons et soldats y destinez et des en-
nemys de lad. ville qui les accompagnent, engendrez par le
service que iceux habitans ont toujours fidellement fait à
Dieu et au roy, leur est augmentée et augmente de jour en
jour , tant pour les menaces publicques d’iceux cnnemys que
pour les pilleries, violences, meurtres, rançonnemens et
toutes autres sortes de malheurelez que commettent ordi­
nairement les soldats qui sont entrez en ce pays de Berry à
diverses troupes et diverses conduites depuis deux mois, si
outrageusement et débordement que les chefs, tant des uns
que des autres, en ont horreur, n’y pouvant mettre ordre, et
sur les complaintes qui leur sont faites contre leurs soldats,
ne sçavent respondre autre chose, sinon qu’ils ne sont chefs
et conducteurs de soldats, mais de brigands, voleurs, meur­
triers , a théistes et infidèles, et qu’ils en quitteront la con­
duite et charge, soudain qu’ils seront aux lieux pour le pou­
voir faire : et la response du capitaine Buisson, chef des
brigands d’Autry, aux commandements derniers que Mon­
seigneur lui a faits d’en despartir, tesmoigne assez l’indis­
crétion et désobéissance de telles gens , ayant respondu qu’il
nese pouvoit despartir dud. chasteau , parce qu’il ne le te-
noit sous l’obéissance de Mondit seigneur.

• Non moins les effraye et met, non seulement en des­
fiance, mais en total désespoir, la résolution, qu’ils sçavent
par avertissemens et surprises de lettres, avoir esté prise par
les estrangers, avant que de partir d’Allemagne , ès quelle
résolution ils continuent encore, d’avoir la ville de Bourges
pour leur secrète retraite et rafraischissement de leur armée
au besoin; qui seroit les distraire du tout de l’obéissance du
roy et de l’autorité de Monseigneur, qu’ils honorent et ré-

10
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vèrent singulièrement après le roy, comme ils feront pa
roistre, quelle que chose que l’on ait voulu faire entendre au
contraire, n’ayant jamais pense d’avoir aucune intelligence
avec princes, seigneurs ny autres personnes quelconques

» El prévoient les habilans qu’estant réduits sous la puis­
sance desdits estrangers, ils tascheroient et enfin les contrain­
draient avec toute violence de tenir leur party et estre rebelles
de S. M. et de sa couronne,chose à quoy ils ne veulent penser
mais plus tost souffrir toutes sortes de morts que de se l’estre
seulement imaginé : imitateurs en cela des fidélitez, devoirs
et services de leurs anceslres, vers les prédécesseurs roys et
couronne de France, et si remarquables que, par les beaux
privilèges qu’ils en ont, le recouvrement de la plus grande
partie du royaume sur les Anglois leur est attribué.

» Or, si à l’exemple du prophète David, qui souventesfois,
comme il dit, se cachoit de la chaleur et de la face de son
Dieu, le pauvre serviteur ne peut équitablement estre blasmé
s’il s’enfuit ou s’enferme pour éviter l’indignation et pour­
suite de son maistre, encores qu’elle fust pour juste cause;
lesd. habilans, avec plus grande occasion, se penseront bien
excusables s’ils s'enferment dans l’enclos des murailles de la
ville, pour se sauver et garantir de la fureur et rage desd. sol­
dats accompagnez de leurs ennemys et tous conspirez à l’ex­
tirpation de la religion catholique, à l’éversion de l’estât et à
la ruine des biens, de l’honneur et de la vie d’iceux pauvres
habilans, qui, à cette occasion et non autre, ne se peuvent
résoudre de se voir honteusement désarmez et recevoir gar­
nison dont ils sont exempts par leursd. privilèges, mais sont
disposez d’employer leurs biens et vies pour conserver ladite
ville en l’obéissance, fidélité et service de S. M.

» Si toutefois telle intention desd. habilans (encore que
simple et sincère) n’estoit agréable à sadite Majesté, ils sça-
vent combien sa puissance est grande, combien de maux il
leur peut faire souffrir par le seul clin de sa volonté, et plus 



CHAPITRE TROISIÈME. <47
encore que les menaces présentes n’en sauraient porter. Ils
tascheront néanmoins de les prendre en patience plus tostque
de se soumettre volontairement à de plus grands et de plus
énormes que les garnisons leur apporteraient certainement :
avec l’espérance que Dieu, par l’éclaircissement de leur in­
tégrité , adoucira le cœur et la rigueur de S. M. contre eux,
laquelle toutefois ne sçauroit être jamais si grande qu’elle
puisse en rien immuer la fidélité, servitude et obéissance
naturelle qu’ils luy portent.

> Et enfin, où S. M. voudrait continuer son aigreur contre
eux, comme ils ne le pensent, leur recours sera à pleurs et
gémissements et à continuelles prières et oraisons à Dieu,
pour, sous ce fardeau et au milieu de leurs afflictions, dire
et exclamer comme jadis ont fait les enfans de Dieu en leur
tribulations et misères : Mourons, puisqu'il plaist à nostre
roy, et que ainsy Dieu le permet, et le ciel et la terre seront
tesmoins de nostre innocence, fidélité et patience! >

C’était là, on le voit, une déclaration positive de rébel­
lion contre l’autorité royale. L’anarchie faisait des progrès :
des protestants, la révolte s’étendait jusqu’aux catholiques :
les habitants de Bourges, jadis si fiers de leur vieille fidélité
à la couronne, s’insurgeaient sans scrupule contre les ordres
réitérés d’Henri III. Ils devaient, quelques années plus tard,
refuser de reconnaître les droits d’Henri IV!

En vain les deux capitaines qui commandaient leurs sol­
dats, Tixier et de Vernusses, les voyant persévérer dans leur
résistance, les abandonnèrent : on ne se laissa pas ébranler
par cette défection inattendue.

Vers cette époque, cependant, on sut qu’il était question
de donner à Monsieur le duché de Berry en apanage ; on put
craindre que la longue résistance des habitans n’excitât trop
vivement sa colère, et on comprit qu’il fallait garder quel •
ques ménagements.
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Les bourgeois lui envoyèrent donc un des leurs, Bérangon
d’Airelles, pour lui expliquer les motifs qui avaient empêché
que la ville ne lui fût rendue. Au nom des habitants, d’Ai-
rolles dit d’abord au duc qu’ils avaient toujours désiré que
le roi lui donnât le duché de Berry en apanage, pour se mon­
trer envers lui de fidèles sujets.— « Je l’avais toujours ainsi
cru, répondit le duc, sinon que, depuis quelque temps en ça,
vous avez fait refus de me recevoir en votre ville, malgré les
commandements du roi; et S. M. m’a fait cet honneur de m’é­
crire que la faute ne venait que de vous. Cependant je serai
très-content de ne me plus souvenir de ce qui s’est passé, et
de vous recevoir en ma bonne grâce, pourvu qu’on veuille
satisfaire au commandement du roi. » — Puis il prit d’Ai-
rolles à part et lui dit qu’il voulait entendre de lui les raisons
des habitants. Celui-ci les lui exposa longuement. — « Mon
intention , répliqua le duc, est de faire à la ville le meilleur
traitement qu’il sera possible. » — Il offrit donc les con­
ditions suivantes, si on consentait h lui livrer la ville le
20 mars : il serait fait remise aux habitants des peines que
leur longue désobéissance leur avait fait encourir ; on leur
rendrait tout ce qui leur avait été pris ; on ne ferait, et c’é­
tait Ih le point capital, aucune recherche des massacres
commis à la Saint-Barlbelémy; il n’y aurait pas de prêche
public, et on ne permettrait' à ceux de la religion de faire
l’exercice de leur culte que dans deux on trois maisons indi­
quées à l’avance ; on n’introduirait que les soldats néces­
saires h la garde du prince, sept ou huit cents hommes au
plus; en se retirant, il remettrait la ville aux habitants; il
leur ferait restituer les armes qui leur auraient été ôtées, et
ne laisserait que cinquante hommes pour la garde de la grosse
Tour; tous les capitaines des gens de guerre seraient catho­
liques; enfin, jusqu’il ce que M. de La Châtre eût répondu,
au nom des habitants, à ces propositions, les hostilités se­
raient suspendues.
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Mais, quoique l’argent manquât, quoiqu'on n’eût plus que

quatre-vingts soldats environ , sous les ordres du capitaine
Marini, on différait toujours une conclusion. Le 15 mars,
on nomma douze des principaux habitants pour prendre une
résolution définitive.

Le 22, M. de Viîlesaison, conseiller et secrétaire de Mon­
sieur, vint apporter des lettres dans lesquelles il prévenait
la ville que les reislres allaient arriver dans le pays, et qu’ils
y séjourneraient, à moins que l’on ne formât une bonne et
notable somme : on décida dès le lendemain, de concert
avec le clergé et avec des envoyés d’Issoudun, de Mehun, de
Dun-le-Roi et de Vierzon, qu’on offrirait 40,000 livres.

On n’insistait plus pour que la ville fût remise ; toute dif­
ficulté à cet égard allait cesser. Déjà en effet on négociait
la paix, qui ne tarda pas à être conclue. Le 19 avril, MM. de
Rambouillet et de La Forest apportèrent des lettres du roi.
Le 6 mai, ils remplacèrent Marini dans le commandement
de la grosse Tour par M. de La Faille, exempt des gardes.

Le traité avait été signé le même jour. Il accordait au duc
d’Alençon, comme supplément d’apanage, les duchés de
Berry, d’Anjou et de Touraine; aussi nomma-t-on cette paix
la paix de Monsieur ; car elle lui assurait beaucoup plus
d’avantages personnels qu’elle n’en donnait au parti qui
l’avait proclamé son chef. Dès-lors il fallait se faire pardon­
ner la longue résistance qu’on avait opposée à la remise de
la ville. Les hommes de son parti d’ailleurs reprirent courage,
et on ne s’occupa plus que de préparer la réception qu’on
devait faire au nouveau duc. On convoqua toutes les villes
de la province pour demander leur concours au présent
qu’on voulait lui offrir ; toutes, excepté Issoudun, refusèrent
d’y prendre part, à cause de leur extrême pauvreté.

M. de Lamolle-Fénélon vint signifier, au nom du roi, le
27 mai, qu'on eût à remettre la ville à M. le duc d’Alençon.
On répondit cette fois qu’on était prêt à obéir. Il fut convenu 
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que M. (le Lamotte-Fénélon el M. de Beaumont-Chantemelle
recevraient, le mardi 29 mai, des habitants, la ville et la
grosse Tour pour le roi, et qu’immédiatement ils les livre­
raient à M. de Saint-Aignan et h M. Pierre de Chamborant
seigneur de Droux, chambellan ordinaire de Monsieur, et
colonel de la garde suisse. Cependant, comme on attendait
la nouvelle de la remise de la ville et du château de Moulins
entre les mains du roi, on différa jusqu’au lendemain 30*
mais ce jour-là les conventions furent exécutées : M. de Droux
reçut la grosse Tour; il reçut en même temps trois prison­
niers que la justice y avait fait enfermer, le baron de Mont-
boyau, Capdaurat et frère Jacques le jacobin. On ne sait
quelle était la cause de leur détention.

Mais le duc conserva long-temps une grande défiance des
dispositions qui régnaient dans la ville. Dans une assemblée
du 9 juin, Claude de Beauvilliers, premier comte de Saint-
Aignan , désigné comme gouverneur à la place de M. de La
Châtre, dont les pouvoirs se trouvaient révoqués par la do­
nation du Berry à Monsieur, vint annoncer que le duc lui
avait écrit de s’assurer des habitants : car on lui avait donné
à entendre qu’il était nécessaire de leur enlever leurs armes.
On se confondit alors en protestations, et M. de Saint-Aignan
s’empressa d’en faire dresser acte et de le faire signer par
tous ceux qui étaient présents.

Une grave difficulté ne tarda pas à s’élever. Le 5 juillet,
le duc lit dire aux habitants, par M. de Saint-Aignan, d’avoir
à souffrir que ceux de la religion pussent faire dans la ville
l’exercice de leur culte, à jurer le dernier édit de pacifica­
tion , et à promettre, catholiques et réformés, de se défen­
dre et protéger mutuellement. C’était là ce qu’avaient de­
mandé au duc les protestants de Bourges. — Mais le vieux
levain subsistait toujours : on répondit qu’on n’avait pas con­
trevenu aux édits, qu’on n’y voulait pas contrevenir ; que
seulement on avait intérêt à connaître quels étaient ceux 
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qu’on s’engagerait à défendre au besoin ; qu'il fallait donc
qu’on leur donnât par écrit les noms, surnoms et qualités de
ceux qui demandaient le serment de’mutuelle protection,
que chacun d’eux signât, ou que ceux qui ne sauraient si­
gner eussent à se faire inscrire en la présence du greffier de
la ville. — Les protestants comprirent que ce qu’on leur de­
mandait, c’était une liste de proscription toute dressée pour
le moment où elle pourrait servir : ils refusèrent. La que­
relle, cependant, devait bientôt recommencer.

Elle fut suspendue par la solennelle entrée du nouveau
duc de Berry à Bourges, le la juillet.

La veille, il était venu de La Charité, encore occupée en
son nom par Bussy d’Amboise, coucher au château de Turly,
avec une suite nombreuse. Le prince de Condé l’avait ac-

■ compagné; mais il refusa de venir jusqu'à Bourges.
— * Je connais, lui dit-il, le peuple de Bourges si tnal af­

fectionné à ceux de ma religion que j’ai peur d’y troubler
la fête ; pour ce que, entre tant de peuple, il se pourra
trouver quelque coquin qui, faisant semblant de viser ail­
leurs , me donnera dans la tête, dont je ne doute pas que
Votre Excellence ne fût fort marrie. Le coquin serait pendu,
mais cependant le prince de Condé mort. Je vous prie, Mon­
sieur, que je ne fasse pas pendre de coquins pour l’amour
de moi.»

Puis il lui baisa humblement les mains, se dirigea sur
Mehun et alla se retirer à La Rochelle *.

Le duc prit le chemin de Bourges.
Depuis la porte Saint-Privé jusqu’à la cathédrale, on avait

prodigué les arcs de triomphe, les armoiries, les emblèmes
mythologiques : à côté de la porte même s’élevait un théâtre
où les officiers de la ville et des différents corps devaient ha­
ranguer le prince. A Saint-Bonnet, sur l’arc de triomphe,

I Lestoille, édition Michaud, 2’ série, 1,73.—Documents contemporains.
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on voyait les douze grands dieux de la fable ; on y voyait
aussi un tableau qui représentait un mouton, un olivier, une
vigne chargée de raisins, et pour devise :

BELLVM FACE MVTATVM MVLTVM GAVDI1 AFFERT.

Plus loin , près de l’entrée de la rue Coursalon, sur un
théâtre, étaient vingt enfants habillés d’étoffes de soie blan­
che, satin, damas et taffetas, et tenant à la main des bran­
ches d'olivier. Ils foulaient aux pieds un amas confus de
corcelets , de morions, de hallebardes et d’autres armes. Ils
devaient saluer le duc au passage, et au-dessus de leurs tê­
tes , on lisait :

EX ORE LACTANTIVM ET 1MFANTIVM PERFECISTI LAVDEM.

Mille arquebusiers environ, formant les compagnies de la
ville, marchant sept à sept, et tous habillés des couleurs de
Monsieur, allèrent à sa rencontre, en dehors de la ville. Ils
le saluèrent d’une décharge, et en firent une seconde, lors­
qu’il monta sur le théâtre pour les voir passer.

Vinrent ensuite les quatre ordres mendiants, les seize pa­
roisses, deux abbayes de moines, cinq chapitres, car le
chapitre de Saint-Étienne attendait le prince à la cathédrale;
l’Université, la Justice, le corps de ville; des harangues fu­
rent prononcées par le plus ancien chanoine de Saint-Ursin,
Antoine Courtois, le recteur de l’Université, Jean Mercier,
le maire, Jacques Gassot, le lieutenant-général du bailliage,
Guillaume Regnier. — Le maire offrit les clefs de la ville,
que le duc toucha seulement, en disant qu’il les acceptait et
les laissait en garde au maire, ne les pouvant mettre en de

meilleures mains.
Lorsqu’il fut entré, précédé de ses gardes suisses, d’ar­

quebusiers français, des gens de son conseil et de ses gen- 
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tilsiiommes, les quatre échevins le reçurent sous un dais,
et on se mit en marche pour Saint-Étienne.

A l’are de triomphe de la place Saint-Bonnet, on vit des­
cendre de la voûte une nue, composée de toile d’argent et de
taffetas de couleurs diverses, d’où sortit un jeune enfant,
André Gassot, fils du maire, qui récita au prince un sonnet,
et lui offrit le présent de la ville : c’était une coupe d’or,
pleine de pièces d’or frappées tout exprès : d’un côté elles
représentaient un soleil dissipant les nuages, avec la devise
du duc : fovet et discvtit; de l’autre, l’écusson de la ville,
et autour ces mots : mvnvscvlvm de grege tvo.

Puis l’enfant remonta dans la nue et disparut dans la voûte
de l'arc de triomphe.

Au théâtre de la rue Coursalon, les vingt enfants criaient
à tue-téte : Vive Monseigneur notre duc !

Arrivé à la grande porte de Saint-Étienne, le prince dut
subir une longue harangue de M. de Cambray, doyen du cha­
pitre, qui, après lui avoir raconté l’histoire de Salomon,
finit par se plaindre de la pauvreté du clergé, qui n’avait
« quasi rien pu sauver de ces grands naufrages et périlleux
orages que la table d’oraison. » Puis on le conduisit dans la
nef, et l’on chanta un Te Dcum.

Los compagnies escortèrent ensuite le duc au logis qui
lui avait été préparé à la maison de Jacques Cœur, toujours
possédée par la famille de Laubépine. Un souper J’y atten­
dait. A la nuit, un feu d’artifice fut allumé sur une terrasse
hexagone, avec six portiques d’ordre corinthien, construite
dans le cimetière de St.-Oustrillet. Au milieu de cette ter­
rasse s’élevait un grand candélabre, au sommet duquel, dans
une lanterne à six angles, était un Jupiter de bronze, la
foudre à la main et l’aigle entre les jambes. On vit apparaître
lout-à-coup six géants, habillés ù la mauresque et à demi
renfermés dans des mannequins d’osier et de mousse ; ils
firent la guerre à Jupiter ; ils lui jetaient de l’eau, « jusqu’à 



154 LIVRE DIXIÈME.

ce que Jupiter indigné, élançant sa foudre, brulast tout
l’artifice, sans qu’il en demeurast rien. »

C’était la clôture. Mais, le dimanche suivant, M. de St..
Aignan donna au prince le spectacle d’un nouveau feu d’ar­
tifice au milieu des Prés-Fichaux. Ce fut, dit la relation con­
temporaine, « une des choses les plus excellentes qu’on eust
vues il y a long-temps, pour la quantité de fusées, orgues,
canons et lances à feu qui furent disposées de façon qu’il y
eut une bataille de feu qui dura plus d’une grosse heure, et
qui ne fut seulement de plaisir, mais de profit aussy, parce
que les trompettes sonnant l’alarme à la plus grande meslée
du choc, les gentilshommes qui accompagnoientmonditsei­
gneur, passant et repassant par-dessus le feu, exercèrent
leurs chevaux à n’en avoir peur, lorsqu’il se pourroit rencon­
trer un vray danger et bataille non feincte*. »

La fête de l’entrée coûta cher à la ville. La coupe et
les 210 pièces d’or qui furent frappées, et dont une partie
fut donnée aux seigneurs de la suite du duc, valaient seules
près de 2,200 livres. En tout, la ville dépensa 6,200 livres.
Encore ne comprenait-on pas dans ce compte les présents
distribués aux officiers et aux serviteurs’.

Toutefois, ces joies municipales ne firent pas disparaître
les divisions profondes qui régnaient parmi les habitants. Les
réformés de la ville se réunirent à Issoudun le 11 août et ar­
rêtèrent des remontrances qui furent adressées au Conseil
privé. Ils réclamaient le droit d’exercer leur religion ; ils se
plaignaient d’être compris dans une cotisation pour des
sommes dépensées contre eux. Lorsque les catholiques en

1 Brief et sommaire Recueil de tout ce qui s’est passé à l’entrée de M. le duc
de Berry, avec les harangues faites aud. seigneur, etc. Bourges, Pierre Bou-
chier, imprimeur-juré de la ville, 4576. — Cette Relation parait être l’ouvrage
d'Antoine Leconle, professeur de ['Université de Bourges. V. Calhcrinot, le®
Ducs cl Duchesses de Berry, p. 3.

2 Compte des dépenses faites A l’entrée. Arch. de la ville.
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curent connaissance, ils manifestèrent une vive irritation.

< Afin que la postérité, lit-on dans une délibération du
8 septembre, puisse connoistre la malignité et mauvaise af­
fection que les signez en icelle requeste et autres qui leur ad­
hèrent portent au bien public, sera lad. requeste insérée ès
registres et papiers publics de la maison et chambre com­
mune d’icelle ville , et les noms desd. soussignez escrits et
insérez auxd. régistres, comme perturbateurs du repos pu­
blic, ennemis conjurez contre lad. ville, et envieux du bien
et prospérité d'icelle, et de ce qu’elle s'est préservée des
maux et ruines dont elle était menacée durant les premiers
troubles; afin que lesd. signez soient à l'advenir rejetiez
de toutes assemblées et charges de ville, comme gens perni­
cieux et dommageables envers le public et desloyaux à leur
patrie. »

Puis on inscrivit la liste des trente-deux huguenots qui
avaient osé signer les remontrances.

Malgré tantde colère, le prêche avait lieu secrètement à Bour­
ges. Pierre de Chamborant, seigneur de Dreux, avait toute la
confiance de Monsieur, qui l’avait désigné comme capitaine et
gouverneur de la grosse Tour de Bourges, et qui plus lard,
par des lettres du 6 mars 1580, lui donna pour neuf ans la
seigneurie de Mehun-sur-Yèvre *. Or M. de Dreux avait dit aux
réformés que, s’ils avaient quelques plaintes à faire, ils pour­
raient s’adresser en son absence au capitaine Macabre, qui,
avec M. de Pisseloup, occupait alors la grosse Tour. Un no­
taire protestant, Jean Milet, étant allé à plusieurs reprises à
la grosse Tour, on le fit venir, au mois de décembre 1576 ,
à une assemblée de ville, pour lui demander ce qu’il y vou­
lait faire; et, sur ses explications, on lui dit que, malgré la
défense de M. de Dreux , on savait bien que des étrangers

1 Dhozier. Généalogie de Chamborant, règ. 3e, Ve partie. Pierre de Cham­
borant acheta en 1584, de la veuve de Zacharie Turin, les terres de Neuvy-
Sainl-Sépulchre, Montgivray, etc. Ibid. — V. Tome III, p. 34.
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étaient admis au prêche, et qu’il eût à y prendre garde1 2
L’année suivante, à la Saint-Yves, fête des avocats, le

19 mai, il devait y avoir, comme à l’ordinaire , en l’église
des Carmes, un discours en l’honneur de leur saint patron
prononcé par un jeune avocat : tous les avocats et procureurs
de la ville s’assemblaient pour le choisir, et les juges con­
firmaient l’élection. L’orateur désigné cette fois était le fils
d’un huguenot, nommé Maurice Jacquin.

La cloche sonna à l’heure ordinaire. Tout était prêt pour
le service : l’église était pleine d’avocats , de procureurs et
d’écoliers. Cependant l’orateur n’arrivait pas, et jamais on
ne commençait qu’il ne fût à sa place. On l’envoya chercher
à deux reprises par le clerc de la confrérie, puis par le gref­
fier et des sergents. Tout fut inutile. Après une longue at­
tente , on décerna prise de corps contre lui.

Le service commença. Sur la fin du Credo, on entendit au
dehors un grand bruit et des cris tumultueux. Le lieutenant
particulier, M. Biet, sort de l’église : Jacquin était dans le
cloître, environné d’une grande foule, et s’écriait qu’il était
prêt à prononcer le discours, mais qu’il ne voulait pas rece­
voir la bénédiction du prêtre et qu’il ne se mettrait pas à ge­
noux devant lui. Déjà les catholiques criaient au scandale, et
des voix s’élevaient dans la foule, qui demandaient qu’on le
menât à la rivière pour l’y noyer. Soit pour lui faire son pro­
cès , soit pour le sauver de la fureur du peuple, M. Biet le
fit conduire en prison, et c’était là sans doute ce qu’il y avait
de plus prudent’.

L’archevêque Antoine Vialart était mort en 1576, et il avait
été enseveli derrière le grand autel de St.-Étienne. Le duc
de Berry devait exercer une grande influence sur la nomina­
tion de son successeur : il fit choisir son chancelier, le chef 

1 Rcg. des Assemblées.
2 Lettre de M. Biet à M. Gassol de Delleiis.— La Tliaum. Hist., P- "*0.
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de son conseil, Renaud de Beaune, petit-fils du célèbre sur­
intendant des finances, Jacques de Beaune, baron de Sem-
blançay, si cruellement mis à mort sous le règne de Fran­
çois I". —Il y eut de grandes difficultés pour faire approuver
cette désignation par le pape : elle ne fut sanctionnée par
Grégoire XIII qu’en 4581.

C’est que Renaud de Beaune, dont les conseils avaient
exercé sur son maître une grande influence et contribué à la
formation du parti des Malcontents, passait, auprès des
catholiques exaltés , pour n'être pas irréprochable dans ses
croyances. D’abord conseiller et président au parlement de
Paris, puis maître des requêtes, il était enfin devenu évê­
que de Mende et chancelier du duc d’Alençon. C’était, au
rapport de M. de Thou, qui l’avait beaucoup connu, car sa
famille, long-temps proscrite, avait trouvé chez les de Thou
un inviolable asile, un homme d’une corpulence énorme et
d’un insatiable appétit; mais il n’en était pas moins d’une
rare aptitude au travail. Il était d’ailleurs beau de visage, de
mœurs douces et faciles, d’une vaste érudition, d’une élocu­
tion abondante et ornée *. Nous le verrons jouer plus tard un
grand rôle: car ce fut lui qui présida à la conversion d’Hen­
ri IV, dont il avait embrassé la cause aussitôt que la mort
d’Henri III l’eut fait roi de France. A toutes les époques, les
ligueurs le poursuivirent des plus amers sarcasmes. Dans
un pamphlet intitulé la Bibliothèque de Madame de Montpen-
sier, on lit ce litre d’un ouvrage imaginaire : L’Art de ne pas
croire en Dieu, par M. de Bourges ’.— • Aucuns le disent,
raconte Brantôme, un peu léger en créance, et guères bon
pour la balance de Monsieur Saint-Paul, où il poise les
bons chrestiens au jour du jugement, ainsy qu’on dit1 2 3. »

La grande barbe étalée sur sa large poitrine prêta elle- 

1 J. A. Thuani Comment, de vitft sud. Ed» 1783. VII, 68.
2 Lestoile, anc. éd., Il,
3 Brantôme. Vies des Dames illustres. II,
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même aux railleries. On a conservé une épigramme latine qui
fait allusion à cette barbe d’une dimension extraordinaire1

Il ne fit son entrée à Bourges que le 15 octobre 1581. Il
y arrivait dans de tristes circonstances : depuis un an, on
cherchait à s’y défendre contre une cruelle épidémie.

Dès le 23 juillet 1580, on avait appris que la peste était à
Paris; on avait aussitôt convoqué à la maison commune une
assemblée de médecins, d’apothicaires, de maîtres chirur­
giens et barbiers. Ils déclarèrent que, bien que les malades
fussent nombreux, ils n’avaient encore constaté aucun cas
de peste, et prescrivirent seulement quelques précautions
sanitaires , le nettoiement des rues, l’expulsion de tous les
animaux immondes , la défense de recevoir des personnes
venant de lieu pestiféré, et de vendre des melons, des con­
combres et semblables fruits ; enfin si quelqu’un était atteint
du fléau, ils conseillèrent de le séquestrer dans sa maison,
ou de l’engager à quitter la ville, ou de le faire mener dans
la Maison des Pestes.

Cependant la fin de l’année 1580 et l’année suivante se
passèrent, sans que les inquiétudes publiques fussent com­
plètement justifiées. Il y eut bien quelques malades; mais les
mesures prises par le maire et les échevins, l’isolement dans
lequel on enferma la ville, la préservèrent du fléau. Seule­
ment il paraît qu’il exerçait ses ravages à Issoudun, à Châ-
teauroux, à Vierzon et dans les autres villes de la province.

Il éclata enfin au mois de juin 1582, et il ne se ralentit et
ne disparut qu’avec les premiers froids de l’hiver. On vit alors
à Bourges, et ces actes de dévouement, et ces exemples de
lâche cupidité, et cette frénésie des plaisirs sensuels qui, en
de pareilles circonstances, ont été partout remarqués. Le
maire et les échevins restèrent courageusement à leur poste : 

1 Lestoillc. I, 43.
Quoi! timet et patulo promissam pcctore barbant

Demulcet Biturix, hoc Ciceronis habel.



CHAPITRE TROISIÈME. 159
on les voit constamment préoccupés d’assurer des soins aux
malades, la sépulture aux victimes qui succombent : ils trai­
tent successivement avec des barbiers et chirurgiens, car
beaucoup se retirent ou périssent, avec des hommes chargés
de conduire les malades à la Maison des Pestés ou Sanitat,
établie au lieu où maintenant s’élève l’IIôpital-Général, et
d’inhumer les morts : ces derniers qui, pour deux ou trois écus
par mois, risquaient chaque jour leur vie, et que le peuple
nommait les Moutonniers, sans doute parce qu’ils portaient
sur leurs casaques les armes de la ville, aux trois moutons
d’argent, rendent trop souvent nécessaire de réprimer leurs
violences ou leur sordide cupidité. Il faut maiutenir l'ordre
à la Maison même des Pestés ; car les malades s'y comportent
immodestement et blasphèment le nom de Dieu : on est con­
traint, le 11 août, de déclarer <que si aucun, en ladite
Maison, commet aucune paillardise, et va rechercher aucune
femme ou fille à cet effet, il sera pendu et estranglé. ou
bien harquebuzé, sur le rapport qui en sera fait par Bau-
don, barbier desd. pestez1. »

Le 16 août, il y avait à la Sanitat 250 malades; à la fin
du mois, on fut forcé de l’agrandir par des constructions
faites à la hâte. Il s’y trouvait plus de 400 malades le 8 oc­
tobre. Une évaluation contemporaine porte à 9 ou 10,000 le
nombre de ceux qui, dans la ville seulement, moururent ou
furent atteints.

Le clergé montra , il faut le dire, une désolante lâcheté.
Il supprima les aumônes qui se faisaient régulièrement à la
porte de presque toutes les communautés ; le maire et les
échevins furent forcés d’en faire saisir les deniers pour les
appliquer au soulagement de tant de misères. Il ne se pré- 

* Régistre des assemblées et délibérations, aux Archives de la ville. — Le
maire élait alors Robert Damours, les échevins, Gilles Heurtault, Jean Thibaut,
marchand, Claude de Bourdiers, conseiller au présidial, et Jean Foucault,
marchand. — Il faut conserver les noms de ces dignes citojens.



160 LIVRE DIXIÈME.

senta aucun curé ou vicaire pour confesser et administrer
les malades. Les jésuites, appelés à Bourges dès 1871, pour
prendre possession du collège de Sainte-Marie, mais qui n’é­
taient venus s’y installer qu’en 1373, grâce aux libéralités
de Jean Nicquet, abbé de Meobec et de Saint-Gildas', les
jésuites seuls déployèrent un véritable courage. Peut-être
faut-il attribuer à leur influence et à leurs prédications l’exal­
tation du sentiment catholique qui, depuis quelques années,
dominait à Bourges, et qui allait y donner tant de puissance
aux ligueurs ; mais enfin, au jour du danger, ils payèrent
bravement de leurs personnes. Ils s’établirent à Saint-
Ladre; on leur fit préparer une sorte de loge sur quatre
roues, à la Sanitat; et pendant toute la durée du fléau,
l’honneur du sacerdoce catholique ne fut sauvé que par eux.

Enfin, au mois de janvier 1583, on commença à respirer.
Seulement les maire et échevins furent contraints de prohi­
ber sévèrement les mascarades et les divertissements aux­
quels on se livrait avec une sorte de folie et qui pouvaient
occasionner dOassemblements dangereux.

Le mal durait encore, et de nouvelles alarmes avaient été
répandues dans la ville par un projet du duc de Berry. On
sait qu’il avait toujours conservé une grande défiance contre
les habitants : dès 1581, il avait donné l’ordre d’établir un
pont sur les fossés de la grosse Tour, afin que les soldats
de la garnison pussent y entrer et en sortir librement, sans
avoir à traverser la ville ; et déjà M. de Droux avait fait éle­
ver, auprès de la poterne placée dans la direction de l’église
du Château, deux piliers sur lesquels ce pont devait s’ap­
puyer. C’était un infaillible moyen de maîtriser Bourges au
besoin; car les habitants n’auraient plus été les maîtres d’em­
pêcher qu’on n’y assemblât les forces destinées à les com­
battre. Aussi un tel ordre souleva-t-il de si vives réclama-

* V. le chap. 3 du livre IX, Tome III, p. 458 et suiv.
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lions, que le duc se vit forcé de le révoquer. La peste sembla
une occasion toute naturelle de réaliser enfin celte innova­
tion : d’Anvers, où il était aux mois de septembre et d’oc­
tobre , il écrivit à deux reprises aux habitants pour qu’ils
eussent à souffrir la construction du pont de la grosse Tour,
seul moyen de sauver les soldats de la contagion. < Je veux,
disait-il, que ledit pont soit fait et parachevé, comme chose
très nécessaire et à laquelle vous devez tenir la main.»

On supplia le prince de renoncer encore une fois à ce
projet. On s’adressa à ses principaux officiers pour sollici­
ter leur intervention. Les soldats, disait-on, ne courent
plus de danger; on les a traités paternellement pendant la
peste : le capitaine Tournon, qui les commande , peut le
témoigner.—De son côté, le doyen de St.-Étienne manda au
prince que ses nouveaux ordres sur ce pont, vraiment fatal,
ont inspiré tant d’effroi h la ville, * que celuy de la peste ne
luy avoit jamais esté si grand ny si intolérable. » — » La
peste, ajoute-t-il, est passagère, et la colère de Dieu s’adou­
cit; mais le malheur et danger de ce pont seroit d'éternelle
durée,... pour tout l’estât en général, pour tout le pays de
Berry, et en particulier pour la calamiteuse vie des habitants
de Bourges, auxquels semblera toujours avoir les glaives
homicides à la gorge; et feront plus tost esleclion et choix
d’aller vivre pauvrement et en repos ailleurs, que miséra­
blement et en effroy dans leurs maisons. >

Ce ne fut cependant qu’au mois de mai 1585 qu’on fut
complètement rassuré. Dès le mois de juillet 1581, M. de
La Châtre était venu prendre possession de la grosse Tour,
des mains du capitaine Tournon qui l’occupait au nom de
M. de Droux ; car le commandement supérieur de cette vieille
forteresse, remis pendant quelques années à ce dernier, avait
été rendu, aussitôt après la mort de Monsieur, à l’ancien gou­
verneur de la province. Sur la demande des habitants, il con­
sentit enfin à ce que l’on démolit les deux piliers qu’avait fait 
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élever M. de Droux, et la tranquillité rentra dans les esprits.

Au surplus, le pouvoir de M. de La Châtre en Berry n’a­
vait subi, pendant tous ces évènements, qu’une interruption
passagère. Le duc, que l’irrésolution de son caractère livrait
'a toutes les influences, avait fini par abandonner le parti des
Malconlents, et M. de La Châtre était devenu dès-lors son di­
recteur et son conseil : il avait pris part à tous ses projets,
et deux fois il avait été mis à la Bastille. Mais, à travers ces
vicissitudes, son crédit dans la province avait grandi au lieu
de diminuer : en 1579, il avait obtenu la charge de bailli de
Berry, que la mort de Louis de Chazerat venait de laisser va­
cante, et il s’était fait installer le 18 juin de la même année.

C’était à lui qu’au milieu de leurs misères, s’adressaient
presque toujours les habitants : et ces misères étaient im­
menses. Non seulement les partis continuaient à s’observer,
non seulement la peste avait désolé et décimé le pays ; mais
alors même que la guerre civile y était suspendue, il était
continuellement parcouru et ravagé par les compagnies qui,
forcées de respecter les villes closes, se dédommageaient sur
les campagnes. Un grand nombre de lettres de M. de La
Châtre attestent tout à la fois ces dévastations sans cesse re­
nouvelées, et l’impuissance absolue où l’absence d’un pou­
voir énergique et d’une force armée régulière le mettait de
les empêcher1. Lui-même faillit être victime des violences
des gens de guerre : un jour, pendant que la peste régnait en­
core , il revenait de Linièrès à son château de la Maisonforl :

4 Les Archives de la ville de Bourges contiennent un nombre considérable de
lettres de M. de La Châtre. Elles ne sont malheureusement ni réunies ni clas­
sées; car une grande partielle ces Archives est encore dans un état de désordre
déplorable et git pêle-mêle dans une sorte de galetas de l’hôtel Jacques-Cœur.
J’ai fait jusqu’ici de vains efforts pour obtenir que le classement en fût opéré et
la conservation assurée. Il est donc probable que des documents d’une assez
grande importance m’ont échappé. D’autres seront plus heureux, et pourront
compléter un jour ces récits. Il me suffira d’avoir restitué aux évènements qui
se sont passés dans la province, jusqu’ici bien peu connus, leur suite, leur in­
térêt et leur caractère.
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< Je trouve, écrit-il aux habitants de Bourges, dans un
village, une compagnie de gens de pied logez, qui y avoient
fait tin tel désordre, comme les pauvres paysans me le firent
entendre, me criant : Miséricorde ! que, ne pouvant en ma
présence endurer telles insolences, encore que je fusse bien
peu accompagné, je voulus envoyer vers le capitaine qui les
conduisoil luy remonstrer qu’il n’eust à faire désormais telles
insolences aux sujets du roy et de Monsieur. Il fut sy mal-
advisé, comme ceux que j’avois envoyez vers luy parloient,
que de leur faire tirer quelques harquebuzades, dont, grâces
à Dieu, personne ne fut blessé, fors quelques chevaux. Pour
n’endurer cela en ma présence et pour favoriser et retirer les
miens d’une telle meslée, je m’y en allay, et commencèrent
lesd. soldats à me faire une salutation d’harquebuzades dont
l’une me frappa le long de l’œil, l’autre perça mon chapeau,
et une autre donna dedans les gardes de mon espée. Sur-le-
champ même, lesd. soldats furent chastiez de leur trop
légère entreprinse. >

Mais si un grand seigneur, bien accompagné de ses gardes,
était exposé à de tels excès, que pouvaient faire les pauvres
habitants des campagnes? Aussi la détresse était profonde.
Les doléances des villes, qui nous ont été conservées dans
les archives de Bourges, restaient sans résultat. Depuis Hen­
ri II, les impôts étaient plus que quadruplés, et les exemp­
tions s’étaient multipliées. Le nombre des offices rendait la
justice horriblement chère ; les récoltes avaient été presque
constamment mauvaises ; la peste avait régné à plusieurs
reprises; vingt paroisses à peine dans toute la province en
avaient été exemptes; une infinité de villages étaient restés
déserts. En beaucoup de lieux , les paysans abattaient leurs
maisons et leurs granges, et en vendaient les tuiles, les
poutres, les soliveaux et les chevrons, pour acheter du son,
dont ils faisaient du pain ; d’autres se retiraient aux villes
pour mendier.
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élever M. de Dreux, et la tranquillité rentra dans les esprits.

Au surplus, le pouvoir de M. de La Châtre en Berry n’a­
vait subi, pendant tous ces évènements, qu’une interruption
passagère. Le duc, que l’irrésolution de son caractère livrait
à toutes les influences, avait fini par abandonner le parti des
Malcontents, et M. de La Châtre était devenu dès-lors son di­
recteur et son conseil : il avait pris part à tous ses projets,
et deux fois il avait été mis à la Bastille. Mais, à travers ces
vicissitudes, son crédit dans la province avait grandi au lieu
de diminuer: en 1579, il avait obtenu la charge de bailli de
Berry, que la mort de Louis de Chazerat venait de laisser va­
cante, et il s’était fait installer le 18 juin de la même année.

C’était à lui qu’au milieu de leurs misères, s’adressaient
presque toujours les habitants : et ces misères étaient im­
menses. Non seulement les partis continuaient à s’observer,
non seulement la peste avait désolé et décimé le pays ; mais
alors même que la guerre civile y était suspendue, il était
continuellement parcouru et ravagé par les compagnies qui,
forcées de respecter les villes closes, se dédommageaient sur
les campagnes. Un grand nombre de lettres de M. de La
Châtre attestent tout 'a la fois ces dévastations sans cesse re­
nouvelées, et l’impuissance absolue où l’absence d’un pou­
voir énergique et d’une force armée régulière le mettait de
les empêcher*.  Lui-même faillit être victime des violences
des gens de guerre : un jour, pendant que la peste régnait en­
core , il revenait de Linières à son château de la Maisonforl :

* Les Archives de la ville de Bourges contiennent un nombre considérable de
lettres de M. de La Chétre. Elles ne sont malheureusement ni réunies ni clas­
sées; car une grande partie de ces Archives est encore dans un état de désordre
déplorable et git pêle-mêle dans une sorte de galetas de l’hôtel Jacques-Cœur.
J ai fait jusqu ici de vains efforts pour obtenir que le classement en fût opéré et
la conservation assurée. 11 est donc probable que des documents d’une assez
grande importance m’ont échappé. D’autres seront plus heureux, et pourront
compléter un jour ces récits. 11 me suffira d’avoir restitué aux évènements qui
se sont passés dans la province, jusqu’ici bien peu connus, leur suite, leur in­
térêt et leur caractère.
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« Je trouve, écrit-il aux habitants de Bourges, dans un
village, une compagnie de gens de pied logez, qui y avoient
fait un tel désordre, comme les pauvres paysans me le firent
entendre, me criant : Miséricorde! que, ne pouvant en ma
présence endurer telles insolences, encore que je fusse bien
peu accompagné, je voulus envoyer vers le capitaine qui les
conduisoit luy remonstrer qu’il n’eust à faire désormais telles
insolences aux sujets du roy et de Monsieur. Il fut sy mal-
advisé, comme ceux que j’avois envoyez vers luy parloient,
que de leur faire tirer quelques harquebuzades, dont, grâces
à Dieu, personne ne fut blessé, fors quelques chevaux. Pour
n’endurer cela en ma présence et pour favoriser et retirer les
miens d’une telle meslée, je m’y en allay, et commencèrent
lesd. soldats à me faire une salutation d’harquebuzades dont
l’une me frappa le long de l’œil, l’autre perça mon chapeau,
et une autre donna dedans les gardes de mon espée. Sur-le-
champ même, lesd. soldats furent chastiez de leur trop
légère entreprinse. •

Mais si un grand seigneur, bien accompagné de ses gardes,
était exposé à de tels excès, que pouvaient faire les pauvres
habitants des campagnes? Aussi la détresse était profonde.
Les doléances des villes, qui nous ont été conservées dans
les archives de Bourges, restaient sans résultat. Depuis Hen­
ri II, les impôts étaient plus que quadruplés, et les exemp­
tions s’étaient multipliées. Le nombre des offices rendait la
justice horriblement chère ; les récoltes avaient été presque
constamment mauvaises ; la peste avait régné à plusieurs
reprises; vingt paroisses à peine dans toute la province en
avaient été exemptes; une infinité de villages étaient restés
déserts. En beaucoup de lieux , les paysans abattaient leurs
maisons et leurs granges, et en vendaient les tuiles, les
poutres, les soliveaux et les chevrons, pour acheter du son,
dont ils faisaient du pain ; d’autres se retiraient aux villes
pour mendier.
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Les monastères, les bénéfices ecclésiastiques, étaient li­

vrés aux désordres de la commande. Ils étaient possédés en
général par des gentilshommes qui n'étaient pas meme prê­
tres, par des enfants, par des femmes, par des protestants;
en la plupart des abbayes, il n’y avait plus ni abbés ni
moines. Dans les paroisses, on ne trouvait plus que de pau­
vres prêtres fort ignorants; aussi partout le culte divin était
négligé, et les églises presque désertes.

Un grand nombre de gentilshommes , restés dans leurs
châteaux, s’y fortifiaient pour s’y défendre au besoin et
recommençaient les anciens désordres de la féodalité : ils
ruinaient leurs vassaux par des corvées , et des exactions
sans limites : toute résistance était impossible; car < il n’y a,
disent les doléances d’Issoudun, quasy aucun sergent ny
autres ministres de justice qui osent aller exploiter en leurs
maisons; > et les malheureux habitants n’avaient d’autres
ressources que d’abandonner le sol qu’ils avaient si long­
temps arrosé et fécondé de leurs sueurs.

Tel est, dans ses points principaux, le tableau doulou­
reux que tracent les représentations des villes de la province.
Mais un si déplorable état de choses devait encore s’aggra­
ver : car la France n’était pas au terme de ses agitations
et de ses calamités.

Après la mort de Monsieur, au mois de juin 1584, le
bruit courut à Bourges que le roi allait donner le duché de
Berry à son beau-frère, le roi de Navarre; la joie se répan­
dit parmi les réformés, la consternation parmi les catho­
liques. Mais on fut bientôt rassuré; M. de La Châtre, qui
s’était empressé de se rallier au parti des Guise et de la Ligue,
écrivit qu’il n’en était rien, que le roi conserverait le Berry,
que son intention était de rétablir, dans les provinces de l’a­
panage de son frère, les gouverneurs, tels qu’ils étaient en
1576, et qu’il était certain, quant à lui, de reprendre son
gouvernement de Berry.
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Cependant les espérances des protestants continuaient à se

rattacher au jeune roi de Navarre. En même temps que la
Ligue grandissait, son parti augmentait en silence. A Bourges,
il semble que le plus considérable de ses adhérents était le
célèbre professeur Jacques Cujas : son nom fut même com­
promis dans une tentative qui échoua au mois de novembre
1587. Un Béarnais, le frère Jacques Alberti, un joueur de
luth, né à Bordeaux et marié à Bourges, La Fontaine, un
sergent royal, Olivier Colas, formèrent un complot pour li­
vrer au roi de Navarre la grosse Tour et la ville: mais leurs
projets furent découverts par Guillaume Riglet. Dans leurs
interrogatoires, ils accusèrent Cujas. Toutefois on n’osa pas
poursuivre ce grand homme : Alberti, La Fontaine et Colas
furent, par sentence du lieutenant-criminel, pendus et étran­
glés; leurs têtes furent mises devant la grosse Tour *.

Peu de temps après, un régiment suisse donna à Bourges
un exemple de probité que les compagnies françaises ne se
piquaient guère d’imiter. Dans les premiers jours de janvier
1588, douze enseignes du régiment de Rudolf-Redding, au
service du roi, formant près de 4,000 hommes , étaient lo­
gées aux villages de Sl.-Just et de Séneçay. Leurs capitaines
exposèrent aux maire et échevins que depuis trois mois ils
n’avaient pas reçu de solde, qu'ils ne répondaient plus de la
discipline, et que, contre ce qui avait toujours été observé
dans le régiment, si on ne venait à leur aide, les soldats
ne pourraient payer leurs hôtes. On leur prêta 2,400 éctis :
ils s’engagèrent à les rendre dans un mois. Us les rendirent
le 28 janvier, près de quinze jours avant l’échéance *.

La journée des Barricades vint bientôt assurer le pouvoir

1 Lu Tbainn. Hist., p. 401. — Catherine!. Escu d’alliance, p. 2. —Comptes
de la ville, 1587-1588. On y trouve parlée la dépense d’une information faite
contre Olivier Collas, à La Chapelle-Dam-Gilon, « pour l’enlrepriiisc et cons-
piration par lui faite, et autres, sur la grosse Tour de Bourges. »

2 Registres des Assemblées de la ville.
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des Guise et le triomphe de la Ligue. Il fallut qu’Henri III,
vaincu partout, subit toutes les humiliations : il reconnut et
sanctionna la Sainte-Union ; il donna au duc de Guise, comme
places de sûreté, Orléans et Bourges. Ce ne fut pas toutefois
sans résistance qu'il consentit à une telle concession. M. de
Villeroy, en son nom, avait offert d’autres places; il avait
même proposé, sous la garantie de sa parole, de faire assurer
par le roi, aux fils de M. d'Entraigues, gouverneur d’Orléans,
et de M. de La Châtre, gouverneur de Bourges, tous deux
ligueurs prononcés, la survivance de ces deux grandes char­
ges. Mais rien ne fut accepté : le duc voulut les deux villes;
il fut impossible de les lui refuser '. Dès qu’on le sut à Bour­
ges, c’est une lettre de M. de Guise à M. de Bassompierre
qui nous l’apprend, on chassa les politiques ou on les retint
prisonniers*. La ville dès-lors appartenait à la Ligue. '

Le 16 octobre, les États s’ouvrirent à Blois ; l’archevêque
de Bourges, Renaud de Beaune, répondit doctement au dis­
cours que le roi prononça. Bientôt l’influence des ligueurs
imposa au faible monarque un serment à la Sainte-Union : il
s’en vengea par l’assassinat de François de Guise.

La province de Berry était représentée aux États par l’ar­
chevêque, par MM. Le Roy, sieur de Dame-Sainte, de Vornay,
le président Foucault, l’avocat du roi Lebègue, enfin par le
maire de Bourges, François Le Mareschal, sieur de Corbet,
général des finances. Ce dernier fit demander au roi, par la
duchesse de Nevers, si, en sa qualité de maire d’une ville
qu on savait fort affectionnée au duc, il n’avait rien à crain­
dre. Henri III lui fit dire d’être tranquille et de ne pas quit­
ter Blois sans avoir reçu ses ordres.

* De Tliou. - Déjà le duc d’Alençon avait vendu au duc de Guise ses du-
Xhn |OuUn Ct <1C. Vie™n ! “ dernic1'avait re'endus presque aussitôt
“dante de Monlpcnslcr, sa sœur; mais l’effet de ces transactions avait dû

71 * ' .1Cl,r‘ ““'‘h01 ’ L“ Ducs cl Duch«ses «le Berry, p. 3.2 Mem. de la Liirur. ir. bas j r
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Dès le lendemain de la mort du duc, le samedi 24 dé­

cembre , à l’issue de son dîner, il reçut François Le Mares-
chal, en présence du cardinal de Gondy et de MM. de Châ-
teauvieux, capitaine des gardes, et Beaulieu-Ruzé, secrétaire-
d’élal. J) le chargea de se rendre à Bourges et de dire aux
habitants « qu’il voulait oublier toutes choses passées, et les
tenir en sa bonne grâce et bienveillance, pourvu qu’ils se
départissent de toutes les ligues et intelligences contraires à
son service, et qu’ils lui gardassent la fidélité qu’ils lui de­
vaient ; que non seulement il les maintiendrait en leurs pri­
vilèges, mais qu’il les leur augmenterait; dont leur postérité
aurait occasion de se souvenir. >

Le maire, après quelques explications sur l’esprit des ha­
bitants, sur la longue résistance aux volontés du roi en 1575,
lui demanda alors ce qu’il fallait répondre, si on l’inter­
rogeait sur le compte de M. de La Châtre.

— « Ils doivent croire, dit le roi, que La Châtre ne sera
pas autre que mon serviteur. Je dépêche à mon cousin de
Nevers pour lui donner avis de mon intention en son endroit.
C’est à eux de faire ce qui est de leur devoir et de me recon­
naître pour leur roi, comme je suis, sans dépendre d’autre
volonté que la mienne. Je vous charge et commande de leur
faire bien entendre qu’ils aient à se bien garder de méprendre
et qu’ils aient à vous croire. Car je me promets que vous me
servirez bien et fidèlement. Mon cousin le duc de Nevers
m’en a ainsi assuré, et me l’a encore particulièrement écrit
par celles que m’avez apportées de lui, et que M. de La Châ­
tre n’était point autre que mon serviteur. Assurez-en les ha-
bitans de votre ville, et faites en sorte que j’en reçoive du
contentement. Adieu. Ruzé vous donnera votre dépêche. •

Dès son arrivée à Bourges, M. de Corbet entretint en par­
ticulier les principaux habitants, les capitaines de la ville ;
puis une assemblée fut convoquée pour le 28. L'a, il exposa
sa conversation avec le roi ; — les ligueurs même les plus 
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ardents étaient frappés de terreur par la mort de M. de Guise;
on n’avait pas de nouvelles de M. de La Châtre : on n’osa
donc pas dire tout ce qu’on pensait. Tout le monde approuva
les promesses faites par le maire au nom des habitants : on
déclara qu’on avait une singulière affection au service du roi,

-qu’on ne s’en voulait départir ; on rendit grâce à M. de Cor-
bet ; on le pria de retourner auprès du roi pour lui porter
des témoignage de fidélité.

Quelques jours après, M. de Corbet reçut une lettre du
roi, où, le remerciant de ce qu’il avait déjà fait, il exprimait
le désir qu’on lui envoyât quelques-uns des notables , pour
l’assurer des bonnes dispositions dont on se montrait animé.
On élut, le 5 janvier, pour remplir cette mission, Bérangon
d’Airolles, Robert Damours, Simon Bigot, et l’avocat de
la ville, Claude Bourdaloue, et on écrivit à l’archevêque de
Bourges et aux députés de la province aux États.

Cependant M. de La Châtre n’avait pas encore osé se pro­
noncer. A la fin du mois de janvier, il s’était, suivant la vo­
lonté du roi, retiré à la Maisonfort : M. de Corbet, en re­
tournant à Blois, y passa pour prendre ses ordres. M. de
La Châtre le reçut très froidement ; et, comme le maire le
pressait de lui donner des lettres pour Henri III : — « Puis­
que vous avez ci-devant, lui dit-il, reçu les commandements
du roi pour la manutention de la ville de Bourges en son
obéissance, et que vous vous en êtes entremis sans attendre
mon arrivée au pays, c’est à vous à en rendre compte à
S. M., si bon vous semble.» — Enfin, sur les instances de
madame de La Châtre, il consentit à écrire une lettre fort
courte et fort peu significative.

Au mois de février, il vint à Bourges pour le mariage de
Jeanne de La Châtre, sa fille aînée, avec Gilbert de Saint-
Chamand, sieur de Lignerac. Mais, au milieu des fêtes, il
ne négligeait pas des affaires plus graves : sa conduite in­
quiétait la cour, qui, à plusieurs reprises, lui fit faire des 
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offres brillantes par Oudard Frélcau, sieur de Buy. Il ne ré­
pondait que vaguement, et continuait ses préparatifs : il
réunissait des troupes, s’efforçait de gagner à son parti les
gentilshommes de la province, et s’assurait des villes et des
châteaux qui pouvaient servir de point d’appui pour des opé­
rations militaires.

Le roi de Navarre, de son coté, ne perdait pas de temps.
Il venait de s’emparer de Niort et d’un grand nombre de vil­
les du Poitou ; on le prévint qu'il se manifestait à Argenton
des troubles dont il fallait profiter. L’antique et redoutable
château d’Argenton était entré, comme nous l’avons vu,
dans la maison de Montpensier, par le mariage de la veuve
d’André de Cbauvigny avec Louis de Bourbon, comte de
Montpensier; "a cette époque, on en avait laissé la jouis­
sance à la fille du duc de Guise, Catherine-Marie de Lorraine,
veuve du duc de Montpensier, la plus ardente de toutes les
princesses de la maison de Lorraine, celle qui est accusée par
l'histoire d’avoir armé la main de Jacques Clément : elle avait
eu soin de placer dans le château une garnison dévouée à la
cause de la Ligue ; mais on avait négligé d’occuper la ville,
mal fortifiée et dominée par la vieille forteresse féodale.
Quand les gens de guerre de M"" de Montpensier apprirent
que le duc de Guise avait été assassiné et que le roi de Na­
varre était a Châtelleraut, ils redoublèrent les gardes et vou­
lurent s’assurer de la ville : les habitants s’y opposèrent,
prirent les amies au nom du roi et envoyèrent des députés
au prince protestant ; de son côté , la garnison se hala de
faire demander des secours h M. de Mayenne et à M. de La
Châtre, qui tous les deux écrivirent à Orléans qu on eût à
les soutenir. On fit partir en effet quelques compagnies du

régiment de Saint-Fère.
Prévenu du danger, le roi de Navarre chargea MM. de i

gnèles et de Fouquerolles, avec une cinquantaine de gentils­
hommes et une compagnie de ses gardes, d aller dekm.rt
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Argenton. Ils arrivèrent au moment où, placés entre la gar­
nison du château et ses auxiliaires, les habitants ne pouvaient
plus résister et se préparaient à s’enfuir, en emportant leurs
effets les plus précieux. Pour les secourir, ils se jetèrent à la
hâte entre le château et la rivière, et repoussèrent les capi­
taines Arrivel et Almon, du régiment de Saint-Fère, sur
le pont de la Creuse.

Bientôt on vit paraître le roi de Navarre : sur l’avis de Fou-
querolles, il avait pris une direction contraire à celle que ce
dernier avait suivie ; il avait marché à la hâte par La Roche-
Posay et St.-Gaultier ; les soldats catholiques se trouvèrent
à leur tour entre deux feux, et bientôt ils furent forcés de
se rendre. On commença alors le siège du château. Le bailli
d’Argenton, qui le commandait, n’avait plus que quatre
hommes pour le défendre ; il fut contraint de faire ouvrir les
portes. Henri mit à sa place Gaspard Foucault, sieur de
Beaupré, avec quelques gens de guerre, loua le courage des
habitants et alla s’emparer du Blanc, avant de retourner à
Cbâtelleraut.

De cette dernière ville, il écrivit, le 28 mars, à la com­
tesse de Grammont :

• Mon cœur, j’ay faict un voyage de huict jours vers le
Berry , où je n’ay esté inutile, ayant pris miraculeusement le
chasteau d’Argenton , place plus forte que Lectoure, désfait
une troupe de cinquante hommes choisis de la Ligue, qui la
venoient secourir ; réduict bien trois cents gentilshommes li­
gueurs , les uns à porter les armes avec moy, les autres pro­
mis de ne bouger et ont pris saulve-garde, les autres con-
traincts de ne bouger de chez eux, de peur qu’on ne leur
prenne leurs maisons J’ai pris aussy Le Blanc en Berry et
dix ou douze autres forts. Cela s’appelle cent mille escus de
revenu. Je me porte très bien, Dieu mercy, n’aimant rien
comme vous au monde. J’ay receu voslre lettre ; il n’a fallu 
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guère de temps à la lire. Bonjour, mon âme ; je vous baise
un million de fois. C'est le 28' de mars, de Chastelleraut’.v

C’était là sans doute une conquête précieuse ; mais M. de
La Châtre, quoiqu’il ne se fût pas encore prononcé d’une
manière positive, ménageait au parti de la Ligue d’impor­
tantes compensations.

Issoudun, la seconde ville de la province, passait pour
être favorable à la cause du roi, et son exemple aurait en­
traîné la soumission de toutes les autres villes du pays. Il
était donc essentiel de s’en rendre maitre : M. de La Châtre
y parvint. Dès le 15 mars, il y établit une forte garnison et
lit arrêter et conduire à Bourges les partisans les plus dévoués
d’Henri III : Pierre Prévôt, Pierre Thoreau, Pierre Joulin,
Jacques de L’Étang. Quelques temps après, ils furent déli­
vrés en payant rançon. Il fit ensuite exiler par les habitants
eux-mêmes le lieutenant-général Claude Dorsanne, le pro­
cureur du roi François Arthuys et plusieurs autres. A la tête
du parti de la Ligue était d’ailleurs une de ses créatures,
Pierre Guenois, lieutenant particulier, qui avait été précep­
teur de son fils, et qui est resté célèbre comme juriscon­
sulte : c’est à lui que sont dus deux ouvrages importants,
la Confèrence (les Coutumes, et la Confèrence des Ordonnan­
ces’: heureux si l’histoire avait eu seulement à garder le
souvenir des services qu’il a rendus à la science du droit!
On occupa en outre, par les ordres de M. de La Châtre, les
châteaux de Montrond, de Vierzon, de Mehun, de Celles-
sur-Cher; mais ses troupes échouèrent à Châteaumeillant : le
capitaine Convers, qui les commandait, y fut tué de deux

coups d’arquebuse.
Partout la lutte se préparait. Antoine de La Grange, sieur

1 Recueil des lettres missives d'Henri IV. II669.
2 V. lu Notice de M. Chevalier de Sainl-Amuiid, Novateur, 1836, n
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d’Arquian, frère de M. de Montigny, prenait le parti d'Hen­
ri III, levait des troupes et commençait la guerre. II avait eu
récemment, h l’occasion du château de La Beuvrière, près
de Vierzon, qui appartenait à une de ses parentes, de vifs
démêlés avec M. de La Châtre; il avait à se plaindre de pro­
cédés injurieux et voulait en tirer vengeance. Le 46 mars,
il surprit le château de Sancerre, qui, malgré la résistance
de quelques ligueurs, lui fut livré par le capitaine Valérian et
par St -Martin, son lieutenant, et il y mil garnison au nom
du roi. Quelques jours après, La Châtre se vengea à son tour,
en faisant envahir par ses gens de guerre le château de Vil-
lemenard , aux environs de Mehun, que M. d’Arquian avait
reçu en dot de Marie de Cambray, sa première femme '.
Chose étrange ! quand la guerre civile fut passée, quand les
haines êt les ressentiments s’éteignirent sous la pacifique do­
mination d'Henri IV, on vit ces hommes qui s’étaient fait tant
de mal se rapprocher ; M. d’Arquian épousa en secondes
noces une des filles de son ancien et redoutable adversaire *.

Enfin M. de La Châtre trouva que le moment était venu
où il pouvait se déclarer ouvertement ; il paraît d’ailleurs que
le roi le pressait vivement d’envoyer le quart des capitations
alors perçues ; or, il voulait garder ces ressources, pour ali­
menter au besoin la guerre civile. Le 4 avril, il réunit donc

‘ Il y avait deux châteaux de Villeinenard, aux environs de Bourges, l’un
près de Saint-Germain-du-Puy, l’autre pris de Vignoux, nommé sur la carte de
Cassini Villeinignard. — C’est ce dernier qui appartenait ù M. d’Arquian et dont
il sera question dans la suite de ce récit. — V. sur ces démêlés, dont je ne puis
donner ici le détail, un curieux mémoire de M. d’Arquian que j’ai trouvé dans
les papiers Pot, aux Archives du Cher, et que je fais insérer aux Pièces Justifi­
catives de ce volume.

1 II épousa ensuite, en troisièmes noces, Anne d'Ancicnville; et c’est de cette
dernière union que naquit, avec plusieurs autres enfants, Marie-Casimire de La
Grange d’Arquian , qui suivit en Pologne Louise-Marie de Gonzague, femme du
roi Wladislas Wasa, et qui devint reine de Pologne à son tour par son mariage
avec l’illustre Jean Sobieski. — On peut voir, dans le beau livre que M. de Sal-
vandy a consacré principalement a la mémoire de ce grand homme, combien
elle se montra indigne de porter un nom si glorieux.
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à Bourges une nombreuse assemblée à laquelle furent con­
voqués tous les notables, les officiers du roi et même l’ar­
chevêque Renaud de Beaune. 11 y prit la parole avec celte
apparence de modération qu’il affectait d’ordinaire, même
dans les résolutions les plus violentes : son discours nous a
été conservé*.

< Messieurs , dit-il, je ne vous ai pas ici assemblés pour
vouloir forcer en rien vos consciences ni vos volontés, c’est
seulement pour vous déclarer la mienne, pour prendre avis
et conseil de vous, de ce qui vous semblera le plus saint, le
plus honorable et le meilleur pour l’utilité publique de cette
ville et de tout le pays qui en dépend.

» Vous voyez les troubles où nous sommes : ce n’est en­
core rien au prix des maux qui nous menacent ; vous en sa­
vez la source et les causes ; c'est pourquoi je ne m’étendrai
pas davantage à vous en discourir; mais il est nécessaire
d’être préparés à tout, pour ce qu’aux choses prévues les re­
mèdes sont plus prompts et faciles. Vous voyez toutes les pro­
vinces de ce royaume armées, qui pour un parti, qui pour
l’autre. J’ai toujours tant désiré la conservation du peuple en
ce mien gouvernement que je n’avais jusques à cette heure
voulu mettre un seul homme aux champs. Et si la prudence
de nos voisins eût été plus grande que leur ambition, ils
eussent pu faire la guerre hors de leur patrie, sans y allumer
le feu. Et de ma part j’eusse fort désiré maintenir le repos
dans le pays entre les voisins : ce qui ne se peut plus espé­
rer, ni même de conserver les villes que par la force et I ap­
pui de l’un des trois partis qui sont aujourd’hui élevés les
uns contre les autres, à savoir celui du roi, celui des catho­
liques, auquel la plupart des bonnes villes de ce royaume et 

* Déclaration de M. de La Chastre aux habitants de Bourges, le quatr.esme
avril. A Paris, chez Didier Millot. M. D. LXXXIX, avec perm.ss.on.-v. au».
Pointa Cayct, Chronol. Nov., an 1589, éd. Michaud, 1" série, XII, «<>•
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presque toutes sont unies, avec plusieurs princes, seigneurs
et gentilshommes, comme vous savez.

> C’est chose assez notoire à tous qu’il est impossible de
demeurer entre les deux, sans entrer en l’un ou en l’autre
de ces deux partis : j’estime qu’il soit aussi peu honorable
et encore moins sûr et profitable. Il faut donc se déclarer
pour l’un ou pour l’autre, ce que de ma part j'ai différé jus­
qu’à présent, et aussi de vous en presser ni proposer aucune
chose, ayant voulu reconnaître quelle serait la volonté du
roi et ses déportemens, pour ce que j’ai toujours révéré son
nom, sa dignité, et la personne de celui qui a régné jusqu’à
cette heure sur nous. Et ne me voudrais encore despartir de
cette affection et de l’obéissance qui nous est commandée
lui rendre, si la seule cause de Dieu, son honneur, qui nous
doit être plus cher que toutes choses, ma conscience et ma.
religion ne m’en dispensaient.

» Je n’ai point encore parlé du troisième parti, qui est
celui des huguenots ou hérétiques, tout revient à un, lequel,
pour nos malheurs, s’est accru depuis peu, et s’accroît d’heure
à autre infiniment i, pour ce que rien ne leur résiste. Vous
voyez comme naguères, et tout à un même temps, ils ont
empiété deux des meilleures places et plus fortes d’assiette
de ce gouvernement, qui sont Argenton et Sancerre : en
l’une et en l’autre, se voient l’assistance et consentement
qu ils ont eus du roi : le château d’Argenton ayant été pre­
mièrement investi avec pouvoir et commission du roi, et
après saisi, quasi au même temps, par le roi de Navarre.
Sancerre a été pris par les Huguenots, cela vous est apparu
comme à moi, et Arquian , l’un des Montigny, s’est mis
parmi eux; l’un de vos concitoyens, quoique indigne de
cette qualité, des premiers huguenots de cette ville, qui l’a
voulu trahir plus que une fois, y est maintenant ; ils sont
avoués du roi, favorisés et secourus de poudre, munitions,
hommes et argent que l’aîné Montigny y a conduits depuis 
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peu. Gamaches * aussi, qui pour se redimer de la prise et siège
de sa maison, après avoir donné sa parole et sa foi de la re­
mettre en mes mains dans douze jours, a mieux aimé, man­
quant à l’un et à l’autre, la faire surprendre pendant ledit
terme par les huguenots qui, le lendemain, coururent la
campagne, pillant et saccageant plusieurs marchands et pour­
voyeurs de cette ville. Nous savons aussi comme le roi de
Navarre et le roi ont si bonne intelligence ensemble, que
leurs troupes de gens de guerre logent pêle-mêle, sans se
méfaire les uns aux autres, mais plutôt s'accordent à piller et
courent sus aux bons catholiques.

• Toutes ces considérations, Messieurs, m’ont fait ouvrir
les yeux et penser que Dieu m’a fait naitre sa créature pour
le servir, aimer et honorer sur toutes choses, m’a donné
une âme que je désire sauver pour le louer un jour dans son
paradis : et penserais n’y parvenir jamais, si de tout mon
cœur, de toutes mes forces et puissances, et de ce qu’il
lui a plu mettre en moi de ses grâces et bénéfices, je ne
les employais à la conservation de sa gloire et de la religion
catholique, apostolique et romaine, et extirpation de l’hé­
résie.

» Si je vous trouve disposés en mêmes volontés et
affections que moi, je demeurerai parmi vous, pour vous
assister et servir de ma vie et de tout ce qui dépend de mes
forces et pouvoir; si vous prenez autre avis, je suis résolu
de chercher ma sûreté et conservation avec ceux qui com­
battent pour le maintien de la religion catholique, ou mourir
glorieusement avec eux. »

Cette déclaration était le signal qu’attendaient les factieux.
Tous s’écrièrent qu’ils voulaient faire partie de la Sainte-

1 George de Gamaches, seigneur de Jussy et deQuinquempoix, ucomtc de
Raymond et de Chatcaumeillant, chambellan du roi, gouverneur d Issoudun en
1587, etc. — V. La Th. HisL, p. 899.
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Union, qu’on leur en donnât le formulaire. Cependant l’ar­
chevêque refusa de se prononcer; il dit qu’il avait besoin de
réfléchir et de consulter son clergé. M. de La Châtre y con­
sentit; mais toutes ses démarches furent observées, et on ne
lui permit pas de quitter la ville.

Dès-lors les bourgeois vinrent en foule jurer la Sainte-
Ligue; M. de La Châtre se vit autorisé ù garder les deniers
royaux; et il puise rire des lettres par lesquelles Henri III, à
Tours, le dernier jour d’avril, révoqua ses pouvoirs pour le
gouvernement de Berry, et commit M. d’Arquian pour le
remplacer, chargeant ce dernier de réunir les gentilshommes
de la province, « pour courir sus audit sieur de La Chastre
et ses adhérents, prendre par force et composition toutes les
villes et chasteaux par eux détenus, tenir la main à l’esta-
blissement des bureaux des finances et des tailles en la ville
de Sancerre, faire vivre les habitants du pays en bonne union
et intelligence, les gens de guerre en bon ordre et disci­
pline , recevoir le serment de fidélité des gentilshommes,
officiers et autres subjets , et généralement faire en cette
charge ce qu’il congnoistroit utile et nécessaire pour le bien
de son service et conservation du pays en son obéissance. »

Pour éviter que d’autres villes ne fussent surprises comme
Argenton et Sancerre, M. de La Châtre augmenta les gar­
nisons de Dun-le-Roi, de Mehun, de Vierzon; à Bourges il
fit faire un ravelin, en avant de la porte Saint-Sulpice ; puis
il partit pour une expédition dans les environs de Sancerre;
il répandit même le bruit qu’il allait attaquer cette ville ;
mais il se borna à jeter quelques soldats à Léré et dans
les châteaux du voisinage. Léré cependant ne lui resta pas
ong-temps fidèle. La garnison de Sancerre ne tarda pas à

s en emparer.
Ce ne fut plus, dans toute l’étendue de la province, que.

continuelles escarmouches, engagements entre les bandes
es differents partis, prises de petites villes fortifiées et de 
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châteaux. A la tête du parti royal, figuraient les deux frères
de La Grange, MM. de Montigny et d’Arquian, M. de Mar-
cjiiy, leur neveu, M. de Taunerre, M. d’Aigues-Mortes, qui
fut tué au siège de St.-Amand, MM. de Vatan, de Gamaches,
de Chazeron; après de longues hésitations, le duc de Nevers,
Ludovic de Gonzague, quoique beau-frère de M. de Guise,
s’était aussi prononcé contre la Ligue ; et il apportait aux
défenseurs d’Henri III en Berry, non seulement son concours
personnel, mais encore l’influence que lui donnaient dans
la province ses vastes possessions, St.-Amand, Montrond,
Les Aix, La Chapelle-Dam-Gilon, tous ces fiefs importants
et nombreux que lui avait assurés son mariage avec Henriette
de Clèves, la descendante des d'Albret et des Sully; de
son côté M. de La Châtre avait pour principaux partisans
MM. de Neuvy-le-Barrois, de Mathefelon, de Jars, de Blanc-
fossé , de Savigny, de Mareuil, M. de Lignerac, son gendre;
il avait en outre les sympathies de tous les catholiques fer­
vents, du clergé, des jésuites, des confréries, des nombreux
adhérents de la Sainte-Union. Maître de Bourges et d'Issou-
dun , c’était à lui qu’arrivait la plus grande partie des de­
niers royaux ; il les employait sans contrôle.

Au mois de mai, M. de Mareuil fit pour la Ligue une ten­
tative malheureuse sur Argenton : surpris, àNeuvy-Pailloux,
par M. de Beaupré , à qui le roi de Navarre avait confié la
garde d’Argenton, il fut mis en déroute et fait prisonnier.
Châteauroux et Déols, d’abord occupés au nom de M. de
La Châtre, venaient d’être repris par M. d’Arquian.

De Sancerre, où s’étaient réfugiés en foule des officiers
royaux, des gentilshommes et de riches bourgeois, M. d’Ar­
quian multipliait les expéditions : il surprenait les châteaux
du voisinage ; il essaya, inutilement à la vérité, de s’emparer
de Mehun; et, profitant, au commencement de juin, de
l’absence de M. de La Châtre, qui était allé a Orléans, il
fit même des expéditions jusqu’à Bourges ; mais il fut con- 
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iraintde se retirer devant les compagnies de MM. de Blanc-
fossé et de Neuvy-le-Barrois.

A Bourges, il n’y avait guère que des ligueurs. La plupart
des politiques, c’est ainsi qu’on nommait les partisans
d’Henri III, s’étaient empressés de quitter la ville, et M. de La
Châtre lui-même, redoutant leur influence, les y avait invités.
Cependant on avait retenu malgré lui le maire, M. de Corbet;
quelques autres habitants notables du même parti gardaient
un silence prudent. Lorsque M. de La Châtre, au mois de
juin, fut contraint de s’éloigner, il eut soin de former, avant
son départ, un conseil, « pour ne laisser les choses en désor- ■
dre et manier les affaires avec l’auctorité, ordre et police
requise pour le bien de celte ville, seureté et conservation
d’icelle et de ce pays de Berry. »

Il avait placé l’archevêque à la tête de ce conseil, qui se
composait en outre des principaux dignitaires ecclésiastiques
de la ville, de MM. de La Forêt, de Menetou-Couture, de
Mareuil-Rochefort, de Jars et de L’Étang, du président Fou­
cault, du lieutenant-général Pierre Biet, du lieutenant cri­
minel Fradet, du docteur Mercier, de l’avocat de la ville,
Claude Bourdaloue, de M. de Sauzay, du capitaine de Bour-
diers et de quelques autres. Le maire et les échevins, comme
conseillers nés de la ville, y avaient leurs entrées. C’était là
pour Bourges ce qu’était à Paris le conseil des Seize. On de­
vait se réunir tous les mercredis, à 8 heures du matin , dans
une salle de 1 archevêché, et on pouvait délibérer au nombre
de douze*.

Mais Renaud de Beaune ne s’associait que par la contrainte
à cette audacieuse insurrection contre l’autorité royale. H
s échappa donc vers cette époque et se ' retira à son manoir
de lurly, où MM. de Monligny et d’Arquian vinrent le pren-
die avec deux cents hommes pour le conduire au vieux châ-

4 Régistre des Assemblées, aux Archives de la ville.
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teau des archevêques, h Saint-Palais; de là il se retira à
Sancerre; puis il alla rejoindre la cour qui se trouvait encore
à Blois.

Son départ fut le signal d’une réaction. Les ligueurs firent
jeter dans la prison de l’archevêché quelques habitants qui
passaient pour avoir favorisé son évasion, et parmi eux,
deux membres du conseil même de la Ligue, MM. Fou­
cault et Fradet; l’un, président au présidial, l’autre, lieute­
nant criminel. L’emportement des passions catholiques n’eut
plus de bornes ; un capucin lut en chaire, aux applaudisse­
ments de tous, à l’église de St.-Jean-Ie-Vieux, l’excommu­
nication fulminée par le pape contre Henri III. — Les capu­
cins , cette milice populaire de l’Église et de la Ligue, étaient
tout récemment établis à Bourges, grâce aux libéralités de la
famille Bochetel, entre l’ancienne chapelle de Saint-Martin
de Brives, et le lieu où est maintenant le grand Cimetière
qui porte encore leur nom. Leur église n’avait été dédiée
qu’au mois de mai 1588. On voit qu’ils ne perdaient pas de
temps pour signaler leur présence et s’associer aux fatales
exagérations où se laissait entraîner la ville.

Toutefois la cause de l’Union reçut bientôt un échec con­
sidérable dans la province.

J’ai souvent montré comment, par une sorte d’opposition
qu'on ne saurait considérer comme fortuite, Issoudun avait
presque constamment suivi un parti contraire à celui qui
l’emportait à Bourges. Cependant M. de La Châtre était par­
venu à se rendre maître de la ville et à y mettre une garnison
que commandait M. de Mathefelon, l’un de ses capitaines.
Mais il y restait un grand nombre de serviteurs dévoués de
la cause royale, qui, forcés de dissimuler leurs opinions,
attendaient en silence des temps meilleurs. Un échevin,
Jacques Bernard, sieur de Marandé, les connaissait tous,
et il projeta, avec douze d’entre eux, d’enlever Issoudun à la
Ligue et d’y rétablir l’autorité d’Henri III.
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Le complot éclata le 14 juillet. A trois heures du matin,

les conjurés s’emparent de la porte du château , mettent une
garde sous les prisons, d’autres devant l’auditoire et aux en­
droits qui pouvaient être attaqués ou défendus. Jacques Ber­
nard et les plus résolus s’avancent en armes vers le Logis
du roi, et pénètrent jusqu’auprès de M. de Malhefelon,
qui, prévenu de ce qui se passait, s’habillait à la hâte. En
les voyant entrer, M. de Malhefelon saisit une hallebarde
et frappe Bernard ; un des compagnons de ce dernier lui tire
aussitôt un coup de pistolet qui l’atteint et le renverse. 11 y
eut une courte lutte : les royalistes demeurèrent enfin maîtres
du Logis du roi.

En même temps, la garde qui occupait la porte du châ­
teau l’ouvrait au procureur du roi, François Arthuys, qui
s’était retiré depuis quelque temps à Argenlon, et qui avait
marché toute la nuit pour prendre part au mouvement. Les
partisans du roi, jusque là restés tranquilles, se prononcent
enfin, s’arment et se rendent à la place publique où les li­
gueurs et la garnison s’étaient assemblés. On se battit pen­
dant assez long-temps ; mais enfin les royalistes eurent l’a­
vantage ; et lorsque Georges de Gamaches, qu’on attendait,
se présenta aux portes d’Issoudun à la tête de sa compagnie,
le combat venait de finir. Il prit possession de la ville au
nom du roi.

Elle ne rentra plus au pouvoir de la Ligue ; et pendant
bien des années on y célébra, le 14 juillet, l’anniversaire
de ce mémorable évènement. Seulement, la première de ces
fêtes fut troublée par un crime. François Arthuys fut tué par
un capitaine chargé, disait-il, d’exécuter quelques ordres du
roi, qui lui tira un coup de pistolet à la tête. On ignore les
causes de cet assassinat : ce fut, suivant toutes lés appa­
rences , une vengeance politique1.

* La Tbaum. Hisl., p. 303.
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Il y eut bien encore, après l’affaire d'issoudun, quelques

combats sans importance ; les bandes royalistes cherchèrent
à surprendre Vierzon; elles furent repoussées. M. de Ga-
maches fut battu auprès de l’abbaye de La Prée, et fait pri­
sonnier par M. de Neuvy-le-Barrois, qui s’empara ensuite
des châteaux de Maubranches et deTurly. Louis de Gaucourt,
seigneur de Cluis, qui avait été chambellan du duc d’Alen­
çon et qui tenait alors la campagne pour le roi, fut mortelle­
ment blessé, le 3 août, au siège de La Prée

Mais, dans les premiers jours du même mois, on apprit
une nouvelle qui devait profondément modifier la situation
ou du moins l’avenir des partis.

Henri III venait d’être assassiné à Saint-Cloud. Le nouveau
roi de France s’appelait Henri IV.

porte l’écrit suivant, mentionné dans la Bibliothèque Historique de la France,
tome II, n° 19,026.—Discours véritable de la défeicte obtenue sur les troupes
des poüticques et héréticqucs du pays et ducbé de Berry,le présent moisd'aoust, 

commandant audit pays de Berry, eu l’absence du seigneur de La Cbastre. —
Paris, Millot, 1589, in-8°, — Je n’ai pu me le procurer.
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Henri IV.

Déclaration du duc de Mayenne et du Conseil de l'Union accueillie à Bourges.
— Les gentilshommes royalistes du Berry se prononcent pour Henri IV ; ils
prennent Bomorantin et les châteaux de Villemenard, de La Bcuvriére et de
Rony. — Retour de M. de La Châtre : il reprend et fait brûler le château de
Villemenard ; il livre La Beuvrière au pillage ; siège de Chârost : actes de
cruauté ; prise et démolition des châteaux de La Salle-le-Roi et de St.-Palais;
départ de M. de La Chaire. — Expéditions des royalistes. — Publication dans
la cathédrale de Bourges des bulles de Grégoire XIV contre Henri IV et ses
partisans. — Évasion de M. de Guise : il est reçu à Bourges et se rend à
Orléans. — Meurtre du capitaine du Coudray par M. de La Châtre. — Siège
et prise de la ville de Celles-sur-Cher par les royalistes : les Ligueurs la re­
prennent. — Persécutions â Bourges contre les royalistes. — Expéditions des
chefs royalistes contre Chârost,.Mehun,Herry.—Le duc de Nevers s'em­
pare de Sancoins et du château d’Aprcmont. — Tentative infructueuse de
M. de Vatan sur Graçay. — Affaiblissement de la Ligue : convocation des
États-Généraux : M. de.Mayenne donne à M. de La Châtre le titre de maré­
chal de France. — Conversion d’Henri IV ; l'archevêque Renaud de Beaune
lui donne l’absolution. — M. de La Châtre traite avec le roi : édit de pacifi­
cation : députation des habitants de Bourges. — Dernières traces des dissen­
sions civiles ; troubles dans les élections ; brigandages des gens de guerre ; les
capitaines Crémieu et Lafernau à Briantes; le capitaine Villars et le cadet des
Aix sur les limites du Bourbonnais et du Berry. — Passage des troupes licen­
ciées. Henri IV donne le duché de Berry à Louise de Lorraine, veuve
d’Henri III ; son entrée solennelle â Bourges : négligence des habitants à faire
les gardes.—Situation du parti protestant : ses églises ; assemblées d’Asnières ;
temple de Sanccrrc; agitations sur la frontière du Poitou et du Berry. — A
deux reprises on annonce des voyages d’Henri IV à Bourges. — Son mécon­
tentement à l’occasion du subside demandé pour son mariage. — Difficultés
pour la levée des impôts : la gabelle et les faux-sauniers. — André Frémiot,
archevêque de Bourges ; rétablissement des jésuites au collège de Ste.-Marie.
~ P°»cssio"S acquises parM. de Béthune en Berry î fondation de la
Mlle cl Hennchemonti la construction en est suspendue ù la mort d’Henri IV.

1589.-1610.

Aux difficultés que ia mort d'Henri 111 léguait à son suc­
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cesseur, se réunissaient pour lui celles qui naissaient de sa
religion. Aussi vit-il bientôt son armée réduite à quelques
milliers d’hommes, et il fut forcé de lever le siège de Paris,
tandis que l’audace de la Ligue s’exaltait et qu’elle procla­
mait roi de France le vieux cardinal de Bourbon, prisonnier
aux mains des royalistes.

On s’assembla à Bourges le 18 août, pour lire publique­
ment la déclaration du duc de Mayenne, lieuten ant-général
de l’État de France, et du Conseil de l’Union b Paris, ainsi
qu'une lettre adressée par le duc de Mayenne lui-même aux
maire, échevins, et conseil de la ville. — Celte lecture fut
accueillie par de grandes marques d’approbation ; et comme
on espérait de nombreuses défections dans le parti royaliste,
on décida que tous ceux qui voudraient rentrer en leurs mai­
sons seraient accueillis, mais qu’il seraient d'abord conduits
àM. le gouverneur, ou, en son absence, à M. le maire, et
qu’ils se présenteraient devant le lieutenant-général dans les
trois jours, pour prêter serment de vivre en la religion ca­
tholique, suivant la déclaration de M. de Mayenne.

Cependant les gentilshommes de la province qui avaient
embrassé le parti d’Henri III restèrent fidèles à la cause
d’Henri IV. A la fin d’août, MM. de Montigny et de Vatan,
réunis à Jacques d’Orléans-Rère, seigneur de Bastardes, en
Sologne, conservant l’offensive en l’absence de M. de La
Châtre, allèrent surprendre Romorantin ; au mois de septem­
bre, la garnison qui occupait pour eux le vieux manoir royal
de La Salle-le-Roi, près de Saint-Martin-d’Auxigny, reprit le
château de Villemenard, à côté de Mehun, qui appartenait
à M. d’Arquian, et que les ligueurs occupaient, et les châ­
teaux de La Beuvrière et de Rozay, auprès de Vierzon’.

1 Le château de La Beuvrière, dont j’ai déjà parié, appartenait alors à la fa­
mille de Thianges. Philippe de Thianges le vendit en 1655 à Jacques de La Fou .
Plus tard une autre vente en transmit la propriété 5 Charles-Jean de Rivière,
seigneur de HilTardeau. Il appartient aujourd'hui 5 M. de Monspej.
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M. de La Châtre, qui s’était éloigné quelque temps pour

les affaires de l’Union, comprit qu’il fallait frapper un grand
coup. On reçut à Bourges, le 27 septembre, des lettres par
lesquelles il mandait aux maire et échevins et à son lieu­
tenant, M. de Neuvy, qu’on lui envoyât immédiatement, à
Mchun-sur-Yèvre, deux pièces de campagne et toutes les
compagnies qu’on pourrait assembler. Dès le lendemain, à
onze heures du soir, il arriva à Mehun avec six cents chevaux,
et en repartit aussitôt pour aller assiéger Villemenard ; car le
capitaine La Forêt, qu’on y avait placé au nom de M. d’Ar-
quian, faisait de là des excursions dans tout le voisinage.
Sept ou huit cents arquebusiers investirent pendant la nuit
le château; au point du jour, M. de La Châtre fit sommer
La Forêt de se rendre. Il refusa. Alors deux pièces de cam­
pagne amenées de Bourges battirent les murailles en brèche,
et quatorze coups de canon suffirent pour y pratiquer une
ouverture de sept pieds de large. L’assaut fut donné; la
garnison périt presque tout entière ; le château fut mis au
pillage et démantelé ; un ou deux jours après, il fut livré
aux flammes; et quoique M. de La Châtre se soit toujours
défendu d’en avoir donné l’ordre, M. d’Arquian n’en resta
pas moins convaincu que cette violation des lois de la guerre,
telles qu’on les observait alors, n'avait pas été commise à son
insu. < Si l’on n’eust fait, dit-il dans un écrit où il expose les
torts de M. de La Châtre envers lui, que desmanteler les
flancs de la maison, en sorte qu’elle n’eust pu faire la guerre,
ledit sieur d Arquian n’en eust jamais parlé; mais lé feu, c’est
■une chose odieuse1 ! » Le château de Villemenard ne s’est
jamais relevé de ses ruines.

De là, M. de La Châtre alla occuper, sans trouver de résis­
tance, les châteaux de Rozay, de Bourdeille et de La Beu- 

1 üiscuurs .le <•.. q„i s-rel [Klss6 cllire MM ,1’Arquian. MS.
PJPK.n Pot „ o.n An-lùrrs du Cher. _ V. p!us bout, p. 482.
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vrière. Il Ht pHlir le dernier seulement, quoiqu’il fût habité
par une veuve, Madame de La Beuvrière, et que M. d’Ar-
quian eût répondu pour elle; il semble qu’il céda en cette
occasion b la haine dont cette malheureuse dame était l’ob­
jet de la part de Madame de La Châtre elle-même, femme
emportée et corrompue, comme il y en avait à cette époque
un si grand nombre. Elle s’était rendue tout-à-la-fois re­
doutable par ses vengeances et célèbre par son inconduite.
M. de La Châtre avait dit, dès 1588, à M. d’Arquian, que
l’animosité de sa femme contre Mme de La Beuvrière était si
vive, que, s’il passait quelque régiment, • elle vendrait
plutôt ses pierreries qu’elle n’y fil mener le canon pour la
ruiner; > et peut-être faut-il attribuer quelques-uns des
actes les plus répréhensibles du gouverneur de Berry à l’em­
pire qu’elle exerçait sur son esprit*.

Après ces violences que rien ne peut justifier, M. de La
Châtre fit conduire son artillerie devant la petite ville de
Chârost, défendue par le capitaine Marsaut, qui refusa d’en
ouvrir les portes. Une large brèche fut bientôt pratiquée; la
garnison la défendit quelque temps; puis elle se retira dans
le château. II appartenait alors à Léonor Chabot, comte de
Buzançais, grand-écuyer de France.

On fit une nouvelle sommation ; puis les assaillants esca­
ladèrent les murailles du château, forcèrent la garnison à se
rendre à discrétion et se saisirent du capitaine, de plusieurs
royalistes de la ville même, et de quelques habitants de
Bourges et des environs qui s’étaient réiugiés à Chârost.

La Châtre tira vengeance de la courte, mais énergique dé­
fense des assiégés. Le capitaine Marsaut et l’un de ses com­
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pagnons furent pendus à la chaîne du pont-levis de la ville ,
du côté de Bourges ; trois autres prisonniers, à un grand
orme devant le château ; ceux h qui on laissa la vie furent
contraints de la racheter en payant rançon. Tout fut livré au
pillage; les filles et les femmes subirent les indignes bruta­

lités des soldats.
Cette cruelle expédition terminée, le gouverneur rentra à

Bourges; et le lendemain, 5 octobre, il se remit aux champs
de nouveau, pour aller reprendre les châteaux de La Salle-le-
Roi et de Saint-Palais : l’un appartenait au roi, l’autre à
l’archevêque. Tous les deux, sur la demande du maire et
des échevins de la ville, furent démolis, comme dangereux
pour la sécurité de Bourges ; et les débris informes qui sub­
sistent encore parlent éloquemment des désastres qu’en­
traîne la guerre civile.

Les châteaux du Bois-Sire-Amé, de Blet, de Vauvrilles,
de Pesselières reçurent ensuite garnison au nom de la Ligue.
Le 17 octobre, M. de La Châtre quitta Bourges avec trois
cents chevaux et sept cents arquebusiers pour faire une ten­
tative sur Sancerre : quelques habitants lui avaient promis de
lui ouvrir la porte du château ; mais il fut salué par de si vi­
goureuses arquehusades qu’il se retira précipitamment. Il y
eut le surlendemain une entrevue entre M. d’Arquian et
M. de Neuvy, pour discuter les conditions d’un accommo­
dement ; cependant on ne put s’entendre.

Le 25 octobre, JL de La Châtre repartit avec ses troupes
pour Orléans, dont il était aussi gouverneur. M. de Neuvy
devait quelques jours après épouser, à Bannegon, Charlotte
de La Rochefoucault, dont le père, Charles de La Roclie-
foucault , seigneur de Barbésieux, de Linières, deMeillant,
de Preuilly, de Charenton , du Blanc, était mort quelques
années avant , ne laissant que des filles : l’une d’elles, An­
toinette , avait déjà porté en dot à son mari, François de
Bnchanteau-Nangis, la plupart des fiefs de sa famille en
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Berry. — François des Barres, sieur de Neuvy-le-Barrois el
de Bannegon, ne survécut pas long-temps à ce mariage;
il fut tué, quelques mois apres, au siège de l’abbaye de La
Prée ; sa femme elle-même le suivit de près et institua Ma­
dame de Brichanteau, sa sœur, héritière de sa fortune per­
sonnelle et de celle qu’elle avait reçue de son mari.

Mais alors, éloigné par un pareil motif, M. de Neuvy ne
pouvait remplacer à Bourges M. de La Châtre. Celui-ci laissa
donc, pour y commander à sa place, Louis de L’Hôpital,
marquis de Vitry, son neveu.

Les royalistes ne tardèrent pas à reprendre l’offensive et à
réparer les échecs que leur avait fait éprouver M. de La Châ­
tre. A la vérité, la garnison qui occupait Aigurande pour
M. de Montpensier fit une expédition sur l’abbaye de Varen-
nes, et surprit au milieu de leur sommeil les soldats chargés
de la garder, qu’elle se borna à chasser, en leur mettant, par
dérision, des bâtons blancs à la main. Sur les frontières du
Bourbonnais et du Berry, les ligueurs occupèrent le château
d'Ainay et celui du Veurdre, les villes de Cérilly, de Sancoins
et de Saint-Amand. Mais, sur d’autres points, les royalistes
s’emparaient de Lury, de Reuilly, des châteaux de Lazenay,
de Mareuil, de La Creuzetle; M. de Vatan défit, près de Gra-
çay, une compagnie de cavaliers de Bourges; MM. d’Arquian,
de Vatan el de Beaupré, réunis, prirent les châteaux de
Brives, de Bouges, de La Berthenoux, de Landy, de Rozay,
de La Beuvrière ; le château de La Maisonforl fut vigoureu­
sement attaqué, mais vigoureusement défendu ; car on pense
bien que M. de La Châtre, qui en faisait sa résidence favo­
rite, avait eu soin d’y placer ses meilleurs soldats.

Ces petits combats, ces alternatives de succès et de revers
continuèrent pendant les premiers mois de 1590, sans avou
rien de décisif. Cependant l’avantage restait aux bandes roya­
listes. MM. de Montigny, d’Arquian, de Beaupré poussèrent
leurs attaques jusqu’aux portes de Bourges ; et quand on sut
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qu’à la suite de différends survenus entre les habitants et |es
cuirassiers commandés par MM. de Charlus et de Courtois,
ces derniers avaient quitté la ville et le pays, M. de Montigny,
parti de Sancerre avec deux pièces de canon et sept cents
hommes, alla assiéger Menetou-sur-Cher, défendu par le
capitaine La Veille, et placer des garnisons à la commande-
rie de Villefranche et au château d’Yvoi.

M. d’Arquian fut moins heureux à Déols, au mois de juin.
La ville voisine, Châleauroux, appartenait à son parti ; mais
Déols était occupé par les ligueurs ; et, pendant que M. d’Ar­
quian les assiégeait, la garnison fit une sortie, mit une de
ses compagnies en pièces et le contraignit de se retirer.

En ce moment, M. de La Châtre était de retour à Bourges.
Il excitait l’ardeur des habitants; et bientôt de zélés partisans
de l’Union lui annoncèrent qu’ils allaient former une com­
pagnie de quarante cuirassiers et de quarante arquebusiers à
cheval qui ne voulaient pas recevoir de solde. Puis il partit
pour assiéger Châleauroux ; mais il y était à peine arrivé que
le capitaine Xénophon vint lui annoncer que la garnison
d’Issoudun était en chemin pour surprendre Chârost. Il leva
à la hâte le siège de Châleauroux, après s’être emparé de
l'abbaye de Saint-Gildas, où il laissa le capitaine La Valade
et cinquante soldats, et courut dégager Chârost.

Cependant M. d’Arquian, empressé de réparer l’échec
quil avait reçu devant Déols, quelques semaines aupara­
vant, se présenta bientôt devant cette petite ville, avec douze
cents hommes et six pièces de canon. Il commença par re­
prendre l’abbaye de Saint-Gildas; et, par de cruelles re­
présailles que motivaient, sans les excuser, les exécutions
commises à Chârost l’année précédente, il fit pendre à un
noyer le capitaine La Valade et quatre de ses soldats ; puis
il fit battre par son artillerie les murs de Déols.

La situation devenait menaçante pour les ligueurs. On an-
nonçait que M. de Chàtillon s'avançait en toute hâte par le
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Bourbonnais vers )e Berry, el que le vicomte de Turenne al­
lait s’y rendre, de son côté, avec des forces considérables.

Il y eut dans ces circonstances une assemblée très nom­
breuse à Bourges le 27 juin. M. de La Châtre y exposa les
avis qu’il recevait de toutes parts ; il s’efforça d’effrayer les
bourgeois dont le zèle diminuait en même temps que leurs
ressources et qui payaient fort mal leurs soldats. Il leur
dit qu’on ne pouvait résister aux forces que les ennemis
avaient en campagne qu’en ayant des gens de guerre à Bour­
ges et dans les autres villes, et que, pour les entretenir,
il fallait de l’argent, caron recouvrait difficilement les tailles;
que si on ne voulait pas les payer, il n’y avait qu’à leur don­
ner congé ; qu’ils ne demandaient pas mieux que de s’en
aller à l’armée de l’Union, où ils étaient mandés, et que lui-
même s’empresserait de les suivre.

Les jésuites, disposés, on peut le croire, à se faire les
banquiers de la guerre civile, offraient de prêter mille écus ;
mais cela n'était pas suffisant ; il en fallait plus du double.
On décida que le maire en emprunterait quatre à cinq mille,
et une sorte de souscription forcée fut ouverte; mais elle eut
peu de succès. A la fin d’août, le capitaine Loys demanda à
se retirer, car il ne recevait plus de solde : on le supplia de
rester encore un mois.

Le lendemain de celte assemblée, M. de La Châtre était
parti avec quatre cents chevaux et deux cents hommes de
pied pour secourir la garnison de Déols. Chemin faisant, il
se persuada qu’il serait facile de surprendre Issoudun. Pen­
dant que les forces des royalistes étaient réunies aux bords
de l’Indre sous les ordres de M. d’Arquian, il se dirigea vers
cette ville; mais son projet y fut connu à l’avance; on se mit
en mesure de résister, et M. de La Châtre, qui n avait pas
de canon, dut renoncer à ses espérances. Du même coup, il
perdit Déols. Désespérant d’être secourus, peut-être gagnés
à la cause royale, les capitaines Martigues et Rivaudes, qui 
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y commandaient pour la Ligue, capitulèrent et ouvrirent les
portes. Les soldats, malgré les promesses qui leur avaient
été faites, furent complètement dévalisés, et on les renvoya
le bâton blanc à la main. Martigues et Rivaudes restèrent à
Déols ; mais ils commandaient dorénavant au nom du roi,
et non plus au nom de la Ligue.

Fier de ce succès, qui enlevait toute inquiétude sur la con­
servation deChâteauroux, M. d’Arquian en obtint bientôt un
autre, d’une égale importance: il réduisit la ville de La Châtre
sous l’obéissance du roi. De son côté, M. de La Châtre, dé­
couragé, quitta Bourges le 15 juillet, pour se rendre à l’ar­
mée de M. de Mayenne. Il laissait M de Richement pour
commander en son absence.

Celui-ci obtint quelques avantages et montra une grande
activité. On le voit, ù la fin de juillet, contraindre MM. de
Montigny et d’Arquian à lever le siège de Graçay ; vers le
milieu d’août, il envoya quelques compagnies s’emparer de
la ville de Châtillon-sur-Loire, qui fut pillée et où plusieurs
habitants et le ministre calviniste furent tués. Au retour, ces
compagnies rencontrèrent et mirent en déroute la compagnie
du capitaine Bezard. — Vers le même temps, MM. de Mon­
tigny et d’Arquian, qui venaient de faire une expédition dans
la Marche et de s’emparer de Guéret, sont forcés de lever
le siège de Dun-le-Roi.— Au mois de septembre, M. de
Richement reprend le château de Saint-Florent, récemment
occupé par la garnison d’Issoudun ; puis il va réduire la pe­
tite ville de Lury, dont la garnison est passée au fil de l’épée.

Presque tous les incidents de cette guerre se réduisaient
à des surprises, ù des sièges, à des coups de main, puis aux
cruautés inutiles qui en étaient trop souvent la suite. Il y
avait cependant quelquefois des rencontres meurtrières :
ainsi, le 15 octobre, un combat acharné eut lieu , près de
Sancerre, entre M. d’Arquian, accompagné de cinquante
chevaux seulement, et les capitaines Loys et de Vauvrilles, 
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qui en avaient quatre-vingts. M. d’Arquian perdit seize hom­
mes ; le capitaine Loys, qui avait long-temps tenu garnison
à Bourges, fut blessé mortellement ; il alla expirer aux Aix ;
son corps fut conduit à Bourges, où on le reçut avec une
grande solennité ; il fut enseveli dans l’église des Carmes,
vis-à-vis le grand autel.

La fin de l’année fut signalée par la reddition d’Aubigny.
Les deux frères de Monligny et d’Arquian s’étaient présentés
devant la ville avec mille ou douze cents hommes et deux
pièces de canon : le château était alors habité par la veuve
d’Edme Stuart, duc de Lenox, comte de Damley, Catherine
de Balzac d’Enlraigues. Ce fut elle qui força les habitants à
ouvrir leurs portes aux royalistes et à recevoir une garnison
de quatre cents hommes.

Mais, dès le 1er janvier 1591, M. de La Châtre, accom­
pagné de son fils, Louis de La Châtre, partit d’Orléans avec
des forces considérables; il amenait cinq à six mille hommes
et deux canons ; il avait demandé à Bourges trois autres ca­
nons , une coulevrine et des munitions. 11 investit Aubigny,
où les royalistes venaient de jeter un régiment. Son artille­
rie, placée en face du château et de la porte Sle.-Anne, eut
bientôt ouvert une brèche large et praticable; et, comme
il apprit que les chefs du parti royaliste réunissaient à la
hâte des forces à Gien, pour accourir au secours de la ville,
il s’empressa d’ordonner l’assaut. Toutefois le maréchal de
la petite armée, M. de Comnène, fut chargé de veiller à la
sûreté du camp, qui pouvait être attaqué’.

Deux fois les assaillants montèrent à la brèche : ce fut Li-
gnerac, le gendre de M. de La Châtre, qui commença avec
son régiment; il fut suivi par les lansquenets. Mais la coura­
geuse Catherine animait les soldats et les habitants par ses
discours et son exemple ; elle était partout, prenant sa part

1 Palma Cayet. — De Thou, etc.
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des fatigues et des dangers. Aussi la brèche fut vaillamment
défendue, à travers les poutres, les soliveaux en désordre et
les ruines faites par le canon : deux capitaines de la Ligue,
Reugnat et Laleu, et plus de quarante soldats y furent tués;
cinquante blessés furent envoyés à l’Hôtcl-Dieu de Bourges.

M. de La Châtre tint conseil : il y fut décidé qu’on lève­
rait le siège. Le20 janvier 1591, jour de la Saint-Sébastien,
l’armée de la Ligue s’éloigna ; et depuis, on célèbre tous les
ans à Aubigny, à pareil jour, une sorte de fête en mémoire
de cet évènement. Le curé de l’église paroissiale, dédiée à
Saint-Martin, se rend processionnellemenl aux quatre portes
de la ville; on y chante des prières et des actions de grâces ;
seulement presque tous les habitants ont oublié l’origine et
le sens de cette pieuse commémoration, ainsi que l’héroïque
courage de Catherine de Balzac.

Les trois pièces de canon qu’on avait fait venir de Bourges
y furent renvoyées : M. de La Châtre ne garda que la cou-
levrine, avec les deux canons qu’il avait amenés d’Orléans.
Puis il se dédommagea, par de faciles succès, de l’échec
qu’il venait d’éprouver. 11 alla se venger du duc de Nevers,
qui décidément s’était prononcé pour Henri IV, en occupant
La Chapelle-Dam-Gilon, en démolissant le fort des Aix : il
occupa aussi les châteaux de Pesselières, de Mont-Faucon et
de Jouy. A l’aide de troupes que M. de Neuvy-le-Barrois lui
amena du Bourbonnais, il investit Sancoins, qui capitula et
dont les habitants se rachetèrent du pillage au moyen d’une
contribution de mille écus d’or au soleil, et il y laissa pour
gouverneur M. de Ponsus, qui, au mois de septembre sui­
vant , périt dans une embuscade dressée par M. de Chazeron,
gouverneur du Bourbonnais pour le roi ; puis il se rendit
à Saint-Amand et fit détruire les remparts du château de
Lisle. Linières et La Châtre ne l’attendirent pas : les habi­
tants vinrent lui apporter les clefs. Sainte-Sévère, attaquée
ensuite, n’offrit pas de résistance.
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Mais il n’en fut pas de même au Châtelet. Comme il pres­

sait la ville et que ses défenseurs commençaient à parlemen­
ter, il sut que MM. de Châtillon, de Monligny, d’Arquian,
de Beaupré, de Taunerre et de Chazeron approchaient avec
douze cents chevaux. Il se hâta de faire conduire ses canons
à Culant, et il se relira à Châteaumeillant, où il resta deux
jours; puis il partit pour Dun-le-Roi, tenant toujours son
armée prête à combattre. Les chefs royalistes, qui avaient
peu d'infanterie et manquaient de canon, le suivirent de
près, espérant pouvoir l’attaquer au passage de quelque
rivière ; mais il connaissait trop bien le pays pour se laisser
surprendre. Il arriva donc à Dun-le-Roi, où il fut enfermé
pendant trois jours ; le 5 février, à sept heures du soir, il en
sortit avec sa cavalerie, sans être inquiété, à la faveur des
ténèbres, et il se rendit à Bourges. Les royalistes, ayant ainsi
manqué leur coup, s’éloignèrent, et M. de La Châtre, fier
d’une si heureuse retraite, put faire revenir de Dun-le-Roi
son infanterie et. ses canons.

Pendant plus d’un mois, toutes ses troupes logèrent dans
les faubourgs, dévastant les campagnes voisines. Enfin, le
7 mars, rappelé par le siège de Chartres, que le roi venait
d’investir et qu’il était important de défendre, il se mit en
route pour l’Orléanais, et, chemin faisant, il occupa le châ
teau de Tremblevif, en Sologne.

Après son départ, M. d’Arquian reprit les châteaux de
Pesselières et de Maubranches, et un peu plus tard celui de
Dames, à peu de distance de Mehun et de Bourges M. de
Richement, au mois de mai, assiégea à son tour Dames et
Maubranches , avec le jeune baron de La Châtre; et, mal­
gré la résistance qui leur fut opposée, ils s’en rendirent de
nouveau les maîtres. Puis le baron de La Chaire repartit
de Bourges, à la fin de mai, pour se rendre ù Baugy, où .es
royalistes faisaient élever de redoutables fortifications; mais
>1 rencontra sur la route M. d’Arquian, qui revenait de l-ussy
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avec deux cent cinquante chevaux, et jugea prudent de se
retirer. Quelques jours après, il se présenta de nouveau de­
vant Baugy; mais, reçu à coups d’arquebuse, il reconnut
que la place était trop forte pour être aisément emportée; il
s’éloigna une seconde fois.

Dans le Bas-Berry, la Ligue avait récemment obtenu un
succès important. Le vicomte de La Guerche, gouverneur
du Poitou pour la Ligue, profitant de l’absence du gouver­
neur royaliste, M. de Beaupré, avait occupé Argenton, St.-
Marcel, Le Blanc, Saint-Gauthier, Sàint-Benoit-du-Sault.

Cependant la guerre civile commençait à lasser les popu­
lations. Dès le 28 janvier 1591, une assemblée de la ville de
Bourges avait décidé qu’il serait écrit, au nom des habitants,
'a M. de La Châtre, « qu’on désiroit entendre à la trêve qui
estoit proposée pour parvenir h un repos public ; par laquelle
soit accordé que le commerce se fasse librement, que le la­
boureur soit conservé en patience ; que les biens tant ecclé­
siastiques que des particuliers habitons des villes, bourgs et
bourgades ne soient aucunement saisis ni empeschez d’une
part ni d’autre, et que chacun puisse librement aller et vaquer
à ses affaires qu’on le supplioit de tenir la main à ce qu’il
se puisse faire chose qui procure quelque soulagement et uti­
lité au pauvre peuple, qui porte tout le faix et incommodité
de cette misérable guerre ; et est temps d’en avoir pitié et
compassion, s — Au mois de mai, M. de Vauvrilles voulut
lever une compagnie de cinquante chevau-légers pour les
mettre en garnison à Bourges : la ville écrivit à M. de La
Châtre que les tailles ne suffisaient pas au paiement des gens
de guerre, qu’on n’avait plus de ressources , que toutes les
bourses étaient épuisées. — En certains lieux , le peuple,
exaspéré de tant de misères, s’en prenait aux capitaines qui
le foulaient et l’opprimaient. C’est ainsi que, dans le courant
du mois de juin, des paysans ameutés surprirent et massa­
crèrent auprès de Sancoins le capitaine La Comble.
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Mais les plus ardents parmi les ligueurs s’efforçaient de

ranimer le zèle expirant de leurs concitoyens. Le 50 juin,
ils firent solennellement publier dans la cathédrale de Bourges
les bulles du pape Grégoire XIV, qui excommuniaient Henri
de Bourbon , roi de Navarre, et tous ses adhérents et fau­
teurs, et qui enjoignaient, sous peine d’excommunication,
aux ecclésiastiques, nobles, gens de justice et gens du peu­
ple, de se retirer de son obéissance et de ses terres. On an­
nonçait en même temps que le pape avait promis à M. de
Mayenne de lui envoyer une armée pour soutenir la Sainte-
Union ; les associations religieuses s’agitaient ; ainsi la con­
frérie des Pénitents Bleus, « recueillie de menu peuple, •
comme le disait plus tard l’avocat-général Servin', venait
d’acquérir une grange près du prieuré de St.-Fulgenl, et
l’avait transformée en chapelle sous le nom de St.-Jérôme;
elle multipliait ses assemblées et ses exercices ; il y avait
aussi des Pénitents Gris, des Pénitentes Blanches qui figu­
raient dans de fréquentes processions; et des prédicateurs,
curés de paroisses, capucins ou jésuites, dignes émules des
fougueux prédicateurs de Paris, faisaient retentir toutes les
chaires de leurs déclamations contre le Béarnais.

1 V. Catherinot, le Sanctuaire de Berry, p. 31. - Il y eut en 1601 un cu­
rieux procès au parlement de Paris, entre Jean Gaudrion, seigneur de Saint-
Germain-des-Bois, et les Confrères de Saint-Jérôme, autrement les Pénitente
Bleus de la ville de Bourges. Gaudrion, qui avait perdu son procès devant le
bailli de Berry, demandait à rentrer en possession de la grange où avait été
établie la chapelle, soutenant que le contrat de vente avait été fait « par force
et violence, à vil prix, à ceux qui avoienl aulhorité en la Ligue.»— Lato-
cat-géneral Servin exposa que le bailli avait à tort ■ reçu ces prétendus pém-
tens, recueillis de menu peuple, à plaider, comme si c’estoit un collège et corps
licite ; > il demanda qu’on les déclarai non recevables . et leur prétendu corps
« collège illicite.; que le bien vendu par Gaudrion fût couvert, en un Mutai
« chapelle pour les pauvres de Bourges, et que défenses fussent fartes aux
«■nés, ainsi qu’à tous autres, de faire telles confréries, etc. - Le par eme
statua suivant ces conclusions. - Preuves des Libertés de 1 Égltse GaMane,
■n-f». 465t. Partie III, p. 151.- L'affectation de la Chapelle Sannt
service des pauvres a été l’origine de l’établissement connu aujou
nom d’Asile Départemental.
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Bientôt un jeune prince qui portait l’un des plus grands
noms de la Ligue, le duc de Guise, vint encore par sa pré­
sence animer les esprits. Il s’était évadé le 15 août du châ­
teau de Tours, où il était prisonnier depuis la mort de son
père, et le baron de La Châtre, qui l'avait rejoint à Celles-
sur-Cher, avec soixante cavaliers d’élite, l’accompagna jus­
qu’à Bourges.

Le duc y fit son entrée le 18 août. Le maire, les échevins,
le corps de justice, l’Université, la milice avec ses capi­
taines, allèrent au-devant de lui *, on tira, pour annoncer son
arrivée, tous les canons de la ville ; des harangues lui furent
adressées, etM. de La Châtre fils, à la tête du nombreux cor­
tège qui avait reçu le prince, le conduisit jusqu’au grand por­
tail de la cathédrale, où le chapitre l’attendait avec la croix et
l’eau bénite. 11 prêta, entre les mains du doyen, le serment
solennel de maintenir la Sainte Église catholique, apostolique
et romaine, et fut escorté par les chanoines devant le grand
autel, où on chanta un Te Deum. — Le peuple faisait retentir
la ville des cris de : Vive M. de Guise !

Il resta à Bourges jusqu’au 11 septembre. Avant son dé­
part, il emprunta, sur sa cédule, une somme de mille écus
aux habitants, qui s’estimèrent fort heureux, en 1611, d’ob­
tenir qu’on leur en rendit la moitié ; puis, accompagné du
baron de La Châtre, de gentilshommes de son parti et de
huit cents chevaux, il se dirigea vers Orléans.

Déjà les récits qui précèdent ont fait connaître le carac­
tère de M. de La Châtre et combien son apparente modé­
ration cachait au fond d’emportement et de violence. Un
fait qui se passa vers cette époque à Orléans achèvera de
le peindre.

Les chefs des deux partis se livraient souvent à de lointaines
excursions : c’est ainsi qu’au mois d’août 1591, M. de Mon-
ligny, réuni à M. de Balzac d’Entraigues, alla jusqu’aux
portes d’Grléans et força le capitaine Du Coudray, gentil­
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homme ligueur du Berry, à se réfugier, avec son régiment,
dans l’église de Sl.-Mesmin, qui fut investie. Les bourgeois
d’Orléans, ardents catholiques et désireux de se mesurer avec
les Maheustres, c’était le nom qu’on donnait aux royalistes,
vinrent pour le dégager ; ils furent taillés en pièces ; mais
cette diversion sauva Du Coudray, qui se retira dans la di­
rection de Meung-sur-Loire. Là, le capitaine La Plante,
gouverneur de la ville, refusa d’ouvrir les portes à son régi­
ment et offrit seulement de le recevoir avec une escorte de
dix hommes. Du Coudray ne voulut pas se soumettre à une
pareille condition; il rentra à Orléans, non sans avoir menacé
La Plante de se venger à la première occasion. Malgré la
défense que lui fit M. de La Châtre d’exécuter cette menace,
il rencontra un jour La Plante sur la place du Martroy, mit
l'épée à la main et le tua.

M. de La Châtre en fut informé. Il donna ordre aussitôt à
ses gardes d'amener Du Coudray devant lui. Il se promenait
en attendant, fort agité, dans une salle de son logis. Dès
qu’il aperçut Du Coudray : — « Comment ! lui cria-t-il, je
vous avais défendu de toucher à La Plante, et vous l’avez
tué ! « — Puis, emporté par la colère, il lira son épée, lui
en donna un coup sur la tête et la lui passa à travers du
corps. Le malheureux tomba mort sur la place ; son régi­
ment fut donné à un autre gentilhomme du Berry, M. de Vau-.
vrilles, et il n’en fut plus question.

Presque aussitôt après cet acte de sommaire justice, M. de
La Châtre quitta Orléans pour escorter le duc de Guise, qui
allait rejoindre à Paris son oncle, le duc de Mayenne, et la
duchesse de Guise, sa mère. Mais il fut prévenu que le prince
de Conty s’acheminait, d’accord avec les chefs royalistes du
Berry, pour aller assiéger Celles-sur-Cher, dont le capitaine
Dubois s’était emparé peu de temps après la mort de Fran­
çois de Guise, et qui depuis avait toujours tenu pour la Ligue;
et, laissant à M. de Comnène le soin de commander a Or-
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Icans pendant son absence, il envoya M. de Lignerac, son
gendre, occuper Celles avec une nombreuse garnison.

Le prince de Conty investit cette petite ville le 27 sep­
tembre ; MM. de Montigny, d’Arquian, de Vatan, de Tau-
nerre, de Bastardes, d’Amville , de Valençay, de La Roche-
pot l’avaient rejoint; il se trouvait ainsi à la tête de cinq ou
six mille hommes; il avait six pièces d’artillerie; et, en
quelques jours, plus de 2,000 coups de canon furent tirés
contre la place.

Celles est bâti sur la rive gauche du Cher, et communiquait
alors avec la rive droite par un beau pont en pierre ; l’en­
ceinte n’avait que deux portes : la porte Grosset, du côté du
Berry, et une autre 'a l’extrémité du pont, du côté de la So­
logne. A l’un des angles extérieurs du château, s’élevait une
grosse tour, bien armée, et qui défendait le pont. La garnison
était nombreuse, les habitants dévoués à la cause de l’Union.
Les batteries de l’armée royaliste furent dirigées sur la ville,
du côté de la rivière opposé au château; un pont en bois avait
été jeté pour les communications des troupes campées sur
les deux rives.

Une brèche fut pratiquée dans la courtine ; mais elle ne
fit que démasquer un retranchement intérieur. On transporta
donc l’artillerie sur l’autre bord du Cher. Enfin M. de Ligne­
rac, sans avoir pu faire une seule sortie, se vit contraint de
capituler : il promit de rendre la ville au prince, s’il n’était
secouru dans douze jours. M. de La Châtre était alors avec
M. de Mayenne ; tous les deux s’elforçaient de protéger
Rouen, menacé par Henri IV ; on ne pouvait donc espérer de
secours de ce côté.

On s adressa au duc de Nemours, qui, avec le marquis de
Saint-Sorlin, son frère, assiégeait Saint-Pourçain, dans le

omhonnais. Il se hâta de terminer le siège et se dirigea
sur Bourges, puis sur Vierzon,où M. de Comnène et M. de
Richement, gouverneurs d’Orléans et de Bourges, vinrent 
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le rejoindre le 9 novembre, avec les troupes dont ils purent
disposer.

Ils arrivèrent trop tard : le douzième jour était expiré.
Le prince de Conty, averti de l’approche d’un secours con­
sidérable , fit mettre toute son armée en bataille : suivant les
conditions convenues, la garnison sortit avec armes, che­
vaux et bagages, tambour battant, mèche allumée; elle fut
escortée jusqu’à moitié chemin de Menetou-sur-Cher; en
même temps M. de La Rochepot, maréchal de l’armée du
prince, faisait entrer dans la place, par la poterne du côté
du Berry, le capitaine Malherbe et la garnison qu’il devait
commander. Les habitants furent contraints d’acquitter une
contribution de guerre de 50,000 écus.

Puis l'armée royale s’avança de deux grandes lieues sur le
chemin de Vierzon, au-devant du duc de Nemours, comme
pour offrir de lui livrer bataille. Mais déjà Lignerac l’avait
rejoint. On l’accueillit par de vifs reproches. Comment n’a­
vait-il pas tenu un jour de plus? Il expliqua que sa parole
était donnée, avant qu’on ne l’eût informé du secours qui
approchait, et que, dans tous les cas, les royalistes étaient
en mesure d’emporter la ville et de prévenir l’arrivée des
troupes auxiliaires.

M. de Nemours, fort mécontent d’avoir fait un voyage
inutile, licencia ses soldats et reprit la route de son gouver­
nement de Lyonnais. Il traversa Bourges dans les derniers
jours du mois de novembre.

Le prince de Conty, avant de quitter le Berry, s avança
jusqu’à Menetou-sur-Cher ; la ville et le château se rendirent

sans résistance.
Mais Celles ne devait pas rester long-temps aux royalistes.

Le capitaine Malherbe fut contraint, au commencement du
carême de l’année 1592, d’aller à Tours pour se procurer
la solde de la garnison placée sous ses ordres, pendant son
absence, le capitaine Dubois, qui avait toujours occupe
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Celles pour l’Union , el qui y avait conservé des inteiligeu.
ces, s’introduisit par le château dans l’intérieur de la ville et
s’en rendit maître. Ce fut en vain qu’au mois de mars 1593,
M. de Biron, sollicité par le parlement royal établi à Tours
et par les habitants de la Touraine, que gênait un si fâ­
cheux voisinage, lit une tentative pour s’en emparer de nou­
veau ; il échoua dans celte entreprise '.

Cependant, ù Bourges, on avait toujours des inquiétudes
sur les démarches et les espérances des politiques. Depuis
la Saint-Pierre 1591, Jean Bidaut, seigneur de Germigny et
de Mazières, remplissait les fonctions de maire; or, le 28
novembre de la même année, il exposa dans une assemblée,
que la plupart de ceux qui avaient commandé aux gardes
étaient venus se plaindre, à la maison commune, qu’il y avait
< plusieurs habitants suspects el mal intentionnés à la reli­
gion catholique et à la conservation de la ville ; » qu’il était
urgent d’y pourvoir. — On décida qu’il fallait s’assurer de
ceux que l’on connaîtrait comme notoirement factieux. Le
lendemain, il fut arrêté qu’on prierait M. de Richement de
chasser de la ville ceux dont le nom lui serait signalé, en
consultant d’ailleurs une liste qui lui avait été précédemment
remise ; qu’avant de les renvoyer, on leur ferait jurer de ne
pas se retirer en des lieux occupés par le parti contraire,
de ne pas porter les armes contre l’Union ; qu’on exigerait
d eux une caution, ou que s’ils ne pouvaient en donner, on
ferait l’inventaire de leurs meubles, qui seraient déposés aux
mains de quelque voisin.

M. de Richement, il faut lui rendre celle justice, était
peu disposé ’a se prêter à ces mesures violentes ; il répondit
qu il avait adressé a M. de La Châtre la liste qu’on lui avait
remise, et qu’il fallait dresser un nouveau rôle de suspects.

* Palma Cayel, ann. 1391. _ J. ,|e Lraloit|(, a|lllér 1593. _ Li, Thauni.
HisL, p. 212.
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Une ordonnance fut immédiatement publiée par les maire

et échevins.
« El d’autant, disaient-ils, que plusieurs, au pré­

judice dud. party de l’Union et conservation de lad. ville,
sèment de faux bruits, usent de propos scandaleux et per­
suasifs pour détourner les bons habitants catholiques de l’af­
fection qu’ils portent à la garde el conservation de cette ville
en lad. Union, et manutention de la religion catholique,
apostolique et romaine, il est inhibé et défendu à toutes per­
sonnes , quels qu’ils soient, de médire aucunement de l’au­
torité et puissance des princes qui soutiennent ledit party
et d’entreprendre aucune chose préjudiciable audit party de
l’Union, sur peine de la hart, et enjoint à ceux qui oyront
dire quelques paroles pour inciter le penple à se détourner
de lad. Union, de le venir incontinent déclarer au maire
ou à l’eschevin de son quartier, pour en faire la punition
exemplaire, sur peine à celui qui entendra lesd. paroles
el ne le viendra déclarer, d’être atteint et convaincu du
mesme crime que celui qui aura dit et professé icelles pa­
roles. >

On chassa de la ville quelques-uns de ses personnages les
plus importants, le président du présidial, Jean Foucault,
le lieutenant-criminel Antoine Fradet, sieur de Loye, l’avo­
cat du roi Gabriel Labbé, sieur de Montvéron, Étienne Pé-
nin, son gendre, un contrôleur des guerres, nommé de
Charpeignes. Tous, au risque des confiscations, se retirè­
rent à Sancerre, où il se formait ainsi peu à peu une réunion
des partisans les plus considérables de la cause royaliste.
Aussi Henri IV, par une déclaration du 4 janvier 1592, y
transféra le siège présidial ; les fondions de lieutenant-ge-
néral y étaient remplies par Antoine Fradet, pendant que
Pierre Biet, seigneur de Maubranches, conservait le meme
titre à Bourges, et s’associait avec empressement à toutes e,

exagérations de la Ligue.
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En même temps qu’on expulsait ainsi les hommes dont

on redoutait l’inlluence, on emprisonnait à l’archevêché
quelques royalistes obscurs, Aignan Gaultier, Jean et Fran­
çois Bonnault, un sergent royal, Michel Berault, Pierre Goy,
Jacques Lesieur, l’avocat Jean Pyat. Ils ne furent mis en
liberté que le 50 janvier 1592, h la charge toutefois de don­

ner caution.
Le 15 décembre de l’année précédente, M. d’Arquian,

avec Charles de La Grange, seigneur de Vèvre, son frère,
et MM. deVatan et de Coulanges, avaient surpris pendant la
nuit, à l’aide d’intelligences, la ville de Chârost » que com­
mandait le capitaine Prosper. Ce dernier, fait prisonnier, fut
conduit à Issoudun, où, quelques jours après, on le con­
damna à faire amende honorable, puis à être pendu et étran­
glé. La sentence fut exécutée. On la colora sans doute de
quelques prétextes : ils ne manquent jamais dans les guerres
civiles. — On n'en manqua pas non plus, -au mois de mars
suivant, pour faire subir le même traitement au capitaine
Chevalier, qui s’était engagé à livrer à MM. d’Arquian,
de Vèvre et aux garnisons royalistes des places voisines, la
ville de Mehun-sur-Yèvre qu’il occupait au nom de la Ligue,
et qui n’avait pu réussir dans cette entreprise. D’un autre
côté, les complices de Chevalier furent exécutés ù Bourges,
comme traîtres à l’Union; et la sûreté même de Georges de
La Loë, seigneur de Foëcy, qu’on supposait d’accord avec
les royalistes, fut sérieusement menacée

Le château d’IIerry venait d’être occupé par M. de Vau-
vrilles. Menelou-sur-Cher ouvrit ses portes à M. de Lignerac;

* V. un factum de M. de La Loë contre les gens de Meliun, aux papiers Pot,
Arriéres du Cher. — La famille de La Loë était une des plus anciennes de
Bourges : c’étaient originairement des bourgeois, probablement des marchands,
comme les Trousseau, les l'elourde, etc. Ils portaient d’azur i. une fosce d’ar­
gent chargée de trois llema-delys de gueules, et trois alouettes d’or, 2.1. -
Is posséderont lottg-lemps la charge burlesque <le Capitaine des petits chiens

blancs .lu roi. - V. LaThaum., Ilist., p. 4077.
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mais la garnison se réfugia dans le château, où on ne put
la forcer.

D’un autre côté le duc de Nevers attaqua, au mois de mai.
la petite ville de Sancoins, qu’on lui rendit par composi­
tion; et de là, malgré l’approche de M. de La Châtre, il
alla prendre possession du château d’Apremont , dans une
forte position aux bords de l’Allier. Il appartenait à M. de
Ncuvy-Ie-Barrois, et fut livré pour une somme d’argent par
un de ses anciens serviteurs, le capitaine Fresne.

Enfin, au mois de juillet, M. de Vatan et son frère firent
une tentative désastreuse sur Graçay. Ils arrivèrent pen­
dant la nuit devant les murailles avec 120 soldats environ,
et ordonnèrent de dresser des échelles; la moitié de leurs
hommes pénétra dans la place, et une sentinelle endormie
fut égorgée. Cependant deux soldats qui faisaient la ronde
les aperçurent et- donnèrent l’alar...c . :! y eut dans les té­
nèbres une lutte acharnée, mais qui ne resta pas long­
temps incertaine : les ligueurs eurent l’avantage. Trente
soldats de M. de Vatan se réfugièrent dans une tour et s’y
défendirent avec courage; ils furent tous tués. Les autres ne
purent s’échapper qu’en sautant par-dessus les murailles,
au risque de leur vie.

On conçut à Bourges, au mois de septembre, de vives in­
quiétudes : on annonçait qu’Henri IV, ou comme on disait
encore, le roi de Navarre, approchait avec son armée. On
écrivit à M. de La Châtre pour le supplier de pourvoir à un
si grave danger; mais ce n’était qu’une fausse alerte.

Au mois de février 1595, Déols, qui avait été repris par
les ligueurs, fut assiégé de nouveau par les troupes roja-
•istes. M. de La Châtre se hâta d’accourir avec le duc de
Ouise pour secourir la garnison. Il parait qu ils airivèrenl
trop tard. Ils parvinrent au moins à faire lever le siège de Dun
•c-ftoi, et la ville de Bourges, dans sa reconnaissance,
s imposa un nouveau sacrifice : elle décida qu une somi 
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de mille écus serait offerte au duc de Guise, en considéra­
tion d’un tel service, et en même temps qu’une somme sem­
blable serait employée pour conduire de l’artillerie dans la
campagne, et aider ainsi au siège des villes et des places du
pays contraires au parti de l’Union1. Nous avons vu que,
vers le même temps, M. de Biron assiégea inutilement
Celles-sur-Cher pour le parti royaliste; et ce fut peut-être
l’approche du duc de Guise et de M. de La Châtre qui les
contraignit à se retirer.

Cependant la province était ruinée, et les gentilshommes
des deux partis, forcés de faire la guerre à leurs dépens,
étaient beaucoup moins ardents que lorsqu’ils pouvaient
piller les campagnes et rançonner les villes. Il n’y avait
guère de châteaux, de bourgades , qui n’eussent été tour à
tour pris ou repris et toujours pillés. La Ligue d’ailleurs s’af­
faiblissait de jour en jour. Après la mort d’Henri III, elle
s’était divisée en deux factions, celle des Guise, appuyée
par la noblesse et par le Parlement, celle de l’Espagne, sou­
tenue par d’obscurs fanatiques. Concentrée dans les grandes
villes, sans esprit militaire, sans chefs importants, celte der­
nière se caractérisa surtout par son exaltation et par la haine
qu’elle portait aux hommes instruits et modérés. Le duc de
Mayenne s’efforçait de la contenir; mais il diminuait en même
temps l’énergie démocratique de la Ligue.

Il espéra qu’il donnerait plus de consistance à son parti par
la convocation des États-Généraux, depuis long-temps an­
noncée, mais que l’on différait toujours. Déj'a, à deux reprises,
le 15 janvier 1590, le 12 janvier 1591, des assemblées avaient
eu lieu à Bourges pour nommer des députés : la dernière fois,
les habitants avaient désigné M. de Bénevent, général des
finances, Robert Damours, François Régnier, conseiller au 

1 Registre des Assemblées. — Procès-verbaux des États-Généraux de 1593,
publiés dans la Collection des Doc. Hisl. Lettre des Étals au duc de Mayenne,
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présidial, et Claude Lebègue, avocat du roi, pour compa-
raitre devant le bailli de Berry et concourir h la nomination
des députés ’. Mais des évènements divers avaient empêché
cette grande réunion. MM. de Beauxoncles, doyen de l’église
de Bourges, et Lemercier, lieutenant du bailliage, s’étaient
cependant rendus à Reims en 1592, l'un pour le clergé,
l’autre pour le. tiers-état de Berry ; ils avaient même été obli­
gés d’emprunter 63 écus des habitants de cette grande ville*.
De nouvelles élections eurent lieu le 12 janvier 1395 : mais
la noblesse y fut bien peu nombreuse : il ne s’y trouva que
MM.de La Châtre, de L’Étang, de Vauvrilles, de Char-
mont, de Cornançay, d’Orléans, de Brandy et de Cerboy.
— On nomma M. de La Châtre, et, pour le remplacer au
besoin, M. de L’Étang*.  Les élections du tiers n’eurent lieu
que le 13 mai, à l’hôtel-de-ville *.

Enfin les états de la Ligue furent ouverts à Paris, dans la
grande salle du Palais, le 26 janvier 1395; mais les dépu­
tations étaient fort incomplètes : car la guerre, qui régnait
encore, et les progrès incessants d’Henri IV avaient empêché
un grand nombre de députés de se rendre à la convocation.
A. celle première séance, il ne comparut personne pour le
Berry, M. de La Châtre ne put s’y rendre que le 10 mai, et
il obtint un congé le 2 août; François de Saint-Père, député
du tiers-état, ne fut reçu que le 12 juin ’.

L’histoire de cette réunion de factieux, qui auraient voulu
disposer de la couronne, mais qui désormais n’en avaient
plus ni la force ni l’audace, n’appartient pas à notre récit. Il
suffira de dire que, pour donner plus d’éclat à l’assemblée
et peut-être aussi pour assurer des fidélités chancelantes, le 

* Hég- des Assemblées.
2 Procès-Verbaux des Étals delà Ligue, p- ÏW-
1 WW., p. 600.
‘ Ibid., p. 686.
‘ ftid., p. 600, 642, 686.

MM.de
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duc de Mayenne créa, de son autorité privée , un amiral et
quatre maréchaux de France. Claude de La Châtre était au
nombre de ces derniers. . Que pensez-vous avoir fait, Mon­
sieur, dit à cette occasion M. de Harlay de Chanvalon au
duc de Mayenne? Vous avez fait des bâtards qui seront lé­
gitimés a vos dépens. » La prédiction ne tarda pas à se réa­

liser.
Les conférences de Surène, entre les deux partis, accep­

tées enfin par les États, s’ouvrirent le 29 avril. Ce fut l’arche­
vêque de Bourges qui y porta la parole au nom des roya­
listes. M. d’Espinac, archevêque de Lyon, lui répondit au
nom des États. Après de longues discussions, où de part et
d’autre on conserva des formes graves et décentes, Renaud
de Beaune put enfin publiquement annoncer que Dieu avait
touché le cœur du roi, qu’il était résolu !a se convertir, et
que déjà il avait convoqué les prélats et les docteurs qui de­
vaient l’instruire.

En effet, le 25 juillet, à huit heures du matin, Henri IV
se présenta, avec une nombreuse escorte, au portail de l’é­
glise de Saint-Denis : l’archevêque de Bourges l’y attendait,
avec le cardinal de Bourbon et plusieurs prélats et religieux
de l’abbaye.

« Qui êtes-vous, lui dit Renaud de Beaune ?
— • Je suis le roi.
— » Que demandez-vous ?

>Je demande à être reçu au giron de l’église catholi­
que , apostolique et romaine.

• Le voulez-vous sincèrement ?
— • Oui, je le veux et je le désire. »
A1 instant il se mit à genoux et prononça une profession

de foi. L’archevêque lui donna l’absolution et la bénédiction ;
puis on le conduisit dans le chœur, où il renouvela son
serment sur les saints Évangiles. Alors Renaud de Beaune

enteno.t en confession derrière l’autel, pendant qu’on 
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chantait un Te Deum. Ensuite on célébra une messe'.

Cette inesse valut un royaume à Henri IV, à la France là
paix et un grand règne. Elle consacra la réconciliation du
catholicisme et de la royauté ; et le digne prélat qui avait
contribué de toutes scs forces à un si heureux événement
put se réjouir de son ouvrage et braver bien des calomnies.

Mais on lit dans beaucoup d'écrits tlu temps que Home ne
pardonna pas facilement à Renaud de Beaunc la part qu'il
avait prise à la conversion du roi cl surtout celte absolution
qu'il lui avait donnée sans l’autorisation du pape. On prétend
même que l’archevêque de Bourges songea sérieusement à
renouveler, en leur donnant plus de portée, les anciennes
prétentions du siège qu’il occupait au patriarchat des Gaules,
et que ce dessein fut une des raisons qui dictèrent à la cour
de Rome des résolutions moins hostiles à Henri IV. Mais
ce sont là des bruits dont rien ne garantit l’authenticité'.

Paris n’ouvrit cependant ses portes au roi que le 22 mars
1594 ; aussitôt chacun songea à faire son accommodement et
à tirer parti d’une soumission devenue nécessaire.

Depuis long-temps M. de La Châtre inclinait à la paix. Aux
États de la Ligue, il se prononça constamment pour les con­
férences offertes par les royalistes, et pour les trêves, aux­
quelles s’opposaient les ligueurs exaltés, dans la crainte
que le peuple, après avoir goûté du repos, ne voulut plus
reprendre les armes. Il ne laissait échapper aucune occa­
sion de s’exprimer avec amertume sur les artifices des Espa­
gnols; il combattit sans cesse leurs partisans, et dans ses
conférences avec M. de Mayenne, et dans le sein des réu
nions de la noblesse, surtout lorsqu’il fut question du ma­
riage de l’infante avec le jeune duc de Guise.

« Quels sont, disait-il, les offices d'un ami, quand .on

1 Journal de Lesloillc. . lib 103.
4 Sat. Mcnippéc, éd. 1726. J, 202. Il, 392. — V. aussi M • ’ 
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ami est en nécessité? Il lui offre son cheval, son épée et |uj
ouvresa bourse. Ceux-ci nous voyant dénués de tous moyens,
pauvres et misérables, ils nous ferment leurs bourses, nous
retirent leurs armes et forces, laissant perdre les places à leur
vue et des états, sans s’ébranler pour y apporter du remède et
secours.—Que devons-nous espérer de cela? Rien moins que,
puisque n’étant point encore 'a eux, ils nous traitent ainsi,
si nous nous soumettons sous leur loi et puissance, ils nous
tiendront comme ils font les Indiens en leur conquête. >

— < Quelques-uns , disait-il encore le 25 juin , ont opiné
qu’il ne se pouvait plus trouver de salut qu’avec eux, n’étant
licite à un homme d’honneur de traiter avec le roi de Na­
varre... Quant à moi, je n’ai jamais été ni en volonté ni dé­
sireux de traiter avec le roi de Navarre demeurant hérétique;
mais quand il sera catholique, je dis qu’au cas que ces gens
nous voulussent précipiter au péril imminent, comme il
semble qu’ils y tendent, il peut se trouver de la sûreté avec
le roi de Navarre et plus d’honneur qu’avec eux *. »

Lorsqu’il s’éloigna de Paris, au mois d’août, quelques
jours seulement après la conversion d’Henri IV, déjà sa ré­
solution était prise, et il.ne songeait plus qu’à préparer les
esprits à Orléans et à Bourges et à s’assurer les meilleures
conditions possible.

A la fin de 4595, au commencement du mois de janvier
1594, le bruit était accrédité parmi les partisans de la
Ligue qu’il allait traiter ou que déjà il avait traité avec le roi.
Le cardinal de Plaisance lui écrivait, le 20 janvier, qu’il dé­
sirait être éclairci sur ce point : « Et quoique tels bruits
soient assez communs, lui disait-il, si est-ce qu’ils n’ont eu
assez de force en mon endroit pour me faire croire que ayez
jamais pensé à chose qui pust porter préjudice ny à la re­
ligion ny à vostre honneur. »

1 Sept avis de La Châtre, aux Étals <le la Ligue, concernant les propositions
des Espagnols. - Procfs-Verbaux. Append., p. 720 et suiv.



CHAPITRE QUATniÈME. ^09
. Quant au point d’honneur que vous me recommandez,

lui répondit M. de La Châtre, d’Orléans, le 27 janvier, c’est
ma profession et vocation de le suivre et en fournir l’exem­
ple. Ce que je feray aussy avec un si bon témoignage que ma
postérité, à qui je le laisseray, s’en servira honorablement, et
espère en cela que ce sera avec honneur et sans blasmc ; vous
voulant bien assurer que je n’ay traité en particulier, ny direc­
tement ny indirectement, avec le roy de Navarre, comme il
semble qu’on vous en ait donné quelque impression J’ay
donné advis à M. de Mayenne qu’à l’instante prière des habi­
tants de celte ville, je me suis laissé aller et ay consenti, de­
puis deux jours, qu’à l’exemple et imitation de plusieurs au­
tres qui ont obtenu prolongation de trêve et surséance d’ar­
mes, lisaient envoyé des députez vers le roy de Navarre pour
en traiter aussy, et de la levée des tailles. Je ne commande
ny ne possède ce peuple par force de garnisons ny citadelles.
C’est pourquoy il faut que je m’entretienne parmy eux avec
prudence Monsieur de Mayenne peut se ressouvenir que
je luy ay dit que si durant la trêve, il ne se préparoit à un
accord en général ou à de très puissans moyens,.... il
tomberait en de grands dangers et grands inconvéniens :
lesquels de ma part j’éviteray autant que nul autre. Et de
cela, Monseigneur, n’en douiez point 1 •

En effet, les députés d’Orléans, partis le 25 avec 1 assen­
timent ou plutôt par les conseils du gouverneur, allèrent
trouver Henri IV à Mantes, et obtinrent une prolongation de
trêve de deux mois. Il est probable que M. de La Châtre ac­
cepta vers la même époque les propositions du roi . on ui
promettait les gouvernements d’Orléans et de Bourges, e a
ton de maréchal, le remboursement des dépenses qu i avait
faites pendant la guerre. Déjà son neveu, M. de Vitry, g°u
verneur de Meaux, avait traité à la lin de décembre.

1 Méni. du duc de Nevcrs. II, 706 rl sl,iï-
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A Bourges, on était moins docile qu’à Orléans. M. de La
Châtre avait écrit pour qu’on envoyât aussi des députés au
roi : on prétendit n’avoir pas reçu sa lettre. Son fils, |e ba­
ron de La Châtre, réunit le 31 janvier une assemblée où fut
lue une nouvelle lettre dans le même sens. Les habitants ré­
pondirent qu’on s’en remettait à lui pour qu’il ne fût fait au­
cune. chose au préjudice de la religion, « mais que ceux
d’Orléans estant sans comparaison plus pressez qu’eux, il y
avait apparence de faire leur condition plus ample et plus
avantageuse1 2. >

On ne se décida que le 4 mai à envoyer enfin une députa­
tion à Henri IV : elle se composait de deux échevins et du
greffier de la ville, Étienne Bigot, Jean Pinette, André De­
pardieu , et en outre du lieutenant-général, Pierre Biet, et
de Claude Lebègue, avocat du roi. Iis étaient chargés de
faire entendre au roi « la bonne volonté en laquelle sont les
habitants de le servir, et lui présenter les articles, requêtes
et remontrances de la ville. »

Mais déjà M. de La Châtre, sans attendre ces députés,
avait obtenu, le mois précédent, un édit de pacification tout-
à-la-fois pour l’Orléanais et le Berry. L’archevêque de
Bourges, Renaud de Beaune, fut l’intermédiaire principal
de cette négociation : c’était à son influence sur l’esprit
d’Henri I\ que l’on attribuait des conditions si favorabless.

Le roi voulait que dans tout le bailliage et ressort du siège
présidial de Bourges, il n’y eût dorénavant d’exercice de la
religion réformée qu’aux lieux portés en l’édit de 1577, et
que tous les biens des églises, usurpés durant la guerre,
fussent immédiatement restitués.

La mémoire de tout ce qui s’était passé pendant les trou­
bles était abolie; personne ne pouvait être inquiété ni recher­

1 Bég. des Assemblées.
2 Davila. II. 1095. —V. l'édit de pacification, imprimé dans plusieurs re-
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ché. « Et pour éviter, disait le roi, toute occasion de querelle
et dispute entre nos sujets, leur avons inhibé et défendu, in­
hibons et défendons s’entre-injurier, reprocher, offenser ny
provoquer l’un l’autre pour raison de ce qui s’est passé pen­
dant et durant lesdits troubles, par propos que l’injure des
temps et les occasions survenues ont pu faire naistre entre
nosdits sujets , mais se contenir et vivre paisiblement en­
semble comme frères et amis et concitoyens, sur peine d’estre
punis sur-le-champ et sans autre forme de procès comme
perturbateurs du repos public. >

Il était accordé exemption aux habitants de Bourges, pen­
dant trois années , de tous emprunts et subventions, et re­
mise aux bourgs, villes et plat pays de l'élection, de tout ce
qu'ils pouvaient devoir sur les tailles jusqu'à la fin de dé­
cembre 1593.

Tous les anciens privilèges, toutes les concessions des rois
de France étaient confirmés.

On maintenait les sentences et procédures entre gens du
même parti; on annulait les procédures contre les absents du
parti contraire. Il était positivement exprimé « qu’il ne seroit
fait aucune recherche des exécutions à mort qui ont été faites,
durant les troubles , par autorité de justice et commande­
ments du sieur de La Châtre. »

Les commissions expédiées par la Ligue pour les offices
étaient révoquées. Le roi se réservait de les renouveler sans
exiger de finances, ou de rendre ces finances à ceux qui les
auraient payées et ne conserveraient pas leurs offices. Le
présidial, la prévôté, le bureau des finances, les dignités
transférées ailleurs pendant la Ligue devaient être réinté­

grées à Bourges.
On retirerait toutes les garnisons des villes. Cependant la

grosse Tour de Bourges continuerait à être occupée par une
garnison de cent hommes, et le château de Mehun, par une

autre de cinquante.
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Un président des enquêtes, Pierre Ruellé, un conseiller
du Parlement, Jean Le Roy, prieur de Dame-Sainte, qui
s’étaient retirés durant les troubles, l’un 'a Châteauneuf,
l’autre à Bourges, étaient rétablis dans l’exercice de leurs
charges.

Enfin le roi exceptait seulement de l’amnistie les actes de
brigandage, comme aussi toute complicité dans l’assassinat
d’Henri III.

Telles étaient les conditions principales accordées à Bour­
ges et'a la province. M. de La Châtre, de son côté, avait
obtenu des avantages personnels.

D’abord il conservait la charge de gouverneur et de lieute­
nant-général au pays'de Berry, aux appointements de 2,000
écus, outre les profits et émoluments. La survivance en était
assurée à son fils, le baron de La Châtre, qui, en réalité,
devait l’exercer, et qui, en outre, fut reçu immédiatement
comme bailli de Berry. La dignité de maréchal de France lui
était confirmée. Chose étrange ! il recevait, c’est Sully qui
nous l’apprend, pour le dédommager d’avoir fait la guerre à
son souverain, la somme exorbitante de 898,900 livres1 ; on
lui promettait en même temps de ne faire aucune recherche
sur les contributions qu’il avait levées et employées sans con­
trôle pendant la guerre civile *.

Aussi les fidèles serviteurs d’Henri IV s’indignaient d’être
oubliés, pendant que des rebelles étaient ainsi comblés de

• Mém. de Sully, éd. Michaud. Il, 30.
1 On lit dans une pièce satyrique du

vers sur M. de La Chaire :
temps, le Testament de f Union, ces

Et parce que je suis mère et non point marastre,
Je lègue et laisse en propre à mon (ils de La Cliastre,
Tout l’argent monnoyé, lequel, à mon aveu,
Pour moy et en mon nom recevoir il a peu,
Pour luy, ses hoirs, à quoy que la somme se monte,
El sans qu’il soit tenu d’en rendre jamais compte,
Pourvu que toutefois il garde mieux sa foy,
Qu il n’a fait cy-devant à son prince et son roy.
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faveurs et «l’argent. Ils ne savaient pas, ces amis mécon­
tents, que, dans les troubles civils, on ne compte d’ordi­
naire qu’avec ceux qui se sont fait craindre.

Les envoyés de Bourges furent présentés au roi, à Senlis,
le 18 mars. Ils n’avaient plus que des remerciments à faire.

» Sire, lui dit Étienne Bigot, les habitants de votre ville
de Bourges, vos très-humbles sujets, nous ont députés vers
V. M. pour lui présenter le service très-humble, l’obéissance
et la fidélité qu’ils doivent à leur roi légitime et souverain sei­
gneur, successeur de ce grand saint Louis, par le mérite du­
quel il a plu à Dieu embellir et fortifier de la vraie piété les
autres excellentes vertus qui sont en vous, pour le salut et
conservation de cet État, lequel ne se pouvait relever de ses
misères et afflictions passées que par le moyen et la prudence
de V. M., qui verra bientôt ce beau commencement de la ré­
duction de ses peuples suivi d’une lin très-heureuse. C’est le
seul but auquel ont toujours été dressés nos vœux et nos
prières, et serons toujours prêts d’employer nos biens et nos
moyens * pour en rendre témoignage à V. M., laquelle nous
remercions très-humblement qu’il lui a plu confirmer les pri­
vilèges, exemptions et immunités qui ont été octroyées à vos
très-humbles sujets par les rois vos prédécesseurs, et sup­
plions en toute humilité vouloir répondre et accorder favora­
blement les articles et cahiers que nous présentons à V. M.
pour le bien et soulagement de votre pays et duché de
Berry. »

Nous n’avons pas la réponse d’Henri IV.
Le 50 mars, le Conseil d’état régla la question du renou­

vellement des titres d’offices, admettant les uns, rejetant les
autres, et il donna sa réponse aux articles présentés pour les

villes de Berry.

• Au Bég. des Délibérations de l’Hôtel-de-Ville, où se trouve ce discours, on
lit en marge, à cet endroit, d’une fort ancienne écriture : .La vie n entre pas
dans ce vœu. Remarque chagrine d’un politique du temps.
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Cependant le pays était encore loin d’être pacifié, et il

fallait bien des années pour que la sécurité et l’union y
lussent complètement rétablies.

Tous les habitants de Bourges qui s’étaient éloignés ou
qu'on avait proscrits, quand la Ligue y exerçait son empire,
s’empressèrent d’y rentrer, aussitôt que l’édit de pacification
fut connu. Ils y rentrèrent triomphants ; et les anciens li­
gueurs se plaignirent vivement au baron de La Châtre, qui
était alors au camp de Laon, de l’attitude qu’avaient prise
leurs adversaires. Ainsi un grand nombre de maisons avaient
été marquées, comme pour annoncer de prochaines repré­
sailles. Bientôt il fallut procéder à des élections nouvelles, et
l’approche de la St.-Pierre fut le signal de violentes divisions:
on ne put s’entendre ; les royalistes, sans doute trop peu
nombreux encore, s’opposèrent à ce qu’on procédât aux no­
minations, et menacèrent d’envoyer des remontrances au
Conseil. On laissa passer le terme habituel sans que les élec­
tions eussent pu s’accomplir. Le baron de La Châtre écrivit
que, puisqu’il en était, ainsi, il était d’avis que les anciens
officiers de la ville fussent continués jusqu’à nouvel ordre. Il
ajoutait : » Si j’entends parler des remonstrances que doivent
faire ceux qui se sont opposez à l’eslection de vos trente-deux
conseillers, et même des maire et eschevins, je ne m’ou-
blieray pas alors de représenter à S. M. ce qu’il faudra ; et
de cela reposez-vous sur moy. >

Mais il y eut des oppositions, des appels au Parlement. Il
fallut envoyer à Bourges un conseiller, M. de Monthelon ,
pour régler ces différents. Enfin l’autorité resta au maire et
aux échevins de la Ligue; seulement il parait qu’on choisit
trente-deux conseillers nouveaux.

A la Saint-Pierre 1593, les royalistes avaient décidément
conquis la supériorité du nombre, et ils voulaient rentrer au
gouvernement de la ville. L’élection fut agitée ; mais enfin les
ligueurs lurent vaincus : on ne nomma que des habitants qui
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possédaient des offices royaux : le maire fut Étienne Maugis,
seigneur des Granges et de Crosses, secrétaire des finances;
on désigna, comme éclievins, Antoine Dumolin et Robert
Garnier, conseillers au présidial; Antoine de Boisrouvray,
seigneur de Persesclie, lieutenant de la maréchaussée; Jean
Ragueau, ancien contrôleur et élu en Berry.

Ces divisions entre les habitants devaient durer long-temps
encore. Nous savons, par expérience, avec quelle lenteur
s’effacent et disparaissent les dissentiments politiques. Aus­
si , pendant tout le règne d’Henri IV, pendant les pre­
mières années du règne de son fils, des témoignages, rares
et décolorés, il est vrai, mais significatifs, nous révèlent les
brigues et les agitations qui se renouvelaient, surtout à l’é­
poque où les élections du maire et des éclievins avaient
lieu : c’est ainsi qu’en 1609, quinze ans après la pacifica­
tion, il y eut à Bourges, le 29 juin, jour de la Saint-Pierre,
dans l’assemblée pour la nomination des nouveaux officiers,
une fermentation assez vive pour qu’on ne procédât pas au
scrutin. M. de La Châtre sollicita des ordres au roi. Il lui fut
mandé de se transporter à Bourges, d’assister à l’élection,
ou, si elle était impossible, de continuer ceux qui étaient en
charge. < Dites-leur, avait ajouté le roi de sa main, que je
ne trouve pas bon ces monopoles, et qu’ils donnent ordre
que cela n’arrive à l’advenir. » M. de La Châtre ne crut pas
devoir faire procéder à l’élection : il ordonna que le maire et
les échevins de l’année précédente seraient maintenus .

Mais ces dernières traces des discordes passées n étaient
pas le plus grand mal dont la province eût à souffrir. A me­
sure que la paix se rétablissait, et que l’autorité d’Henri IV
était partout reconnue, toutes ces bandes qui avaient na­
guère vendu leurs services aux partis, tous ces soldats qu on
licenciait et qui rentraient dans leurs loyers, se livraient.

1 l.a Tliauui. Hisl.. |>. 217-
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sur toute la surface du pays, à d’interminables désordres :
il v avait même un grand nombre de capitaines qui, ne pou­
vant plus faire la guerre au nom de la Ligue ou du roi, et
ne sachant pas se résigner à une existence paisible, aimaient
mieux devenir de véritables chefs de brigands.

Aussi Henri IV, craignant que les villes même ne fussent
pas à l’abri d’audacieux coups de main, insistait pour qu’on
en réparât les fortifications, pour qu’on y continuât les gar­
des. « Je vous diray, écrivait du camp de Laon le maréchal
de La Châtre, le H juin 1594, comme mon fils, le baron
de La Chaslre, arriva hier en celte armée avec sa troupe,
qu’il a conduite fort heureusement. Il m’a fait entendre par­
ticulièrement en quel estât sont les affaires du pays et comme
les habitants de vostre ville se relaschenl de continuer les gar­
dés, comme ils avoient accoustumé, tesmoignant par-la une
mauvaise volonté; le roy s’en estant meme plaint à moy, qui
a des hommes par toutes les provinces qui luy donnent advis
de tout ce qui s’y fait. J’entends qu’au lieu de Charlet il s’est
fait une grande bresche de vingt toises... Je vous prie donc,
Messieurs, autant que j’aime vostre repos et conservations de
vouloir faire raccommoder ladite bresche et continuer vos
gardes sans vous en relascher, en attendant qu’il plaise à
Dieu nous donner quelque repos, comme j’espère qu’il fera
par la diligence que le roy y apporte de sa part. >

Deux anciens chefs de partisans, Crémieu et Lafernau,
s’étaient emparés du château de Priantes, à une lieue de La
Châtre, sur la rive gauche de l’Indre. « Je reconnais ce La-
lernau, disait le maréchal de La Châtre, pour un insigne
voleur, et qui mérite, il y a fort long-temps, d’être chastié
des maux qu’il a faits. •> De Priantes, ils pillaient tout le
voisinage. Il fallut mettre en campagne Antoine dePoisrou-
vray, lieutenant de la maréchaussée, avec ses archers, pour
aller au secours des habitants de La Châtre; et le marécha]
écrivait même qu’il serait à propos d’assembler quelques 
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forces, que M. de Malhefelon conduirait avec une coule-
vrine, pour prendre la basse-cour de Briantes, et ensuite d'v
établir un fort, que l’on garderait jusqu’à son retour.

L’année suivante, un autre capitaine, nommé Villars, qui
pendant la Ligue availlong-teinpsdéfenduSl-Pourçain.se’mit,
avec le cadet des Aix, son lieutenant, et une troupe de gens de
guerre, à rançonner les habitants de la frontière du Berry et
du Bourbonnais. Ainay, Le Châtelet, les villes voisines, les
foires, les marchés, les grands chemins , étaient les théâ­
tres habituels de leurs brigandages. Le maire et les échevins
de Bourges s’adressèrent au roi, qui autorisa le sieur de La
Verne, sieur de Vauvrilles, à lui faire la guerre. Ce dernier
parvint à s’emparer de sa personne; puis il offrit aux gens de
Bourges de le leur livrer, si on voulait l’indemniser des dé­
penses qu’il avait faites pour opérer une si importante cap­
ture. Le marché fut conclu le 8 juillet 1595 : la ville s’en­
gagea à payer à M. de La Verne une somme de 2,500 écus,
si le roi ne consentait pas à les lui accorder. Le capitaine
Villars leur fut donc remis. On lui lit son procès; il fut con­
damné à mort et exécuté.

Outre la somme promise, on avait dépensé encore en
cette occasion environ cinquante écus ; et le roi, par des
lettres du 25 novembre, consentit que la somme totale fût
prise sur ses deniers et finances, « lesquels en ont beaucoup
mieux valu , • et ordonna qu’elle serait répartie, moitié sur
les villes de Bourges et d’Issoudun , moitié sur les autres

villes et le plat pays *.
On prépara la répartition : Issoudun devait contribue! pour

500 écus. Mais les habitants trouvèrent qu’on les avait trop
chargés, et un procès s’engagea entre les deux vil es a a
Cour des Aides. Issoudun obtint que sa part serait re uite
540 écus. — Ce serait là une contestation sans interet, si 

* Ré|?. des Déliber., 4592-1598.
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en cette occasionnes vieilles rancunes qu’Issoudun con­
servait contre Bourges ne se fussent de nouveau révélées
ainsi que l’orgueil qu’inspirait à ses habitants le souvenir de
l’heureuse conspiration de 1589.

« Ce n’est de maintenant, disait à la Cour des Aides l’avo­
cat des habitants d'Issoudun, mais de tout temps que les
habitants de Bourges ont tâché, par leur envie, de ruiner à
ceux d’Issoudun ce que le roi leur a octroyé de privilèges
pour leur mérite et fidélité à son service. Ces deux villes sont
situées en même province et climat, et néanmoins bien dif­
férentes d’humeurs et volontés : la ville de Bourges, riche,
opulente et forte; au contraire Issoudun, pauvre ville, faible
de murailles, composée d’un petit nombre d’hommes et
néanmoins affectionnés au service du roi Ce qui est ad­
venu en icelle depuis ces troubles est digne de mémoire. La
ville de Bourges estant révoltée contre le service du roi, ceux
d’Issoudun, retenus au même crime par une forte garnison,
résolurent se remettre en son obéissance. Treize d’entre eux
surprirent le château en chassant honteusement le capitaine
et la garnison, et réduisirent la ville > Puis on ajoutait
que, pendant la guerre civile, Issoudun avait contribué, dans
l’intérêt du roi, h la reprise de plusieurs châteaux, qu’on s’y
était constamment dévoué à sa cause, et que les habitants
de Bourges, qui l’avaient toujours combattu, avaient mau­
vaise grâce à vouloir rejeter sur leurs voisins une si grande
part des sacrifices qu’imposait le retour de la paix *.

Les désordres occasionnés par les gens de guerre furent
si cruels en 1396, qu’on forma le projet de lever une troupe
assez considérable pour leur résister. Bourges avait offert de
fournir 500 hommes de pied et 50 chevaux; Issoudun , 100
hommes de pied et 50 chevaux; et M. de La Châtre adressa

1 Archives de la Mairie d’Issoudun Arrêt de In Cour des Aides, du 21 
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des lettres à toutes les villes de la province, au mois d'août
de la même année , pour les exhorter à prendre part h un
dessein si utile à la conservation du pays. Toutefois il semble
qu’il resta sans exécution.

Lorsque le duc de Nemours, enfin réconcilié avec Hen­
ri IV, congédia ses troupes, elles traversèrent le Berry. La
soumission de M. d’Épernon suivit de près; et ses soldats li­
cenciés passèrent encore au milieu de la province. Dès le
mois de mai 1596, quelques compagnies furent même re­
çues dans la ville, concession que blâmait M. de La Châtre;
il aurait voulu qu’on leur fit faire un pont de bateaux : < car,
disait-il, vous pourriez permettre à d’autres le passage en
vostre ville, qui n’en sortiroient pas quand on voudroit. > On
obtint cependant de M. d’Épernon , sans nul doute à prix
d’argent, une sauve-garde qui interdisait à tous maréchaux-
de-camp et maréchaux-des-logis île son armée de prendre
quartier à moins de six lieues de Bourges. Mais le passage de
ces compagnies continua quelque temps encore. A la fin de
juillet, M. de La Châtre, alors à la Maisonfort, annonçait
que si les villes et la noblesse voulaient le seconder, il était
résolu de leur courir sus.

Cependant, dès le 6 avril 1596, Henri IVavait donné la
jouissance du duché de Berry à Louise de Lorraine, veuve
d’Henri III. Elle résidait alors au château de Chenonceaux,
qu’elle quitta pour venir habiter Bourges. Elle fit son entrée
solennelle le 6 décembre. Le maréchal de La Châtre, avec
une partie de sa compagnie d’hommes d’armes, alla au-
devant d’elle jusque dans le voisinage de Romoranlin, et ne
la quitta qu’à Mehun-sur-Yèvre, afin de la devancer de quel
ques heures et de faire tout préparer pour sa réception. Elle
arriva sur les deux ou trois heures de l’après-midi.

Un théâtre avait été dressé au dehors de la porte aint
Sulpice, tout peint en grisailles, sans doute à cause du eui
de la princesse, et couvert de ses écussons, de ceux du 101, 
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de M. de La Châtre et de la ville. On y voyait aussi la devise
adoptée par Louise de Lorraine depuis son veuvage : sic
BENE NEXVS AM0R. NEC DISIVNXERE CVPRESSI, autour d’un H
et de deux lambda entrelacés, couronnés et environnés de
deux cyprès. Sur le portail du ravelin, il y avait un grand
nombre de chantres de Saint-Étienne et de la Sainte-Cha­
pelle, de joueurs d’instruments et d’arquebusiers; sur la
muraille, on avait fait placer sept 'a huit pièces d’artillerie.—
Tous les corps de la ville attendaient la nouvelle duchesse et
lui adressèrent des harangues ; puis les chantres entonnèrent
un motet dont voici les paroles :

GRATA VENIT, SPERATA VENIT REGINA TRIUMPHANS.
RECITE 10 ! CIVES, NOS MANET ALTA QUIES.

VIVAT ET IN LONGOS VALEAT FELICITER ANNOS !
V1VERE SIC N0B1S ATQUE VALERE DABIT.

Les joueurs d’instruments sonnèrent bien mélodieusement ;
les arquebusiers tirèrent; les canons partirent, et, au milieu
de tout ce bruit, la reine entra dans la ville, où le maire lui
offrit les clefs, qu’elle ne voulut pas prendre, et un dais de
damas noir porté par les quatre échevins, sous lequel elle se
plaça. On l’escorta ainsi à Saint-Étienne, où le chapitre la
reçut. Puis elle se rendit à l’hôtel qu’elle devait habiter, mais
sans le dais, « d’autant, dit la relation manuscrite, qu’il fut
pris, à l’entrée de l’église Saint-Étienne , par les valets de
pied de lad. dame, disant leur appartenir. »

Partout on avait eu soin de peindre la devise et l’emblème
de la princesse. Ils étaient sur la porte de son logis, et jus-
ques sur là porte de sa chambre.

Malgré la présence de Louise de Lorraine, ou peut-être
parce que cette présence même semblait une sorte de ga­
rantie, les habitants devenaient de plus en plus négligents
a s environner de précautions encore nécessaires ; elle s en 
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plaignait, et, à plusieurs reprises, M. de La Châtre leur
adressa de vifs reproches. « Remettez-vous donc en vostre
devoir, leur écrit-il le 28 avril 1597, et considérez que vivant
comme vous avez fait depuis deux ans, l’on peut et le jour
et la nuit entrer aussy facilement dans vostre ville que dans le
moindre village de Berry : chose à la vérité bien honteuse à
vostre république et indigne du nom des Berriers dont César
parle et fait tant de cas dans ses Commentaires!... > Mais
vainement il multipliait les exhortations : on était las de la
guerre, on jouissait avec transport, avec imprudence, du
retour de la paix, et chaque jour la sécurité publique faisait
des progrès plus rapides que ne voulaient se l’avouer peut-
être les gentilshommes qui avaient si long-temps combattu
Henri IV et vécu au milieu des agitations civiles.

Les protestants surtout respiraient enfin. Sans doute on
n’avait pas rendu leur position meilleure et leurs droits plus
étendus qu’ils n'auraient dû l’être d’après les anciens édits
de pacification, et surtout d’après celui de 1577, s’ils avaient
été observés ; mais du moins ils espéraient que leur sécuri­
té serait désormais respectée et qu’ils trouveraient au besoin
une juste et puissante protection.

Ils avaient alors six églises en Berry : Sancerre, Issoudun,
Argenton, Baugy, Vierzon et Aubigny; il y avait en outre un
ministre à Châtillon-sur-Loire ; le lieu de réunion des pro­
testants de Vierzon était au château de La Beuvrière ; celui
des protestants d'Argenton, au château de Chabenet. Ce­
pendant, en 1595, lors du synode de Mantes, il n’y avait
pas de ministres à Baugy et à La Beuvrière, et on demandait
au roi d’en établir un à La Châtre, un autre à St.-Chartier.
Les noms même de quelques-uns de ces pasteurs d un culte si
long-temps proscrit nous sont parvenus; c’étaient àSancerre,
Dorival ; à Issoudun, Garnier ; Salomon, à Argenton, au
veton et ensuite Dulion, ù Aubigny. En 1592 , Pieire e
Rieux était ministre à La Beuvrière ; mais l’année d après i 
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était mort ou s'était éloigné. Chacun d’eux recevait des tré­
soriers royaux une pension annuelle de 200 livres'. Nous
voyons qu’en 1597, au mois de mai, les anciens de l’église
d’Issoudun, au nombre de douze, donnèrent pouvoir au ba­
ron de Blet et à M. Dorival, ministre de Sancerre, de les
représenter à l’assemblée tenue d’abord à Loudun et à Sau-
muret transférée par les ordres du roi à Vendôme*, et qu’en
1606, les protestants de Bourges se rassemblaient à As­
nières ; mais ces réunions excitèrent parmi les habitants ca­
tholiques de grands mécontentements, et on décida que,
si elles continuaient, il y serait pourvu5.

A Sancerre, il n’y avait plus depuis long-temps de prêtre
catholique. Ce ne fut qu’en 1596 que les religieuses de Saint-
Laurent de Bourges, qui depuis les temps les plus anciens
nommaient à la cure de cette ville, désignèrent, comme
curé de Sancerre, Durand Fargent, homme intrépide qui,
pendant cinquante années, fît des efforts inouïs pour relever
le culte catholique, reconquérir les biens envahis de son
église et ranimer la ferveur de ses paroissiens. — A cette
époque, le temple et le cimetière des protestants étaient en
dehors de la ville, à quelque distance de la porte Oyson : en
1609, ils obtinrent, en vertu d’un article de l’édit de Nantes,
de leur comte, Jean de Beuil, le droit de construire un
temple dans la ville même*.

Cependant un grand nombre de réformés conservaient un
profond mécontentement de la conversion d’Henri IV et de

1 Puces MS. de l'église protestante d’Asnières, communiquées par M. Duvi-
vicr, pasteur protestant à Asnières (1842). — V. aussi procès-verbaux des Étals
e a Ligue, p. 492. Ces divers documents, fort incomplets, s'accordent sur

la plupart des points : cependant, dans l’éiat pour 4592, inséré aux États de la
igue, je vois figurer une église de Sauuaignc en Berry que je ne reconnais pas.

A la vérité, celle de Baugy y est omise.
1 Pièces communiquées par M. Duvivier.
1 Rég. de la ville, 1603-1011.
‘ Art. secrets de l’édit de Nantes. V. - Coll. Isambert. XV, 201. — Poupard.

Hist. de Sancerre, p. 327.
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la faveur qu’il accordait aux catholiques. Ils s’étaient flattés
que leurs croyances monteraient sur le trône avec lui; et
leur confiance avait été déçue. Il régnait donc parmi eux une
sourde et continuelle agitation. Les protestants du Poitou se
remuèrent en 1G08, et il paraît qu’ils avaient formé le projet
de s’emparer de quelques petites villes sur la frontière des
deux provinces , comme St.-Jean-d’Angle, La Roclieposay,
Saint-Savin et Le Blanc. On s’était hâté de transmettre au
roi des rapports d’une incroyable exagération : il se disposait
à se mettre en campagne avec des troupes nombreuses. Sully,
mandé au conseil, traita ces craintes de chimériques et se
chargea d’étouffer la sédition avec un prévôt et vingt archers.
En effet, avec celte petite troupe, il fil arrêter les mutins;
quelques-uns, trouvés coupables, furent exécutés; d’autres
furent jugés innocents, et celte courte révolte s’apaisa*.

Mais il ne nous a pas été conservé de documents étendus et
complets sur l’état du protestantisme dans la province à cette
époque, et les persécutions qui, sous Louis XIV, devaient
l’atteindre sont une explication bien naturelle de cette lacune
dans notre histoire locale.

La fin du règne d’Henri IV nous offre peu da faits qui
méritent d’être rapportés : les esprits se calmaient, les af­
faires avaient repris leur cours, la prospérité renaissait, les
ruines même faites par la guerre civile s’effaçaient en partie :
car il en était beaucoup qui ne devaient jamais se réparer:
et nulle époque de notre histoire n’a laissé plus de traces
empreintes sur le sol et n’a détruit un plus grand nombre
des sombres et menaçantes forteresses qui avaient si long­
temps fait la force de la féodalité. Presque tous ces vieux
châteaux, environnés de courtines, protégés par de hautes
tours et de larges fossés, presque toutes les petites villes ou
les bourgades fortifiées de la province avaient subi plus d un 

* Mëm. do Sully, âd. Midiaud. II, 239-
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siège ; leurs remparts avaient été démolis par le canon ou
par la main des ennemis, leurs tours abattues, leurs toi-
tures brûlées, leurs fossés remplis par les décombres. La
plupart de ces enceintes ne furent pas relevées ; plusieurs
châteaux même, comme Villemenard, St.-Palais, La Salle-
le-Roi, ne furent jamais reconstruits; et, grâce au retour
de la sécurité publique, grâce à l’adoucissement des mœurs,
qui en fut la suite, on ne sentit plus le besoin de s’abriter,
comme jadis, derrière de hautes murailles et des remparts
inaccessibles. Les habitudes militaires du moyen âge pé­
rissaient enfin, et l’on a vu combien M. de La Châtre avait
de peine à faire accepter par les habitants de Bourges les
précautions de la plus vulgaire prudence.

A plusieurs reprises, on annonça qu’Henri IV allait venir
à Bourges ; mais il n’accomplit aucun de ces projets. D’a­
bord, au mois de juillet 1599, il s’avança jusqu’à Orléans :
de là il comptait aller à Blois; puis le maréchal espérait le
recevoir à la Maisonfort, d’où S. M. devait aller à Bourges
pour courre le cerf pendant quelques jours aux environs.
« Ce prince, écrivait d’Orléans, le 4 juillet, M. de La Châtre
aux habitants, est sans grande cérémonie et désire plus
l’affection et le cœur de ses sujets en effet que par apparence
et cérémonies et leur apporter de grandes despenses. »

Quelques jours après, M. de La Châtre envoyait des ins­
tructions pour la réception du roi.

« Le roy, disait-il, désire qu’on fasse la moindre despense
que l’on pourra La chose à quoy il aura le plus de plaisir
sera de voir des gens de guerre bien en couche et bien ar­
mez , ce qui. sera , comme je crois, le plus malaisé à recou-
vrer Tous les capitaines se trouveront au-devant de leurs
compagnies, dont l’on fera un corps de bataillon, en bais­
sant la pointe de leurs armes , le roy s’approchant d’eux,
comme il fera, ils mettront le genou en terre et lui baiseront
les genoux, sans faire aucune harangue  »
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, C’est chose ordinaire, ajoute M. de La Châtre, qu’aux

villes où S. M. fait entrée, la coustume est de lui faire ordi­
nairement quelque présent, comme l’on pourra faire, et des
fruits du pays : ceux de celte ville ( Orléans) ont donné cent
muids d’avenne et autant de froment. J’eslimerois qu’il seroil
à propos que ceux de Bourges donnassent cent moutons bien
gras, représentant la plus grand'manne du pays. ■

Cependant le voyage n’eut pas lieu ; et la ville garda ses
moutons.

Au mois de mai 1002, M. de La Châtre écrivit de nouveau
que le roi, après la Pentecôte, s’acheminerait vers Bourges
et Moulins pour se rendre en Bourgogne ; quelques jours
après, il prévint les habitants que, celle lois encore, ils
ne recevraient pas Sa Majesté dans leurs murs.

Il en fut de même quelques années plus lard. Au mois
de juillet 1006, le roi s’éloigna de Paris, où régnaient des
maladies contagieuses : il s’approcha des bords de la Loire;
on annonça qu’il s’avancerait jusqu a Bourges, et les habi­
tants firent, de nombreux préparatifs. Des arcs de triomphe
furent dressés , des peintures commandées ; mais au mois
d’octobre , on sut que si le roi entrait en Berry, il ne vien-

. drait pas à Bourges, et on se borna à décider qu'en ce cas
on lui enverrait une députation.

A la vérité, Henri IV avait été mécontent, quelques années
avant, du peu d’empressement qu’on avait montré à lui ac­
corder un subside, réclamé à l’occasion de son mariage avec
Marie de Médicis. Il avait voulu exempter en celte circons­
tance les habilans du plat pays qui n’avaient pas encore eu
le temps de se remettre des calamités passées, et il s était
adressé seulement à ses bonnes villes. Il priait donc les ha­
bitants de Bourges de lui faire don pour leur part de la somme
do six mille écus , ajoutant qu’il la demandait aussi modé
fée, afin que « tant plus volontiers et plus promptement »

on y pût satisfaire. „
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Les habitants ne furent pas de cet avis : ils trouvèrent la

demande exorbitante; et, tout en protestant de leur dévoue­
ment, ils exposèrent leurs misères passées, leur dénuement
actuel, et offrirent seulement mille écus. Encore auraient-ils
bien voulu qu’on prit en paiement « des draps, serges et au­
tres commoditez que l’on recueille en ce pays. »

Mais de telles offres ne pouvaient satisfaire le roi. Il ré­
pondit de Grenoble, le 22 septembre :

< Très chers et bien amez, nous avons vu la response et
les foibles offres que vous faites à nos lettres et admoneste-
mens que vous a faits mon très cher et très amé cousin le
sieur de La Chastre, de nous secourir en une occasion si juste
et si célèbre que celle de nostre mariage : desquelles nous
recepvons plus de mescontentement que nous n’en sommes
satisfait. Car si l’estât de nos affaires et le mal qui nous presse
se pouvoit guérir par de belles paroles et la reconnoissance
que vous faites du fruit que vous en pouvez espérer, qu’en
cela gist votre repos et la conservation de tous vos moyens et
facullez domestiques à l’advenir, vous auriez très grande rai­
son. Mais puisqu’il veut autre remède, nous vous prions de
l’y apporter et nous rendre plus satisfait que nous ne le som­
mes de vos lettres et de vos offres, en argent comptant et non
point en draps ny aucunes marchandises, et croire que par
le secours que vous nous rendrez en cette affaire, nous ju­
gerons la bonne volonté et l’affection que vous avez à nostre
service, comme nous escrivons à notre cousin le sieur de La
Chastre et vous fera plus particulièrement entendre de nostre
part. Si, n’y faites faute : car tel est nostre bon plaisir. » .

Enfin le roi fut forcé de se contenter de 1,200 écus , qui
furent versés aux mains de Balthazar Gobelin , trésorier de
Bourges. La ville les avait empruntés à gros intérêts.

La levée des impôts était devenue très difficile ; car la
misère publique n’avait pas encore complètement dispa­
ru, et les habitudes de désordre contractées pendant les 
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guerres civiles régnaient encore : il y eut de mauvaises ré-.
coites, des mortalités de bestiaux, et la correspondance de
Sully nous apprend qu’il fallait contenir le zèle imprudentdes
commissaires départis dans la province*. Ainsi, à Château-
roux et à Bourges, deux commissaires, Hanapier et Dumon-
ceau, poursuivaient avec tant de rigueur le recouvrement des
tailles et des aides, qu’ils faillirent exciter des soulèvements*.
C’était surtout la gabelle ou l'impôt sur le sel qui méconten­
tait vivement les populations; partout elles favorisaient les
faux-sauniers, c’est-à-dire ceux qui faisaient métier de trans­
porter du sel des pays où le commerce en était libre dans les
pays soumis à la gabelle ; et cette sorte de contrebande était
si lucrative que les hommes qui s’en mêlaient se multipliaient
partout, qu'ils avaient pour complices de nobles gentils­
hommes , pour lieux de refuge des châteaux, et que leur
audace ne connaissait plus de bornes, malgré les peines sé­
vères établies contre eux. Long-temps la principauté de Boi-
belle, où les officiers du roi ne pouvaient pénétrer, leur ser­
vit de principale retraite au cœur de la province; et, en 1607,
il fallut qu’on augmentât le nombre des archers de la maré­
chaussée à Valan, à Issoudun, à Châteauroux, à Argenton, à
La Châtre et à Saint-Amand3. Nous verrons bientôt un gen­
tilhomme d’une noble et ancienne famille s’associer aux ex­
ploits des faux-sauniers et périr en place de Grève.

En 1602, Renaud de Beaune, ce prélat éminent qui avait
pris une si grande part à la conversion d’Henri IV, quitta
l’archevêché de Bourges pour le siège de Sens. 11 fut rem­
placé par André Frémiot, fils d’un président au parlement
de Bourgogne, frère de M",c de Chantal, qui fonda les Visi-
tandines et fut canonisée. H avait fait ses études à I Univer­
sité de Padoue, sous Guy Pancirole, et à son retour en France,

■ Lettres a un commissaire. Mém. de Sully. IL 178, <79.
s Rëg. de riWld-de-Ville. Plaintes contre le sieur Dumonccau.
> Mém. de Sully. Ibid. - V. Tome I", Not Prél., p. ixvm, liuv.
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il était devenu successivement conseiller au parlement de
Bourgogne, membre .du conseil privé d’Henri IV et titu­
laire de riches et nombreux bénéfices. Il fut consacré à Paris,
au mois de décembre 1605, par Renaud de Beaunelui-même;
mais il ne fit à Bourges son entrée solennelle qu’à la fin de
l’année suivante.

L’un des premiers actes de son pontificat fut le rétablisse­
ment des jésuites dans sa ville archiépiscopale. On sait qu’en
1594, après le crime de Jean Châtel, que le parlement re­
garda comme leur ouvrage, ils avaient été proscrits. Il parait
même qu’un écolier de leur collège de Bourges, nommé
François Jacob, avait dit que lui aussi voulait tuer le roi,
mais qu’on l’avait contenu ; et des informations faites sur cet
horrible propos et transmises au parlement avaient contri­
bué à former les convictions '. La compagnie fut rappelée en
1605; mais l’édit qui lui accorda celte faveur ne lui rendait
pas le collège de Ste.-Marie de Bourges, qu’elle avait dirigé
pendant vingt ans. La ville s’adressa au maréchal de La Châ­
tre, au célèbre confesseur du roi, le père Cotlon; enfin on
obtint.que les jésuites reprendraient possession du collège’:

1 Essai MS. sur l’histoire civile et ecclésiastique de la ville de Bourges, par
l’abbé Dupré, ancien curé de Liuièrcs. Liv. II, ch. VI.

2 V. aux Arcb. de la ville, des pièces relatives ù celte affaire. — Voici une
lettre assez curieuse du père Cotlon, aux maire et échevins :

• Messieurs, l’affection singulière de laquelle il vous a pieu lousjours hono­
rer nostre compagnie démontée par l’injure du temps et remontée par la bien­
veillance cl débonnaireté de ce puissant monarque qui se rend à chacun autant
aymableen poix que redoubtablc en guerre; cette vostre affection, dis-je, Mes­
sieurs, faict preuve signalée des effects d’une parfaicte charité: car ny les orages
du siècle, ny la distance des lieux, ny l’intervalle du temps ont en rien éclypsé
le sentiment affectueux que vous avez à noslrc ordre. Aussy vous puis-je assurer
qu il n'y a ville en France où nous désirons plus volontiers employer le peu
d’industrie et de talent qu’il a pieu à l’autheur de toutes nos grùces nous coro-
municquer qu’en la vostre. La bonté du roy nous fairt espérer que ce sera bien-
tost ; cl pourtant n’a esté besoin, avant la vériffica.tion dé son édict. l’en impor­
tuner davantage, veu mesme qu’il y a de quoy s’asseurer sur ses secreltes pa­
roles. Vray est que l’effcct post-liminaire d’icelles n’arrivera jamais si lost que
je désire en mon particulier vous tesmoigner, à l’autel, il l'oratoire, près de
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el.au mois de juin 1604, ils rentrèrent à Bourges en triomphe.
Le maréchal, qui avait conservé de vives sympathies pour
ses anciens alliés du temps de la Ligue, vint présider à leur
nouvelle installation 1 : ils arrivèrent au nombre de trente-
cinq , et la ville s’imposa pour eux d’assez grands sacrifices.
Toutefois leur présence agita le pays : les principaux parmi
les protestants en conçurent de vives inquiétudes; M. de La
Châtre crut devoir prévenir la ville contre « certains remue­
ments dont il se falloil garder; > et on voit, au mois de
septembre 1605, une assemblée des habitants ordonner que
les portes seront surveillées nuit et jour, que les hôteliers
apporteront chaque soir la liste de leurs hôtes, prendre enfin
des mesures de sûreté, comme si la ville était menacée du
retour de la guerre civile.

En 1607, on faisait courir, même à Paris, un pamphlet
écrit à la main, tant il était hardi : c’était un discours ou
prologue, lu publiquement à Bourges, le 9 septembre, par un
comédien nommé Laporte, contre les jésuites qui avaient
voulu l’empêcher de jouer et avaient menacé d’excommuni­
cation tous ceux qui iraient à ses représentations’.

Plus tard, en 1611, un jeune docteur de Sorbonne, nom­
mé Paris, prononça plusieurs sermons contre les révérends
pères, et il fut si bien écouté que l’un d’eux, ayant voulu
monter en chaire à Saint-Étienne, fut contraint par sou
auditoire d’en descendre ’.

le la collection vupuj . *• — — r--- • - -
C’est principalement une apologie de la con.edie

avec tous ceux de ma robe, - Messieurs, - vostre très humble et très aOec-
tionné serviteur en nostre commun Seigneur. - Pierre Collon, de la compagnie
dé Jésus. — A Paris, le 6' d’octobre 1602. • .

• V. au vol. 74 de la Collection Dupuy, à la Bibl. Royale, le récit de ce qui
se passa à Bourges, le 28 juillet 1604, lorsqueM.de La Châtre remit les jésuites
en possession du collège.—* V. Tome III, p. 468.

’ Lestoille. Journal de Henri IV, éd. Mich., P- *37,
Laporte se trouve au vol. 74 de ~ ~ « ~ ««««» -
et fort vif contre les jésuites.
et surtout de la tragédie.

’ Lestoille. Ibid., p. 669.
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Les esprits, en effet, étaient dès lors divisés sur le compte

de la célèbre et puissante compagnie. Non seulement elle
avait contre elle les protestants ; c’étaient là des ennemis
dont elle se faisait honneur, puisqu’elle était surtout insti­
tuée pour les combattre ; mais elle était encore odieuse à une
foule de bons catholiques, à tous ceux qu’animait l’esprit des
parlements et des universités et qui ne voulaient pas subor­
donner l’État à l’Église, à tous ceux pour qui les libertés
de l’Église gallicane n’étaient pas un vain mot. Elle comp­
tait donc, de nombreux et redoutables adversaires.

Vers le même temps, un homme qui, tout en servant le
roi et la France, se créait alors une immense fortune, non
sans encourir bien des accusations et des haines, le ministre
et l’ami d’Henri IV, Maximilien de Béthune, marquis de
Rosny, acquit de vastes propriétés en Berry; et si le retour
des jésuites inquiétait beaucoup d’hommes prévoyants, l’in-
lluence que pouvait un jour acquérir dans la province le
personnage le plus important de la réforme, était aussi une
cause d’alarmes pour ceux qui avaient sincèrement partagé
les opinions de la Ligue.

Peut-être M. de Rosny avait-il quelques droits sur la
terre de Baugy, qui avait long-temps appartenu aux de Bar,
du chef d’Anne de Courtenay, sa première femme, qui se
rattachait elle-même à la maison de Bar par Louise de Jau-
courl, sa mère. Toutefois, dès 1601,41 acquit Baugy par
décret pour 120,000 livres. Henri IV lui avait permis, au
mois de mai de.la même année, de s’absenter dix jours pour
y faire un voyage. Il visita en même temps la terre de Sully,
que voulait vendre Claude de La Trémouille, duc de Thouars :
il 1 acheta 1 année suivante, avec ses dépendances, pour
156,000 livres.

On n a pas oublié que le château de Sully, aux bords de
la Loire, sur la frontière de l’Orléanais voisine du Berry,
avait jadis donné son nom à une puissante famille qui, deT
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puis l’origine de la féodalité jusqu’à la fin du XIV'. siècle,
posséda de nombreuses seigneuries dans notre province, y
exerça une haute influence et donna d’illustres archevêques
aux églises de Paris et de Bourges. Elle s’était enfin éteinte,
et son riche héritage s’était partagé par des alliances entre
les nobles maisons de La Trémouille et d’Albret *. Maximi­
lien de Béthune forma le projet de recomposer cette grande
fortune et de prendre ce grand nom.

Charles de Gonzague de Clèves, duc de Nevers, possédait
alors les anciens domaines des d’Albret. Au mois d’août
1603, il les vendit, pour 210,000 livres, au tout puissant
ministre. Celui-ci joignit donc, à la baronnie de Sully, les
terres d’Orval, de Montrond, d’Épineuil, de Bruères, de
La Chapelle-Dam-Gilon, de Boibelle : il unissait ainsi dans
sa main presque tout ce qui avait composé la fortune terri­
toriale des anciens Sully *.

Aussi, au mois de février 1606, il obtint du roi l’érection
de Sully-sur-Loire, avec diverses dépendances, Moulin-
Front, Seneçay, La Chapelle-Dam-Gilon, en un duché-
pairie; et dès-lors il porta le titre de duc de Sully’. On sait
quelle preuve d’affection lui donna Henri IV, le jour où
le nouveau duc prêta le serment accoutumé : il vint, sans
être invité, avec la familiarité charmante qu’il montrait à ses
amis, dîner à l’Arsenal, au milieu de nombreux convives,
appelés à prendre part à cette solennité de famille.

Vers la même époque, Philippe de Béthune, le frère
puîné de Maximilien, acquérait également en Berry les sei­
gneuries de Chârost, de Celles, de Chabris. Mais il était
aussi scrupuleux catholique que son frère était zélé protes­

tant ♦.
• v. Tome I", p. 358, 388, etc. - Tome II, p. 522 et stiiv.. , etc.
» Sur toutes ces acquisitions, V. Mém. de Sully, éd. Micbaud. Il, 93. -

La Thauin. HisL, p. 726, 632 et pussîm*
• Le père Anselme. IV, 206. - Duchcsne. Hist. de Béthune, Premes, 320.
• Mém. de Sully. Il, 93. — Dtich., p. 437.
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Au milieu de tant de seigneuries, il en était une, le franc-

aleu noble ou principauté de Boibelle, qui jouissait de tous
les privilèges d’un état souverain1 2 3. Le duc de Sully forma
le projet d’y construire une ville. Il voulait évidemment],
grâce au pouvoir sans contrôle qu’il exerçait dans ce petit
royaume, assurer un lieu de refuge ù ses co-religionnaires,
et créer un asile où le culte protestant pût librement et im­
punément s’exercer.

Le 21 décembre 1608, au bourg de Boibelle, en présence
de François Le Mareschal, sieur de Çorbet, trésorier-général
des finances, que nous avons vu jouer un assez grand rôle à
Bourges pendant la Ligue, et de Pierre Éverard, secrétaire
de la chambre du roi, il conclut un marché pour la construc­
tion de la nouvelle ville, avec Hugues Cosnier, entrepreneur
du canal de Briare, Jonas Robelin, maître maçon de Paris,
René Besnard et René Villette, marchands de Tours. J’ai
celte convention, revêtue de la signature de Sully, sous les
yeux; et certes, il existe en Europe bien peu de villes ou de
bourgades qui puissent ainsi montrer leurs titres d’origine *.

L’emplacement choisi par le duc était un plateau peu éle­
vé, auprès de l’ancien bourg de Boibelle, dans le voisinage
de la Petite-Saudre; et, en souvenir de son maître, Sully
lui donna le nom A’Henri-Mont ou Ilcnrichemont

On devait élever d’abord l’enceinte de la ville, sous la
forme d’un vaste carré : chaque côté aurait 256 toises d’é­
tendue et serait protégé par de hautes murailles et-de larges 

1 V. Tomel", Notions Préliminaires, p. ivnr, etliv. III, chap. I", p- 331-
— On possède une curieuse série de monnaies de billon frappées au nom des
princes de Boibelle ou d'Henricheinont, de la maison de BéUiune. — V. To-
biesen Dtiby, I.elcwel, Revue Numismatique, etc.

2 Cette pièce, sur papier, en fort mauvais état, m’a été communiquée par
M. Panariou, juge de paix d’Hcnriclicmont.

3 Ilenrici-Umu. — On trouve Ilenrimont dans l'inscription citée plus bas;
mais au marché de 1008, il y a /foiricAemont. On trouve encore Hcnri-QM’'-
monl ( tfc.-riet quarli mons) dans Chenu, Relation d’un procès de sorcellerie
qui fut jugé eu celte ville en 1019. ( V. Questions Notables. Il- centurie. )
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fossés. Dans cette enceinte, Sully voulait que l’on construi­
sit d’abord une église, un temple, un collège, seize corps
de logis, une hôtellerie et une halle. A l’extérieur, ces bâti­
ments devaient être « embellis de grands pilastres de bri­
ques, comme aussy les portes, fenestres et entablement gar­
nis de briques, suivant le plan qui en seroit baillé. • 11 n’était
permis à personne de commencer à bâtir avant que toutes
ces constructions ne fussent achevées *.

La première pierre fut posée le 15 avril 1G09, au logis de
M. Descures, intendant des turcies et levées des rivières de
Loire, Cher et Allier, et qui semble avoir été chargé par
Sully de la direction de ces importants travaux. Ce logis était
sur la grande place, b laquelle on donna le nom de Place de
Béthune. Les quatre portes de la ville reçurent les noms de
la reine et des jeunes princes, Porte Marie, Porte Dau­
phine, Portes d’Orléans et d'Anjou*. On dit qu’au-dessus de
la principale entrée, on avait le projet de graver, sur une
table xle marbre, la pompeuse inscription suivante :

« tf’an 1009 be la mort b’un seul pour It salut be tous, Ir
XX‘ bu règne plus fleurissant br Jtjrnrg bu nom, monarque 

1 Voici les principaux prix fixés dans celte contention, les entrepreneurs four- 

pierre ne taille, à raison de<nx-scpt nircs ta tune ou.,., ...., -, -
et dix-huit livres, si M. de Sully veut que les parements soient en briques ;

Les terrassements, à la charge de faire une levée derrière les remparts et a e-
galcr dans la ville ceux des car es et fondations. ù raison de 30 sols la toise eu c ;

Les murs des batiments, de trois pieds d’épaisseur dans es on a on
deux pieds jusqu'au faite, à raison de six litres la toise cube;

Les murs de clôtures, écurie, basse-cours, etc., de deux pieds et 18 pouces,
à raison de quatre livres dix sols; . . .

Les charpentes, h raison de 150 livres le cent employé, à loisersurt.nl la cou-
“'LMcouvcrtores en ardoise, 7 liv. la toisecarrre; etâliy.

• Note muirmterila et contemporaine sur la fondation d Ilcnncheinonl,
inuniquêe par M. Alphonse Lemaître, d’Aubigny»

loisersurt.nl
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bcv françoiv, Hvg brs bataillea, toujours auguste rt victorieux,
pire rt restaurateur be l’eotat en fronce et be la pair au monbe,
au troisième mois be l’an , bont le nom est sacré à sa mémoire,
Ælarimilicn beflétljune, bue be Sullg, marquis be ttosng, Bjtt
b’Qrval, prince souverain be tJoisbcl, pair et granb-maistre bts
armées et tljrésor be France, apris trente années be services renbus
à son Hog rt à sa patrie, en toutes 1rs plus importantes occur­
rences be pair et be guerre, comblé b’ijonneur rt br gloire pour avoir
seconbé les plus Ijautrs intentions br son génércur maistre, fait
prospérer scs affaires, banng la nécessité, rcstablg l’orbre, la pair
rt l’abonbance ; pour mémoire ù la postérité br djoscs si augustes,
a bastg les solibcs fonbémens be reste ville be ijciU’inwnt, bont
la félicité boit rstre éternelle, puisqu’on son front reluit et en scs
portiques est fonbée la gloire bu monarque, l’ijonneur bes règnes ,
l’espoir bts français rt l’eslite bes Ijommes. »

Mais cette royale ambition de fonder une ville, et les pro­
jets qu’on supposait à Sully d’en faire un des remparts du
protestantisme, excitèrent contre lui d’amères railleries de
la part des catholiques. On fit circuler, on adressa même au
roi, qui s’en amusa, un pasquil ou pamphlet assez piquant,
sous le titre de « Privilèges, Libertez et Franchises de la
ville capitale de Boisbelle *. »

* Dieu, y disait-on, sera servy en ladite ville à la fantaisie
du prince d’icelle, nonobstant le concile de Trente, auquel,
quant à présent, sera dérogé. — La foy et les cérémonies
de la primitive Église seront bannies comme surannées, ne
servant qu’à tenir le peuple en humeur et obéissance, vices
contraires à la réformation du temps qui court.......— Tous
juifs, musulmans, anabaptistes, marlinistes, zuingliens, pu­
ritains, calvinistes, et autres tels gens de bien "y seront ad­
mis, avec la liberté de conscience tant nécessaire pour inain-

1 V. les anciennes édiüons du Journal de Lestoille.
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tenir au monde l’indévotion et l’irréligion  — Tous
mariages se feront h ladite ville à discrétion, même se pour­
ront consommer par procureurs, sans procuration —
L’histoire fantasque du président de Thou, corrigée par Ca-
saubon, y sera autorisée, et si autrement est dit à Rome,
sera appelé comme d’abus.... — Le bonhomme Desdomma-
gement, fondateur de ladite ville, sera à perpétuité honoré
en icelle*... — Ladite ville servira de passage aux paquets
qui seront portez de Genève à La Rochelle pour la tranquil­
lité de la France —Et pour mémoire éternelle de l’heu­
reuse édification de ladite ville, sera gravée sur le front
d’icelle cette honorable inscription :

Per l’ouîlncc ij’un (Ëocoseois
Poussé b'un insolent mérite,
Cette ville a esté construite
Du sang le plus pur lies .français. »

C’est ainsi que les partis traitaient un des plus grands
ministres qu’ait possédés la France : on allait jusqu’à lui
dénier le titre de Français. Il est vrai qu’il partageait les in­
sultes et l’impopularité avec son maître; mais, pour l’un
comme pour l’autre, la justice de la postérité ne s est pas 
fait attendre.

Henrichemonl sortait à peine de ses fondements, lors-
qu’Henri IV fut assassiné le 14 mai 1610.

Sully déserta la cour où sa sûreté pouvait être menacée par
les influences qui allaient dominer le nouveau règne. Il se
retira au château de Montrond, où il tomba malade, et qu i 

1 On entend ce que cela veut dire. A la suite des Buerrcsicm ’
jours un passif énorme à régler : des indemnités sont solhcili>.
Les ennemis de Sully prétendaient que la liquidât™ > e < urigi|,,, (lc
était chargé comme surintendant des finances, était l
sa fortune.



236 LIVRE DIXIÈME. CHAPITRE QUATRIÈME.
s’occupait toutefois de faire fortifier, tant l’avenir lui inspi­
rait de craintes! Il projetait même de vendre toutes ses
charges, de faire de grandes économies sur ses revenus, et
de placer tous ces fonds dans les pays étrangers, en Suisse
à Venise, en Hollande, pour s’assurer un asile et une exis­
tence, si l’on persécutait de nouveau les protestants.

En de telles circonstances, les travaux d’Henrichemont
furent suspendus pour n’être jamais repris. Et bien qu’il soit
resté dans celte ville à peine tracée bien peu de vestiges des
projets primitifs, cependant on y reconnaît encore la grande
place de Béthune et les quatre rues à angle droit qui devaient
correspondre aux quatre portes.
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Louis XIII.

Lettre du jeune roi, sur la mort d’Henri IV.— Nouvelles divisions entre les ha­
bitants de Bourges.—Insurrection et défaite de Florimond Du Puy, seigneur
de Vatan; prise de son château ; sa mort. — Le prince de Condé achète la
seigneurie de Chàteauroux.—Il quitte la cour. — États-Généraux de 1614.—
Mort et funérailles du maréchal de La Châtre.—Le prince de Condé quitte de
nouveau la cour ; son armée traverse le Berry ; — M. de La Châtre fils prend
le parti de la reine-mère ; il assiège quelques châteaux. — Émeute au fau- 

lieutenant-général en Berry ; érection en sa faveur de Chàteauroux en du­
ché-pairie; il fait à Bourges son entrée solennelle ; Armand du Plessis de
Richelieu est envoyé près de lui.— Arrestation du prince de Condé.—Les pro­
testants et le château de Sancerre. — M. de Montigny, maréchal de France,
gouverneur et lieutenant-général en Berry. — H s’empare de la grosse Tour,
et réduit les petites places qui tenaient pour le prince de Condé ; sa campagne
en Nivernais. — La mort du maréchal d’Ancre change ia face des affaires. —
Mort du maréchal de Montigny ; son tombeau à la cathédrale de Bourges.
M. de Saint-Aignan et M. de Vitry, l’un lieutenant-général, l’autre gouver­
neur de Berry. — Concours de l’arquebuse. — Le prince de Condé est mis en
liberté et recouvre ses charges. - Il agrandit sa puissance en Berry ; il achète
des terres de M. de Sully, se fait donner le titre de bailli, fait nommer un
archevêque. — Il assiège et prend Sancerre. — Naissance de son fils, le duc
d’Enghien, plus tard le grand Condé; il est amené au château de Monlrond.
— Cérémonies de son baptême à Bourges. — Le prince de Condé séjourné
presque constamment en Berry. - Maladies contagieuses à Bourges; vœu de
la ville— Éducation du jeune duc au collège de Sainte-Marie. — Institution
des intendants : émeutes. - Le prince de Condé poursuit les protestants de
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Sanccrrc.—D oppement du monachisme : nombreuses fondations de cou
vents. —Déc. ire des anciennes abbayes : les abbés commandataires; |cj
abbé» fiduciaires : sécularisation de Déols au profit du prince de Condé' —
Procès de sorcellerie : superstitions populaires.

1610. — 1643.

La mort d’Henri IV devait jeter la France dans les désor­
dres qu’entraînent trop souvent les minorités. Louis XIII
n’avait pas encore neuf ans, et autour de la régente, Marie
de Médicis, s’agitaient déjà des passions long-temps conte­
nues par le règne qui venait de finir.

La ville reçut une lettre signée par le jeune roi, le jour
meme de l’assassinat de son père, et contresignée par M. de
Loménie. Elle était ainsi conçue :

< De par le Roy.
» Chers et bien amez, nous vous donnons avis du détes­

table acte qui a esté ce jour d’huy commis en la personne du
roy, nostre très honoré seigneur et père, lequel a esté blessé
d’un coup de couteau, dont il est décédé. Celuy qui a commis
le lait est pris, duquel on pourra savoir ceux qui l’ont porté
à cela. A cette cause cependant, nous vous mandons et or­
donnons par la présente, signée de nostre main, que vous au­
rez à prendre garde et contenir tous nos subjets de vostre ville
au devoir et obéissance qui nous est due , et à faire observer
les édits de pacification, selon la parfaite confiance que nous
avons de vostre fidélité et affection au repos public, par le
tesmoignage que vous en avez rendu en ce qui a esté du bien
et service de nostre dit seigneur et père. Car. tel est nostre
plaisir.

’ Donné à Paris, le 14« de may 1610. .
On reçut en même temps des lettres de M. de La Châtre

et de son fils ; et, d’après leur conseil, on établit des gardes ; 
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on désigna des députations pour aller, au nom du clergé, de
la justice et du corps de ville, prêter serment de fidélité et
d’obéissance au jeune roi. Les députés étaient, pour le
clergé, M. Foucaut, grand archidiacre, et M. Gassot, prieur
de Sancoins ; pour la justice, le président Foucaut et le con­
seiller Dumolin; pour le corps de ville, le maire, Daniel
Milet, trésorier-général des finances, et Auger Guenois,
échevin.

Le baron de La Châtre arriva à Bourges sur ces entrefaites;
et, le 29 mai, une nombreuse assemblée déclara « qu’aprcs
le décès du roi Henry, misérablement assassiné, ils recon-
naissoient pour leur souverain seigneur Louis XIII, son fils
et légitime héritier; » et à l'instant, tous se transportèrent
auprès de M. de La Châtre, et prêtèrent entre scs mains le
serment d’obéir au roi et de le servir fidèlement, avec toute
sincérité et affection, comme ses très humbles et très obéis­
sants sujets.

Les gardes furent continuées jusqu'au 12 août. A cette
époque, il fut décidé, sur l’avis de M. de La Châtre, qu’on
les cesserait. Mais la fin de l’année fut encore agitée par les
divisions qui depuis si long-temps régnaient entre les ha­
bitants et que la situation politique contribuait sans doute à
rendre plus vives. Les choses en étaient venues à ce point
qu’il y avait comme deux corps de ville, c’est-à-dire que
l’autorité des magistrats municipaux régulièrement institués
était méconnue par une minorité turbulente et factieuse,
qui avait son organisation, ses assemblées et ses chefs, mais
dont le laconisme officiel des documents contemporains nous
laisse difficilement pénétrer l’esprit et les actes. —- Il y eut
d’abord, entre le maire, Nicolas Macé, et l’un des échevins,
Pierre Raulin, de publiques et violentes altercations relati­
vement à la charge de receveur de la ville, que ce derniei,
après la retraite de François d’Orléans, exerçait gratuitement
depuis une année et qu’il offrait de continuera la même con- 
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dilion; mais un fait plus grave, qui se passa au mois de
décembre, mérite d’être rapporté.

Quelques habitants se refusèrent à payer une subvention
imposée à la ville, et obtinrent de la faiblesse ou peut-être
de la complicité du lieutenant-général, Pierre Biet, la per.
mission de se réunir. Ils adressèrent au roi une requête qui
contenait, selon l’assemblée du 6 décembre, « plusieurs pa­
roles qui importent à l’honneur du corps de ville et intéres­
sent les magistrats d’icelle. » C’était, à ce qu’il semble, le vieux
levain de la Ligue qui fermentait encore. Le roi et la reine-
mère écrivirent à M. de La Châtre, pour se plaindre et de la
requête et de la permission donnée par le lieutenant-général.
- J’ay eu advis, manda aussitôt M. de La Châtre, comme au
Conseil on avoit trouvé très mauvaises les procédures qui se
font en vostre ville, tant des juges que des particuliers, ainsy
que plus particulièrement vous l’apprendrez par ce que Leurs
Majestés en escrivenl... Si l’on ne change de voie en vostre
ville, elle se rendra si odieuse au roi et au Conseil qu’elle en
demeurera en mespris. Voilà l’obligation que la ville aura à
ces brouillons : vous apprendrez comment le roy ne veut plus
que telles choses adviennent, et qu’il y ait aucune forme de
magistrat en vostre ville pour le peuple et les habitans que les
maire et eschevins qui sont choisis par eux et appelez à cet
office pour leur servir comme de tribuns à la forme des an­
ciens Romains, non pas faire deux corps de ville , comme
depuis quelques années il s’est pratiqué, qui sera enfin cause
qu’il faudra chastier sévèrement tous ces séditieux, qui en
sont à la veille » — Bientôt le vieux gouverneur arriva à
la hâte de son château de La Maisonfort, et il fit publier, le
10 décembre, une ordonnance que je n’ai pu retrouver ; elle
nous aurait probablement donné quelques lumières sur l’état
des esprits.

Cependant les calvinistes étaient jusque là restés dans le
calme, et on n’avait eu sur leur compte que de vagues appré­
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hensions. Mais l’un d’eux, Florimond Du Puy, seigneur de
Vatan, leva tout-à-coup l'étendard de la révolte *.

Depuis long-temps sa famille professait le protestantisme.
Nous avons vu Vincent Du Puy porter constamment les armes
contre la Ligue : il avait péri au siège de Celles-sur-Cher, en
1591. Florimond, fils de ce dernier et petit-fils, par sa mère,
du secrétaire-d’état Étienne Robertet, joignit, à ce qu’il
semble, l’ardeur des convictions religieuses à l’amour du
brigandage ; et, grâce à la force de son château, où il entre­
tenait une garnison de soldats intrépides, il se déclara le pro­
tecteur des faux-sauniers et l’adversaire des agents du fisc. Il
poursuivait ces derniers, les empêchait de lever les tailles et
surtout les droits de gabelle, et à l’abri de ses remparts, se
riait des exhortations et des menaces. Il arriva que le prévôt
de la maréchaussée en Touraine arrêta un gentilhomme d’au­
près de Vatan, M. de Jeufosse, dont la famille a long-temps
possédé le fief du Buisson1, son frère et un de ses cousins,
parce qu’on avait trouvé dans sa maison du sel de contre­
bande. Florimond Du Puy s’imagina d’empêcher cette ar­
restation : il fit sommer M. le prévôt de laisser JL de Jeu-
fosse en sa garde. Le prévôt refusa ; et Saint-Martin, maitre
d’hôtel du sieur de Vatan, chargé de cette mission , s'étant
emporté en menaces, il le fit également arrêter.

La colère de M. de Vatan ne connut plus de bornes ; le
2 octobre 1611 , à la tête de sa troupe, il se rendit au manoir
de Bellair, dans la commune d’Arçay, à plus de dix lieues de
Vatan : il appartenait à Thomas Robin, vicomte deCoulognes,
receveur-général des finances en Berry et fermier-général des

* V. Sc. Dupleii. Hist. de Louis XIII, p. 30 — Mathieu. ltisl.de Louis XIII,
p. 25. - Hist. mém. de Boitcl, sieur de Gaubcrlin, p. 75.— llisL du règne de
Louis XIII, pars. M. C. (Claude Malingre), p. 46. — Mèm. de Pontchar-
train, éd. Micbaud, p. 31b.

2 11 y a, dans l’Hisl. de Cl. Malingre, M. de Jaufossé. Mais c’est une erreur
que m’a signalée M. Li-maigrc, archiviste de i’indre.

ltisl.de
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gabelles. Là Florimond Du Puy enleva de vive force un de
ses enfants, Barthélemy Robin, qui plus tard fut abbé de So-
rèze, prieur de Sainl-Vigor, prédicateur ordinaire du roi, et
mourut en 1656, à Paris, en odeur de sainteté. Il l’emme­
na dans son château, où il le tint en chavire privée*.

Le Conseil, saisi de la plainte de Robin, ordonna, le26
octobre, qu’un des lieutenants du grand prévôt irait informer
et faire le procès aux coupables.

Le lieutenant qui fut désigné, Adrien de La Morlière, vint
en Berry ; mais le sieur de Vatan lui fit signifier d’avoir à se
retirer promptement. La Morlière n’était pas en force, et il
se hâta de retourner à Paris. Le Conseil, dans la crainte que
cette audacieuse insurrection contre le pouvoir royal ne trou­
vât des complices et des imitateurs, voulut que force restât à
la justice; il prescrivit au grand prévôt, M. de Bellangreville,
de se transporter sur les lieux, et aux gouverneurs du Berry
et du Blaisois, MM. de La Châtre et de Chiverny, de lui prê­
ter main-forte, avec les troupes qu’on allait leur envoyer. On
fit aussitôt partir douze cents hommes d’infanterie Comman­
dés par M. de La Salle, capitaine au régiment des gardes,
une compagnie de Suisses et six canons. Suivant un autre
historien, il n’y avait que six cents hommes, composés de
quatre compagnies du régiment des gardes , de deux com­
pagnies de chevau-légers, et quatre pièces d’artillerie. C’était
plus qu’il n’en fallait pour comprimer cette rébellion, peu
dangereuse après tout.

La ville de Vatan fut investie; on fît sommation à Flori-

1 V. l'arl. de M. Chevalier de Saint-Amand, sur Barthélemy Robin, dans les
Ann. Berruyèrcs, 8 juin 1837. - Cons. Claude Malingre, loc. cit., et le Mer­
cure François, II, 475. - CI. Malingre nomme le général des gabelles Robin
Fremwi. — Ces faits sont également attestés dans l’Oraison funèbre de Bar­
thélemy Robin. prononcée en l’église de l’abbaye de Charonne où il fut en­
terré, par mcssire de Verneuil, aumônier et prédicateur ordinaire du roi,
et imprimée ù Paris, en 1656, chez Florentin Lambert, in-8". — Elle est citée
dans un ancien travail généalogique sur les familles Robin et Lefer, qui m’a été
communique par M. le vicomte de Coulognes.
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mond Du Puy de se rendre. Il ne répondit pas. Alors le siège
commença ; le canon ouvrit une large brèche aux murailles
de la place, où les troupes royales pénétrèrent le 14 décem­
bre : le sieur de Magny, lieutenant de M. de Vatan, y fut fait
prisonnier et décapité sur la place publique.

Lui-même s’était réfugié dans le château, qui pouvait tenir
encore. Mais la plus grande partie de ses soldats déserta pen­
dant la nuit, l’artillerie fut dirigée contre les courtines de la
basse-cour, et bientôt il demanda à parlementer. Il se rendit
à M. de Chiverny, qui lui promit d’intercéder pour lui auprès
du roi et de la reine-mère; puis le pont-levis fut abaissé et
le capitaine La Salle entra le premier dans le château. Le
coupable et malheureux gentilhomme fut remis aux mains
du grand prévôt.

Son château fut livré au pillage. Les hommes qui lui étaient
restés fidèles jusqu’au dernier moment, faits prisonniers avec
lui, furent presque tous pendus sur place ; il y en eut vingt-
neuf pour lesquels les grands chênes de la forêt voisine servi­
rent de potences.

Le procès de Florimond Du Puy fut bientôt fait. Amené à
Paris, on l’enferma d’abord au Fort-l’Évêque, et quelques
jours après, à la Conciergerie du Palais. Après les fêles de
Noël, le parlement s’occupa de le juger. L’arrêt qui le con­
damna à mort et prononça la confiscation de ses biens fut
rendu le 2 janvier 1612 ; seulement on lui permit d’appeler
un ministre pour le consoler à ses derniers instants. Les
protestants, prisonniers avec lui, ou ceux qui vinrent pour
l’accompagner voulurent chanter des psaumes français dans
la chapelle de la Conciergerie, mais les catholiques s’y op­
posèrent, et il faillit y avoir un grand tumulte. Cependant les
protestants consentirent à se taire1 ; puis, le jour même où
l’arrêt avait été prononcé et lu 'a M. de Vatan, il fut conduit

* Hist. de la Révocation de l’édit de Nantes. II » 79.
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dans un tombereau à la place de Grève, et y périt du sup-
plice des gentilshommes : il eut la tête tranchée.

On prétend que, pendant sa captivité, on lui donna les
moyens de s’évader, et qu’il ne sut pas les mettre à profit'.
Mais les calvinistes s’irritèrent de la promptitude et de la ri-
gueur qu’on avait apportées à le châtier; ils pensaient qu’un
gentilhomme catholique aurait trouvé plus de ménagements
et de protection ; ils ajoutaient que l’accusation de faux-sau­
nage n’était qu’un prétexte pour s’emparer de l’une des places
fortes qui appartenaient encore à la réforme ; et la mort de
Florimond Du Puy fut un des griefs qui les engagèrent bien­
tôt à prendre les armes.

En sa personne s’éteignit cette ancienne famille qui, à la
suite du mariage d’Isabelle de St.-Palais et de Jean Du Puy,
dit le Grand, sieur de Barmont, possédait Vatan, Buxeuil,
Villeneuve-sous-Barillon depuis plus de deux siècles. Son
écu, échiqueté d’argent et de gueules de sept traits, fut donc
brisé de la main du bourreau, et la sœur de Florimond Du
Puy, Marie, qui obtint à grand’peine, par le crédit de MM. de
La Châtre, de Villeroy et de Laubépine, remise de la con­
fiscation , mourut elle-même sans enfants.

La même année, le prince de Gondé, Henri de Bourbon,
IIe du nom, devint comte de Châteauroux ; et cette première
acquisition fut l’origine de la longue et désastreuse influence
qu il exerça long-temps, ainsi que le grand Gondé, son fils,
sur le sort de la province. Nous avons vu que de fâcheuses
contestations judiciaires et de vives inimitiés s’étaient élevées,
'a 1 occasion du riche héritage des Chauvigny, entre les mai-

1 Suivant les traditions, on lui avait transmis un billet qui ne contenait que
ces mots : Fa-t-en. On fit à ce sujet les vers suivants :

Cy gisl, par grande folie,
Un gentilhomme de renom
A qui il a coûté la vie
Pour avoir oublié son nom.
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sons de La Tour-Landry et d’Aumont : il y eut même, au
mois de septembre 1611, entre M“" de La Tour et M. d’Au-
mont, une rencontre où quelques-uns de leurs gens furent
tués et où M. d’Aumont lui-même fut blessé*.  Le Conseil du
roi s’en occupa et renvoya les parties à la justice ordinaire.
Un an après, au mois de septembre 1612, M. d’Aumont se
décida à vendre des seigneuries qui l’exposaient à tant de
traverses : le prince de Condé les acquit moyennant 210,000
livres. Il ne tarda pas à acquérir également, pour 225,000
livres, la part échue à François de La Tour-Landry ; et, lors-
qu’entrainé par le maréchal de Bouillon dans le parti des mé­
contents, il abandonna la cour une première fois, au mois de
septembre 1613, et de nouveau au mois de janvier 1614,
ce fut à Châleauroux qu’il se retira d’abord ; ce fut à Cbâ-
leauroux qu’il eut de longues conférences avec le duc de
Sully, alors disgracié comme lui.

Bientôt la reine-mère, effrayée de l’orage qui se formait
contre elle et contre le maréchal d'Ancre, son favori, traita
avec les mécontents et leur fit de larges concessions. On es­
pérait que les États-Généraux , convoqués d’abord pour le
25 août, et qui ne s’ouvrirent cependant, à Paris, que le 27
octobre, mettraient un terme à ces funestes divisions. On sait
qu’ils ne servirent qu’à envenimer les haines, qu’à exagérer
les prétentions du prince de Condé et de ses adhérents.

Dès le mois de février, de vives inquiétudes s’étaient ré­
pandues à Bourges; une assemblée de ville avait ordonné-
qu’on prendrait les précautions ordinaires dans les temps de.
trouble, qu’on garderait les portes principales, qu’on ferme­
rait les fausses-portes de Saint-Ambroix, de La Chappe et de
Voiselle, et qu’on prierait MM. du clergé de faire faire le
guet sur la tour de Saint-Étienne. Le baron de La Châtre ,
qui était alors à Bourges, avait approuvé ces mesures.

* Mêiu. «le Ponlcharlrain. an 4611—V. Tome lit, p. 279.
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Au mois de juillet, il présida aux élections des députés
qui devaient se rendre aux États-Généraux.

Le clergé choisit l’archevêque André Fremiot et Guillaume
Foucaut, grand archidiacre en l’église de Bourges, qui mou­
rut à Paris au mois de novembre suivant.

Les élections de la noblesse furent agitées. Henri de La
Châtre, chef de la branche ainée de sa famille , gouverneur
et bailli de Gien, et qui, en 1609, avait obtenu d’Henri IV
l’érection en comté des seigneuries de Nançay, de Neuvy et
de Sigonneau, était favorable au parti des mécontents : non
seulement il voulait se faire élire, mais il fit tous ses efforts
pour empêcher la nomination de Guillaume Pot, seigneur de
Rodes, de Menetou-Salon et de Chemaut, grand-maître
des cérémonies de France, sur le dévouement duquel pou­
vait compter la reine-mère. Ce dernier appartenait à une fa­
mille bourguignonne, qui s’était illustrée au service des ducs
de Bourgogne de la maison de Valois, et dont une branche
cadette était venue s’établir en Berry vers le milieu du XV'
siècle. — Le baron de La Châtre, prévenu de cette intrigue
par des lettres de la reine-mère, parvint à la déjouer, au
moins en partie*, et les députés choisis par la noblesse furent
MM. de Rodes et de Nançay.

Le tiers-état s’assembla h Bourges le 16 juillet, à la maison
commune , sous la présidence de Louis Foucaut, maire de
la ville et président au siège présidial, d’abord pour nommer
des commissaires chargés de la rédaction des cahiers de re­
montrances , ensuite pour choisir ceux qui devaient compa­
raître le 13 juillet à l’assemblée générale, convoquée en la
grande salle du Palais, et prendre part aux élections des
députés. Pour les cahiers, on désigna François Le Mares-
chal et Daniel Millet, tous deux trésoriers-généraux des

1 Lettres de Marie de Médicis il M. de I.a Châtre. - Poitiers, le 30 juillet et
le 2 août 1014. Papiers Pot, aux Archives du Cher.
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finances, Gabriel Picault, conseiller au présidial ; Vincent
Sarrasin, président en l’élection ; le maire Louis Fonçant
et deux échevins, Claude Bourdaloue et Claude Lebègue.
Ces trois derniers devaient seuls concourir à l'élection.

Puis on publia dans la ville, b son de trompe, « aux lieux
accoutumés à faire proclamations publiques, > que chacun
eût « à donner et dresser mémoires de ce qu’il verra et jugera
estre à remontrer pour le bien du service du roy, repos public
et soulagement du peuple, pour les communiquer à l’assem­
blée du tiers-état de ce pays et duché de Berry, et estre em­
ployés aux cahiers qui seront dressés. >

à la réunion du 25 juillet, le tiers-état de la province
nomma pour ses députés Louis Foucaut, Philippe Lebègue,
avocat du roi au présidial ; François Carcal, procureur du
roi au siège d’Issoudun; Paul Ragueau, lieutenant-général
au siège de Mehun-sur-Yèvre. A celte époque même, ce
dernier s’occupait de faire imprimer le Commentaire laissé
par François Ragueau, son père, élève de Cujas et profes­
seur à l’Université de Bourges, sur la Coutume de Berry*.

Les États-Généraux de 1614 furent les derniers de l’an­
cienne monarchie. J’ai déjà dit qu’ils eurent peu de résultats:
les députés firent tout ce que la cour leur demanda : aussi,
dans une assemblée de la ville, du 8 mars 161a, on lut une
lettre de Marie de Médicis, où elle témoignait à M. de La
Châtre « l’indicible contentement > qu’elle avait reçu de la
conduite des trois ordres. Elle exprimait en même temps la
volonté que les édits de pacification fussent respectés. Pour
obéir à ses ordres, on avait, contre l’usage, appelé à 1 assem­
blée du 8 mars les habitants de la religion réformée. Peu
habitués à de pareils égards, ils se confondirent en humbles 

1614 Î car la dédicace de Paul Ragueau est adressée ou maréchal de L;
qui mourut le 18 décembre 1614. — V. Tome 111, |>- 433, 443, etc. 
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remerciments envers le roi et la reine d’abord, puis envers
les échevins et les habitants, de ce qu’il leur avait plu de |es
convoquer, et protestèrent de la résolution « de vivre en paix
et tranquillité en l’obéissance de Leurs Majestez, et de faire
prières à Dieu qu’il luy plust conserver leursdites Majestez et

l’Estat. »
A la fin de l’année 1614, l’homme qui, depuis le règne de

Charles IX, avait poursuivi avec tant de persévérance le pro­
testantisme dans la province, et qui si long-temps y avait
exercé une puissance presque souveraine, Claude de La Châ­
tre , mourut à son château de La Maisonfort, à l’âge de 78
ans1; c’était, par l’éclat de ses services et de ses dignités,
le plus grand personnage de la noblesse de Berry ; aussi on
voulut donner une grande pompe à ses funérailles.

Il avait rendu le dernier soupir le 18 décembre; cependant
deux mois se passèrent avant qu’on ne s’occupât de trans­
porter ses restes 'a Bourges, où ils devaient être ensevelis
dans l’église souterraine, devant le grand autel, à l’endroit
qu’il avait désigné lui-même il y avait trois ans.

Le samedi 21 février, le corps fut amené, du château de
La Maisonfort h l’église paroissiale de Genouilly, dans un
grand chariot, traîné par quatre chevaux et couvert d’un
drap noir sur lequel se dessinait une grande croix blanche,
avec les armes de la maison de La Châtre : elles étaient de
gueules à la croix ancrée de vair; mais depuis le mariage
deGabrielde La Châtre, seigneur de Nançay, et chambellan
de Louis XII, avec Marie de Saint-Amadour, en 1495, °n
les écartelait de gueules à trois têtes de loup arrachées d’ar­
gent. L’aumônier du maréchal, ses chapelains, sa maison,

1 Le docteur Mérille composa, sur la mort de M. de La Châtre, les deux vers
numéraux suivants:

kataLI CimlsTl pbæekat LVX sbftIMa. rnoneX
tV.nC, xXIt VIVIs CœLI CastiueVs In astea.
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et environ deux cents gentilshommes du voisinage, accom­
pagnaient le funèbre chariot.

Le lendemain, tout le cortège se rendit à Bourges. Il fut
reçu par l’abbé et les religieux de Saint-Sulpice, le curé et
le clergé de la paroisse Saint-Médard: et le corps fut déposé
jusqu’au lundi dans le chœur de l’église de Saint-Sulpice.

On se mit en marche le lundi, à onze heures, pour se
rendre à Saint-Étienne. Une foule immense remplissait les
rues; depuis la grande porte de l’abbaye jusqu’à l’Hôtel-Dieu,
des bourgeois armés étaient disposés en haie.

Douze hommes, vêtus de robes et de chaperons de deuil,
portant sur la poitrine et sur le dos les armes de La Châtre,
à la main des clochettes qu’ils faisaient sonner, ouvraient la
marche. Ensuite venaient les trois confréries de St.-Claude,
de Sainte-Anne et de N.-D. de Lorelte, les capucins au nom­
bre de vingt-cinq , les quatre ordres mendiants, c’est-à-dire
les Cordeliers, les carmes, les jacobins et les auguslins, les
seize paroisses , cent pauvres avec des vêtements de deuil,
et cent personnes portant chacune une torche fournie par la
ville; puis le prévôt provincial de la maréchaussée avec ses
lieutenants de robe longue et de robe courte, son greffier
et ses archers; les chapitres de Notre-Dame de Sales, de
Saint-Ursin, du Château, les abbayes de Saint-Ambroix
et de Saint-Sulpice; le prévôt du maréchal avec son lieute­
nant , son greffier et ses archers ; les officiers de sa maison
et de celle de M. de La Châtre, son fils; les gens de son
conseil ; enfin le chapitre de St.-Étienne. Toutes les torches
étaient garnies de deux écussons, l’un aux armes du maré­
chal, l’autre aux armes des communautés.

En avant du corps, porté par quatre religieux mendiants,
on voyait sept gentilshommes chargés des sept pièces du petit
honneur, c’est-à-dire des éperons, des gantelets, de 1 épee,
du heaume, de l’écu, de la cotte d’armes et de la lance;
puis les trois chevaux, c’est-à-dire le cheval de bataille, c 
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cheval de secours et le cheval d’honneur, conduits par des
valets de pied et suivis chacun par deux pages ; l’écuyer, le
trompette, l’enseigne et le guidon, le lieutenant de la com­
pagnie des gens d’armes du maréchal, tenant en ses mains
le bâton de l’ordre du St.-Esprit, couvert de velours noir;
deux gentilshommes portaient le manteau et la croix du
meme ordre, et celle de l’ordre de Saint-Miche).

Les quatre coins du drap mortuaire avaient été confiés
au lieutenant-général du bailliage, Pierre Biet, et au con­
servateur des privilèges royaux de l’Université, Guillaume
Doullé, à Claude Gassot, maire l’année précédente, repré­
sentant le maire, absent pour les Etats-Généraux, enfin à l'un
des échevins. Toutefois cet arrangement n’avait pas eu lieu
sans une de ces querelles de préséance qui étaient alors si
communes et souvent si violentes : il avait fallu que M. de
La Châtre (ils intervint pour régler les prétentions rivales.

Autour du corps étaient l’aumônier et les chapelains; et,
en avant, un héraut d’armes, vêtu de sa cotte d’armes, de
velours tanné, semé de fleurs de lys d’or, sa toque de velours
noir sur la tête, et son bâton azuré et fleurdelysé à la main.

L’évêque deNevers, M. du Lys, qui devait officier à la
place de l’archevêque de Bourges, alors député aux États,
suivait le corps.

Après lui, marchaient en bon ordre la compagnie de cent
hommes d’armes des ordonnances, dont le maréchal était ca­
pitaine , et un grand nombre de gentilshommes ; puis le
grand deuil, mené par le comte de Marans, René de Beuil,
fils unique du comte de Sancerre, et le petit deuil, c’est-à-
dire la famille.

Enfin ce long cortège se terminait par les officiers du siège
présidial, le corps de ville avec les trente-deux conseillers et
les cinquante dizainiers, tous vêtus aux couleurs de la ville,
vert et ronge, et la milice bourgeoise, portant l’arquebuse
sous le bras, l’extrémité inclinée vers la terre, la hallebarde 
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la pointe en bas, les enseignes pliées et traînantes, les tam­
bours couverts de crêpes.

On passa devant le college des jésuites. Ils avaient fait de
grands préparatifs pour honorer la mémoire de leur fidèle
protecteur : la rue était tapissée des deux côtés, jonchée de
fleurs; et en différents endroits les pères avaient placé des
portraits du maréchal, divers emblèmes peints et des ins­
criptions à sa louange; par exemple :

Tu MARTIS, CASTRÆE, REFERS M0RT1SQVE TRIVMPHVM.
ÆïERNAM MORIENS FAMAM, CASTRÆE, RELINQV1S.

Le portail, la nef et le chœur de Saint-Étienne, le grand
autel étaient tendus de drap et de velours noir avec les ar­
mes de La Châtre de distance en distance. Le corps fut placé
sous une chapelle ardente où brûlaient six cents cierges; en
avant, sur une table couverte de drap noir, étaient posées
les pièces d’honneur; le héraut d’armes avait son siège tout
auprès. Les officiers du maréchal, le grand deuil, la noblesse
avaient été seuls admis dans le chœur. On chanta l'office des
morts, puis le corps fut descendu à l’église souterraine dans
la sépulture qui avait été préparée.

Le lendemain on célébra deux grandes messes. A la pre­
mière, le jésuite Jacques George prononça l’oraison funè­
bre du maréchal1; ensuite l’évêque de Nevers en célébra
une seconde. A l’offerte, M. de La Châtre fils fut précédé par
le héraut d’armes et conduit par M. de Marans. Puis 1 évêque
vint à la chapelle ardente, où l’on chanta un Libéra.

Alors le héraut d’armes dit à haute voix :
• Haut et puissant seigneur messire Claude de La Châtre,

chevalier des ordres du roi, capitaine de cent hommes d ar­
mes des ordonnances de S. M., seigneur baron de la Maison- 
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fort, bailli, gouverneur et lieutenant-général pour le roi au
pays et duché de Berry, gouverneur de la ville d’Orléans,

est mort ! >
Puis il appela les gentilshommes qui portaient les grandes

pièces d’honneur.
< Le sieur du Marchais, apportez le bâton de maréchal de

France !
• Le sieur de Courcelles, lieutenant de la compagnie des

gens d’armes, apportez le bâton de l’ordre!
> Le sieur du Château, apportez l’enseigne!
» Le sieur de Plas, apportez le guidon ! >
Il appela ensuite successivement les sept gentilshommes

qui portaient les petites pièces d’honneur, enfin l’écuyer et
le maitre-d’hôtel, en leur disant :

« Venez et vous mettez à votre devoir ! »
Tous s’approchèrent à leur tour, et saluant l’autel, l’en­

droit où avait été le corps, et M. de La Châtre fils, iis remi­
rent les insignes ou armes qu’ils portaient au héraut, qui les
déposa sur une table, sous la chapelle ardente. Le maître
d’hôtel rompit son bâton et le jeta par terre.

Cela terminé, le héraut s’écria de nouveau :
• Monsieur le maréchal de La Châtre est mort! Il est mort!

Priez pour lui ! « ,
On s’agenouilla, on se mit à prier avec de grandes démons­

trations de douleur, puis on sortit de l’église *.
Telles furent ces imposantes cérémonies, dernier hom­

mage rendu à un grand de la terre, où l’orgueil aristocrati­
que se manifeste avec tant d’éclat, et qui rappellent les

pompeuses solennités funéraires du moyen âge.
Au-dessus de sa tombe, on plaça deux inscriptions : 1 unc

< L’ordre observé aux Convoy et Funérailles de défunt Monseigneur
Claude de La Chastrc, maresclial de France, les lundy et mardy 23' pt „5
jours de février 4615. — Jean Chenu. Le Livre des oiliccs, titre 40. cbap. •
p. 1044 et suiv.
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composée par le maréchal lui-même, en français, l’autre
beaucoup plus longue, en latin; et dans la chapelle de là
Vierge, où il avait établi plusieurs fondations, et qui s'ap­
pelait dès-lors la Chapelle de La Châtre, sa famille fit placer
son buste en marbre auprès de celui de Gabriel de La Châtre
l’un de ses plus illustres ancêtres *.

Bientôt les divisions, qui déjà avaient failli entraîner la
guerre civile l’année précédente, éclatèrent de nouveau. Au
mois d’août 1615, le prince de Condé quitta encore une
fois la cour et s'unit plus étroitement que jamais avec le parti
calviniste. M. de La Châtre ne pouvant résider à Bourges, la
reine-mère se hâta d’y envoyer M. de Rodes pour commander
à sa place *. On recommença à garder les portes.

Au mois d’octobre, le prince de Condé, à la tête d’une
armée, occupait la Picardie; il voulut se rendre dans les pro­
vinces méridionales, où il espérait trouver de plus vives et
plus utiles sympathies. Il se dirigea vers le Berry, suivi de
près par le maréchal de Bois-Dauphin. dont la faiblesse ou
l’hésitation lui permit de traverser la Loire à Neuvy. Ses
troupes se répandirent dans la province, dévastant les cam­
pagnes ; mais les villes se défendirent. Aubigny, Vierzon,
Graçay, furent inutilement attaqués ; d’autres villes payè­
rent une contribution de guerre pour éviter le pillage. JL de
La Châtre était accouru à Bourges; il avait, le 29 octobre,
fait renouveler, par les habitants, le serment de fidélité au
roi; mais il n’avait pu obtenir d’eux l’entrée d’une garnison
dans la ville; puis il était allé surveiller la marche du prince
de Condé, encourager les villes à la résistance, et y dis­
tribuer quelques secours

1 La Thaum. HisL, p. 862.—Somelol. Description de la Cathéd. de Bourses,
p. 201. — C’est la chapelle du rond-point, récemment restaurée.

2 Lettre de Marie de Médicis aux habitants. Paris, 14 août 1615. ég-
la ville, 1612-1617. . ...

• Sc. Dupleix, p. 95. - Mathieu, p. 58. - Mémoire de Pontcharlram, éd.
Midi., p. 352. — Rég. delà ville.
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Enfin l’armée des mécontents s’éloigna ; elle se dirigeait

vers le Poitou ; heureusement l’armée royale, qui la suivait,
n’était pas entrée en Berry : elle était allée passer la Loire à
Beaugency et h Blois, et le Cher à Monlrichard.

Cependant quelques châteaux avaient été occupés par les
partisans du prince deCondé. Au mois de décembre, M de
La Châtre se rendit à Issoudun pour faire assiéger Vouillon,
La Ferté-Sainte-Fauste et Bouges. D’abord il envoya M. de
Nadaillac avec une compagnie de chevau-légers, sa compa­
gnie des gardes et les carabiniers de M. Ducourtet, investir
Vouillon; ces troupes y arrivèrent à huit heures du matin,
forcèrent la basse-cour, et contraignirent M. de Saint-Père,
qui occupait le château avec quarante hommes, de se rendre
avec armes et bagages : le capitaine d’Almont et un des ar­
quebusiers de M. de La Châtre y furent blessés. De .là on se
dirigea vers La Ferté-Ste-Fausle ; on devait ensuite attaquer
Bouges, et M. de La Châtre fit demand' dans la capitale de
la province des munitions et des chevaux*. Il est probable
que ces deux petites forteresses n’opposèrent pas une sé­
rieuse résistance. Il en fut de même à Étréchy, alors occupé
par des gens de guerre qui peut-être n’appartenaient à aucun
parti, et qui commettaient des brigandages aux environs. Au
mois de janvier 1616, les habitants de Bourges se prépa­
raient à en aller faire le siège ; ils voulaient y envoyer les
pièces et fauconneaux de leur artillerie municipale, des mu­
nitions et des armes; et MM. de La Châtre, de Rodes et du
Magnet avaient offert le concours de leurs troupess.

M. du Magnet commandait des compagnies de gens de
pied qui avaient été reçues dans la ville au mois de novembre
1615, sur les instances de M. de La Châtre. Le jour de leur
entrée, le maire, Louis Foucaul, avait été accueilli au quar'

1 Lettre de M. de La Châtre aux habitants. Issnadiin, 6 décembre 4615.
* Réff. fin In villa
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lier de Saint-Privé, lorsqu’il donnait les ordres nécessaires,
par une violente émeute et par des clameurs injurieuses.

Le quartier de Saint-Privé, alors comme de nos jours,
contenait peu de bourgeoisie : il était peuplé surtout par des
vignerons, des jardiniers et des artisans, et il parait que le
calvinisme y avait trouvé plus de sympathies que dans les
autres parties de la ville. La milice de ce quartier était ani­
mée d’une sorte de jalousie et de haine contre la milice des
trois autres quartiers; aussi le maire, ayant eu l’imprudence
dé se faire accompagner par des dizainiers, un sergent et
quelques habitants de Bourbonnoux, ceux de Saint-Privé,
qui se trouvaient en armes dans le faubourg, se mirent à
murmurer et à dire que s’ils n'étaient pas si braves, c’est-
à-dire si bien habillés que l’escorte du maire, ils avaient au­
tant de courage et aussi bonne épée. Le capitaine Réméré,
qui survint, s’emporta à son tour contre le maire : l’exalta­
tion allait croissant, et déjà les habitants de Saint-Privé met­
taient la mèche allumée sur le serpentin de leurs arquebuses.
Le maire jugea qu’il était sage de se retirer; mais de longues
huées le poursuivirent*. Quelques jours après il convoqua
une assemblée de la ville : Réméré vint y faire ses excuses,
et le maire les accepta. Mais un échevin proposa, à cette
occasion, d’élire de nouveaux capitaines; car, disait-il, ceux
qui portent ces titres n’ont pu se persuader que leurs fonc­
tions seraient perpétuelles, et, à l’exemple de Paris, d’Or­
léans, de Rouen et autres bonnes villes, il convient que les
habitants se ressentent tour-à-tour des charges et des faveurs
publiques. Il y eut à ce sujet une vive discussion. L un des
capitaines, Fouchier, s’écria qu’il perdrait plutôt la vie que
de souffrir qu’on lui ôtât son litre et qu’on le dépossédât à
son déshonneur. Mais la majorité décida qu’avant le I" jan­
vier, il serait procédé à de nouvelles élections *.

1 Procès-verbal du Maire, aux Archives de la ville.
2 Rég. de la ville.
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Au milieu de ces agitations , tout le monde aspirait à la
paix. Le prince de Condé n’agissait pas sincèrement dans
l’intérêt d’un parti : il ne songeait qu’à satisfaire son ambi-
tion personnelle. Aussi, le 20 janvier 1616, une suspension
d’armes fut convenue ; des conférences s’ouvrirent à Loudun
au mois de février; et, au mois de mai suivant, un traité y
fut enfin conclu.

Ce traité substitua à la puissance si étendue que la famille
de La Châtre exerçait depuis plus d’un demi-siècle dans le
Berry celle du prince de Condé ; et, sous ce rapport, il de­
vait exercer une grande influence sur les destinées de la pro­
vince.

En effet, indépendamment d’une somme considérable que
recevait le prince et de la capitainerie de Chinon, on lui
assurait encore le gouvernement du pays et duché de Ber­
ry, la capitainerie de la grosse Tour de Bourges, plusieurs
places dans la province et la jouissance de la plus grande
partie du domaine qu’y possédait le roi. Il fallut même que
le roi accordât des récompenses à ceux qui occupaient ces
places et dégageât les revenus du domaine*. A ces conditions,
le prince abandonnait son gouvernement de Guyenne ; le mo­
tif apparent; c’était qu’il renonçait ainsi aux moyens d’exciter
de nouveaux troubles-, mais, en réalité, il paraît qu’il cédait
aux désirs de Louis d’Aloigny, son chambellan et son favori,
marquis de Rochefort et seigneur du Blanc, qu’aucunes pos­
sessions, aucunes relationsde famille n’appelaient enGuyenne,
et qui préféra en cette occasion son intérêt à celui de son maî­
tre5. Louis d’Aloigny descendait d'une ancienne famille ori­
ginaire du Poitou , qui, depuis le XIVe siècle , possédait le
vieux château de Rochefort, aux bords de la Creuse, ancien
fief des LaTrémouille,dont les ruines pittoresques subsistent

1 Déclaration du roi, du 6 sept. 4616. ,cha|
2 Mém. du card. de Richelieu, éd. Midland, I, 408. — Mém. du mar

d’Estrées, même éd., p. 414.
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encore; elle portail fièrement trois fleurs de lys sur son
écusson, mais d’argent sur champ de gueules, et non d’or
sur champ d’azur, comme les fleurs de lys de France. —
La seigneurie du Blanc avait successivement appartenu aux
maisons de Naillac, de Vendôme, de La Rochefoucault, de
Brichanteau-Nangis; et Louis d’Aloigny fut le premier de sa
famille qui la posséda.

En même temps, le roi érigea en duché-pairie le marquisat
de Châleauroux, les baronnies de la rue d’Indre et de La
Châtre, Saint-Chartier, le bourg de Déols et quelques autres
fiefs, sous le titre de duché de Châleauroux*. Mais l’exécu­
tion de ces lettres fut long-temps suspendue par l'opposition
que formèrent les officiers d’Issoudun : ils y étaient excités
par M. de La Châtre, qui jouissait par engagement des greffes
d’Issoudun; ils se plaignaient de la vaste réduction que
l’établissement du nouveau duché faisait subir à leur res­
sort, et par suite aux émoluments de leurs offices. Cette
longue affaire, que les évènements rendirent plus grave et
plus compliquée, ne se termina qu’en 1621 *.

Le roi accorda au prince de Condé, le 8 juin 1616, des
lettres qui lui conféraient définitivement les litres de gouver­
neur et lieutenant-général au pays et duché de Berry et de
capitaine de la grosse Tour de Bourges. Henri de La Châtre,
comte de Nançay, apporta ces lettres à Bourges, au nom
du prince : elles furent enregistrées en sa présence à la ville
et au bailliage.

Le prince lui-même s’empressa d’aller à Châleauroux', et
de là, il vint faire son entrée solennelle dans la capitale de la
province, le 24 juin, jour de la St.-Jean. On avait décidé qu’il
recevrait des honneurs semblables à ceux qu’avait reçus , en
1576, Monsieur, frère d’Henri III, duc de Berry; cependant

1 Le pire Anselme. IV, 243 et suit.
» Ibid. — La Tliaum. Hist., p. 502 cl suie.
1 Mi!u>. de Penlcharlrain. Ibid., p. 304.
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il y eut plus d'empressement de la part de la noblesse et des
bourgeois. Ainsi plusieurs gentilshommes, le comte de Ma-
rans, M. de Nançay, Guillaume de L’Aubépine, baron de
Châteauneuf, Jacques de Gaucourt, seigneur de Cluys,
Claude de La Loë, seigneur de Foëcy, Charles de Barban-
çois, seigneur de Sarzay, avaient assemblé leurs amis et
formé une troupe de mille chevaux; ils allèrent au-devant du
prince jusqu’à Sl-Florent ; et une telle démonstration ne peut
guère s’interpréter que comme un acte d’opposition envers
la cour. Cinquante jeunes gens de la ville, bien montés et
richement vêtus, s’étaient avancés à deux lieues de Bourges;
l’infanterie de la milice bourgeoise, au nombre de quatre
mille soldats, se rendit à une lieue, enseignes déployées et
tambour battant. Du reste, la réception elle-même ressem­
bla à toutes celles dont j’ai eu déjà l’occasion de parler*.

La cour s’inquiéta bientôt du long séjour que le prince fai­
sait à Bourges. Il ne demandait pas mieux que de se rendre
à Paris; mais les instances de MM. de Bouillon et de Mayenne
retardaient son départ. La reine lui envoyait sans cesse des
personnes de confiance; il en expédiait d’autres; mais il
restait à Bourges. M. de La Châtre vint même auprès de lui,
soit pour épier ses démarches, soit pour élever encore cer­
taines prétentions sur le bailliage de Berry et pour en exer­
cer les fonctions ; car on n’avait obtenu sa démission de
toutes ses charges dans la province qu’au prix d’un dé­
dommagement qu’il n’avait pas reçu.

Enfin Armand du Plessis de Richelieu, évêque de Luçon,
obscur encore et qui, pour la première fois, paraissait dans
les affaires, fut chargé par la reine de se rendre à Bourges,
et il mena habilement la négociation. D’après ses conseils,
on manda à Paris M. de La Châtre '; on lui donna 60,000 li­
vres ou même une somme plus forte encore et le bâton de 

1 Chenu. Priv., p. 435.
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maréchal de France ’. Le bailliage de Berry devint ainsi dis­
ponible; il fut conféré au favori du prince, M. de Rochefort,
qui, en sa présence, en prit possession le 14juillet’. Puis
le prince partit pour Paris, où il arriva le 20 du même mois.

Il fut mieux accueilli qu’on ne l’aurait voulu. Son hôtel
devint comme un Louvre où se pressait la foule. Le roi,
la reine-mère, se virent contraints de lui abandonner une
grande partie des affaires de l’état, et il ne se contentait pas
de si larges concessions. La reine se décida donc à frapper
un grand coup : le 1" septembre, elle le fit arrêter à la sortie
du conseil.

La nouvelle s’en répandit avec une incroyable prompti­
tude. On en était instruit à Bourges dès le lendemain ; et, à
cinq heures du soir, une assemblée de ville, 'a laquelle assis.
taient cinquante-trois personnes, ordonna qu’on prendrait
les précautions habituelles dans les troubles, qu’on se main­
tiendrait en l’obéissance du roi, et qu’on ferait part de cette
résolution aux villes voisines. Cependant les partis s'agitaient :
le 6 septembre, on arrêta de nouvelles mesures; on cria:
Aux armes ! dans la ville, et un échevin de Sancerre vint, au
nom des catholiques, féliciter les habitants de Bourges de
leur résolution et leur annoncer que les protestants avaient
pris une attitude menaçante.

Depuis la fin des guerres de religion, les protestants de
Sancerre avaient continué à occuper le château ; mais, à la
mort d’Henri IV, le curé Fargent et les catholiques les en
chassèrent. Cependant la paix n’ayant pas été troublée à cette
époque, ces derniers se retirèrent d’eux-mêmes, et le château
resta inhabité. Quelque temps après , le comte de Marans,
fils du comte de Sancerre, reprit possession de ces tours dé­
labrées, de ces remparts 'a moitié renversés, et y plaça comme
gouverneur le capitaine de Vaugour, gentilhomme de sa

> Richelieu. Ibid., p. 113. — Fonlenay-Mareuil, même éd., p. 105.
’ Chenu. Ibid., p. 136.
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maison. Celui-ci se mit à approvisionner le château de vivres
et de munitions, à faire des remparts et des bastions de terre,
de pieux et de fascines; il disait hautement qu’il voulait te­
nir en bride les huguenots, les forcer d’obéir à M. le comte,
et quelque jour les faire aller à la messe. Le roi, sur la plainte
des députés généraux des églises réformées , envoya un
exempt des gardes pour défendre à MM. de Marans et de
Vaugour de continuer ces fortifications, et il permit aux ha­
bitants de faire réparer les murailles et les portes de la ville,
ce qui jusque-là leur avait été défendu.

Mais Vaugour ne quitta pas le château ; et même, pendant
les troubles de 1614, la garnison en’fut augmentée. La paix
survint, et les projets qu’on formait contre les protestants
furent ajournés. On les reprit en 1615. De concert avec
Vaugour, le capitaine La Morue, de Roanne, devait s’intro­
duire par cette ancienne porte qui, du château, donnait direc­
tement issue sur la campagne, et qui, depuis la tentative de
M. de Racan, en 1572, ne fermait plus que par une porte
de bois. Mais les réformés furent avertis par un catholique,
Robert Plages, procureur du roi au grenier à sel, qu’on avait
initié au complot. Ils prirent les armes, et il fallut renon­
cer à les surprendre. M. de Marans s’en vengea, en appe­
lant des troupes de bohémiens qui parcouraient la campagne
et en les faisant loger dans les corps-de-garde de la ville et
aux environs. En même temps, les soldats du château tiraient
la nuit sur leurs rondes et leur adressaient de grossières me­
naces, disant que bientôt il y aurait du changement; qu’on
ne les voulait recevoir dans certaines maisons, mais que bien­
tôt on serait aise de les avoir pour gendres ; que le temple des
huguenots servirait d’écurie aux chevaux de M. le comte.

Exaspérés par ces persécutions et ces invectives, excités
par les autres églises réformées, qui leur reprochaient d’avoir
perdu un dépôt remis à leur foi, en laissant occuper le châ­
teau , les protestants prirent les armes à la nouvelle de la caP' 



• Manifeste de tout ce qui s’est passé en la ville et chasleau de Sancerre,
4616. Réimprimé à Bourges, 1843, Vermeil, éditeur, 4 la suite des Re'alions
contemporaines du siège de Sancerre ; un vol. in-8’.
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livilé du prince de Condé; le jour même où elle leur parvint,
le 5 septembre I61G, ils chassèrent le capitaine Vaugour et
ses soldats et mirent à leur place les plus déterminés d’entre
eux, en déclarant qu’ils agissaient pour le service du roi.

M. de Marans se hâta de se rendre à Sancerre, et pendant
quelques jours il établit autour de la ville une espèce de blo­
cus ; il fit rompre les moulins qui alimentaient les habitants,
et saisir les farines qn’on leur apportait ; ses gens d’armes
ne parlaient que de pillage, de viols et de supplices.

Mais une déclaration royale du 7 septembre vint les conte­
nir : elle autorisait les habitants à garder la ville. En même
temps M. de Marans fut prévenu de la volonté du roi; un
nouveau gouverneur, envoyé à la hâte en Berry, lui.trans­
mit des ordres semblables*.

Il avait fallu, en effet, au moment de l’arrestation de M. le
prince, placer en d'autres mains le commandement de la pro­
vince. Depuis long-temps, François de La Grange, seigneur
de Montigny, que nous avons vu, pendant les guerres de
religion , combattre courageusement M. de La Châtre et la
Ligue, demandait avec instance le bâton de maréchal : Hen­
ri IV, disait-on , le lui avait promis ; mais jusque-là il avait
échoué, malgré ses longs et éclatants services. On craignit
qu’il ne se joignît aux mécontents et n’allât en Berry, où
il avait un parti puissant, favoriser les ennemis de la reine-
mère * ; aussi, dès le 5 septembre, on lui conféra cette
dignité si ardemment souhaitée; et on le chargea d’aller ré­
duire les places de la province où le prince avait laissé des
garnisons.

M. de Montigny arriva à Bourges le 8 septembre, avec
vingt-cinq chevaux. La veille, on avait réuni les habitants ;
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car on avait de grandes inquiétudes: M. de La Lande, quj
commandait la grosse Tour, avait fait des approvisionne­
ments de vivres et de munitions ; il avait dirigé du côté de
la ville les pièces de canon qui étaient ordinairement tour-
nées du côté de la campagne : dix gentilshommes étrangers
étaient entrés dans la ville, sans que l’homme commis pour
faire le guet, au haut de la tour de St.-Élienne, eût sonné
pour en avertir, comme c’était son devoir. On pria MM. du
clergé de faire placer dans le cloître, à N.-D. de Sales et à
l’Annonciade, des sentinelles secrètes pour observer ce qui se
passait h la grosse Tour ; on résolut de mettre des hommes
de confiance à la Tour Agnès, et on se sépara, en se pro­
mettant de faire des prières pour la sûreté de la ville.

La première démarche du nouveau gouverneur fut d’as­
sembler de rechef les habitants et de leur présenter, avec
ses lettres de provision, une lettre-missive du roi qui leur
expliquait les causes de l’arrestation du prince de Condé et
leur enjoignait d’obéir à M. de Montigny, « que nous en­
voyons, disait le roi, pour, durant l’absence de nostredit
cousin le prince de Condé, commander en nostre ville de
Bourges et gouvernement de Berry. » — On déclara unani­
mement qu’on tenait ces lettres pour agréables, et l’on renou­
vela le serment de vivre et de mourir en l’obéissance du roi.

Une fois'sûr de la bonne volonté des habitants, M. de Mon­
tigny fit faire des retranchements et des approches autour de
la grosse Tour et commencer le siège*. Il dura plusieurs
jours : les habitants s’associèrent franchement aux efforts
de M. de Montigny ; ils allaient aux tranchées , ils fournis­
saient du pain et des vivres. Après une trêve convenue le
15 septembre, on entra en pourparlers avec le capitaine La
Lande ; enfin on régla les conditions de la capitulation qui
furent mises à exécution le 20, dans la matinée.

1 Pontcharlrain. Ibid., p. 370.
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Ce fut une grande joie dans la ville. Le même jour, à trois

heures, les habitants arrêtèrent que M. le président Sarrazin
serait envoyé auprès du roi pour lui annoncer la prise de la
Tour, et le supplier, comme le faisait espérer une lettre de
S. M., du 16 septembre, de donner des ordres pour qu’elle
fût démantelée et démolie. En même temps, on vota des
remerciements à M. de Montigny, on résolut de lui offrir le
remboursement des dépenses qu’il avait faites, et de solli­
citer son consentement à la destruction de la Tour. Ce vœu
fut renouvelé le 29. Mais M. de Montigny en tenait peu
de compte ; il avait chargé M. de Villedonné, l’un de ses
gentilshommes, de prendre le commandement, au moins
provisoire, de la vieille forteresse ; on en renouvelait les
munitions; les canons restaient tournés contre la ville; nn
exempt des gardes, nommé Dauphin, fut même envoyé de la
cour pour commander, à la place de M. de Villedonné. Les
habitants réclamèrent donc en vain la destruction de cette
formidable bastille, qui leur avait causé tant de calamités et
d’alarmes. Une lettre du roi, du 14 octobre 1616. leur don­
na bien l’espérance qu’on exaucerait leurs vœux; mais
elle ne devait se réaliser que sous Louis XIV *.

Après ce premier succès, M. de Montigny s’occupa de ré­
duire toutes les petites places qui tenaient dans la province
pour le prince de Condé. Il y parvint aisément. Vers la fin
du mois d’octobre, elles avaient toutes capitulé ’.

A la fin de l’année et au mois de janvier 1617, la ville fut
menacée de subir une garnison. Des-compagnies de Suisses,
que M. de Montigny était allé recevoir à La Charité, s a-
vancèrent jusqu’à Dun-le-Roi. Le roi consentit d’abord à
ce qu’elles n’entrassent pas à Bourges, puis il donna des or­
dres contraires ; mais enfin on échappa à ce nouveau danger,

1 Rég. de la ville. — V. le chapitre suivant.
1 Biclielicu. lbi<L I, 130.
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en promettant que les fortifications seraient réparées, et les
gardes faites avec plus d’exactitude'.

D’ailleurs, M. de Montigny eut besoin de ses troupes pour
une campagne qu’il entreprit alors dans le Nivernais. Le duc
de Nevers, après une longue neutralité, s’était déclaré pour
le prince de Condé : on forma une armée contre lui ; on en
donna le commandement à M. de Montigny. Il alla d’abord
assiéger le château de Cuffy, sur la rive gauche de la Loire,
puis il marcha successivement sur Donzy, Entrains, Clamecy,
St.-Pierre-le-Moulier, qui se rendirent, puis sur Nevers; et
il pressa si vivement celle dernière ville, que la duchesse de
Nevers, qui la défendait, fut sur le point de capituler.

Tout changea subitement par la mort du maréchal d’Ancre,
assassiné, le 24 avril, à la sortie du Louvre. La duchesse de
Nevers s’empressa de recevoir M. de Montigny.

Ce fut là sa dernière campagne. Il mourut quelques mois
après, le 8 septembre, et il fut enseveli à Saint-Étienne de
Bourges, dans la chapelle des Saints-Anges, fondée au
commencement du XVe siècle , par l’archevêque Pierre
Aymery, et que le maréchal lui-même avait acquise du cha­
pitre ; c’est aujourd’hui la chapelle des Fonts. Là, un
magnifique tombeau lui fut élevé par les soins de Gabrielle
de Crevant, sa veuve: aux clefs de la voûte brillaient les
armes de La Grange et de Crevant, les unes d’azur aux trois
rancbiers d’or, les autres écartelées d’argent et d’azur. Le
tombeau lui-même se composait d’un cénotaphe où se lisait
1 inscription funéraire; il était surmonté d’une urne posée sur
un socle, autour duquel des figures d’ange ou de génie te­
naient des écussons; au-dessus s’élevait, supporté par quatre
colonnes de marbre noir, à bases et chapiteaux de marbre
blanc, un entablement sur lequel étaient placées les statues
agenouillées du maréchal et de sa femme. La première seule 

1 Rég. de la ville.
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subsiste aujourd’hui. Puis Gabrielle de Crevant fit faire un
magnifique vitrail h cette chapelle, désormais consacrée au
souvenir de son mari : dans les panneaux du bas, l’artiste
habile et inconnu qui fut chargé de ce travail a peint, avec
un merveilleux éclat de couleurs, les portraits du maréchal et
de Gabrielle de Crevant, au-dessus le tombeau de la Vierge,
ouvert et tout rempli de roses et de fleurs, qu’entourent les
apôtres; enfin une Assomption, dans l'amortissement de
l’ogive. Ce tableau, malheureusement si fragile, porte la
date de 1619 ; mais on n’y lit pas le nom de l’auteur.

Avant de partir pour le Nivernais, M. de Montigny avait
laissé à Bourges, pour y commander en son absence, Ho­
noré de Beauvilliers, comte de Saint-Aignan, son gendre.
Peu de jours apres la mort du maréchal, le 20 septembre,
le roi donna le gouvernement du Berry à M. de Vitry, qui,
après l’assassinat du maréchal d’Ancre, avait déjà reçu pour
récompense le titre de maréchal; M. de Sl.-Aignan fut main­
tenu comme lieutenant-général pour le roi. Cependant M. de
Vitry ne prit possession qu’à la fin du mois de juin 1619.

Pendant le peu de temps qu’il resta à Bourges, ce grand
personnage, dans l’intention de rendre quelque régularité aux
milices urbaines qui, pendant la paix, perdaient bien vite
leurs habitudes militaires, invita les villes de son gouverne­
ment à venir prendre part à {'honorable Jeu de l’Arquebuse.
La réunion fut indiquée pour le 18 juillet à Bourges, aux
Prés-Fichaux : c’est là que furent élevées les buttes, et on
forma une espèce de tribunal pour juger les coups. Le prix
était une médaille et une chaîne d’or de 500 livres : sur la
médaille, d’un côté était l’effigie du roi et cette légende.
lovys le jvste. roy de France et de navarre ; de 1 autre
côté, autour des armes du maréchal : nicollas db los-
P1TAL. MARQUIS DE VITRY. MARESCHAL DE FRANCE. GOWERNEVR
DV PAIS ET DVCHÉ DE BERRY.

H se présenta 655 arquebusiers, 200 de Bourges, e res e 
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de neuf villes de la province : Châteauroux et Argenton tirent

défaut.
Le pavois avait été dressé près de la plate-forme des Prés

Fichaux. Les tireurs se plaçaient sur un parquet, à 130 pas
du pavois. Tout à côté, on avait construit un pavillon garni
de tapisseries et de ramées, qui fut occupé par le maréchal et
sa femme, les notables et les demoiselles de la ville.—Le tir
dura plusieurs jours. Enfin le prix fut partagé entre Tribou-
det, de Sancerre, et Boiron, de Bourges. Triboudet l’aurait
obtenu seul, si, dans son empressement à tirer, il n’avait
pris un faux nom pour devancer son tour.

Mais l’autorité de M. de Vitry cessa bientôt. Le prince de
Condé ayant été mis en liberté le 20 octobre de la même an­
née, des lettres-patentes, datées de Compiégne le 23, lui
rendirent le gouvernement et la lieutenance-générale de
Berry, ainsi que la capitainerie de la grosse Tour de Bour­
ges ; et il s’empressa d’écrire aux habitants de ne pas souf­
frir que désormais MM. de Vitry et de Saint-Aignan fissent
aucun acte d’autorité. Puis il donna l’ordre d’inventorier
exactement les armes qui lui appartenaient et qui se trou­
vaient encore à l’Hôtel-de-Ville, corselets, mousquets, ar­
quebuses, piques, hallebardes, brassards, hausse-cols et
bourguignottes : si la guerre recommençait, il ne voulait
pas être pris au dépourvu.

11 arriva à Bourges le 10 avril 1620 ; mais il n’y resta pas
long-temps : il s'empressa de retourner à Paris. On sait que
de nouvelles hostilités éclatèrent bientôt. La reine-mère
était éloignée de la cour : le roi n'agissait plus que sous 1 in-
fluence de M. de Luynes ; un grand nombre de grands sei­
gneurs et de gentilshommes, indignés de l’insolence du fa­
vori, se décidèrent à embrasser le parti de Marie de Médicis,
les protestants du Béarn se soulevèrent, et le roi étant parti
pour les soumettre, tous les réformés de France conçurent de
vives aiarmes et se préparèrent à se défendre. Us allèrent 
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même plus loin, et l’assemblée de La Rochelle s’occupa de
préparer une nouvelle division de la France. On voulait la
morceler en huit cercles, correspondants aux synodes : cha­
cun devait avoir une sorte d’indépendance, et l’on plaçait le
premier de tous, qui comprenait le Berry, sous l'autorité
suprême du duc de Bouillon. — Tentatives impuissantes
pour arrêter le mouvement désormais invincible qui entraî­
nait la France vers l’unité!

Le prince de Condé avait, après sa captivité, changé com­
plètement de ligne politique. Lui qui jadis s’était associé aux
huguenots, se montrait maintenant leur ennemi le plus pro­
noncé : il protégeait et favorisait les jésuites de tout son pou­
voir ; il professait un dévouement absolu au roi. On dit que
cette conduite lui fut inspirée par l'espérance de monter un
jour sur le trône. Louis XIII n’avait pas d’enfants, et, après
Gaston d’Orléans, il était l’héritier de la couronne; or, pour
régner paisiblement, l’exemple d’Henri IV montrait qu’il fal­
lait passer pour bon catholique. Une fois entré dans cette pen­
sée, il l’exagéra; car les souvenirs qu’avaient laissés ses an­
cêtres et ses propres commencements lui faisaient craindre
qu’on n’ajoutât pas foi à la sincérité d’un retour si brusque '.

Dans la prévision des hostilités qui semblaient prêtes à
éclater, le prince de Condé s'efforça d’asseoir plus solidement
encore son autorité dans le centre de la France. Ainsi il ob­
tint du roi, le 22 novembre 1620, l’union de la charge de
gouverneur et lieutenant-général en Bourbonnais à celle de
gouverneur et lieutenant-général en Berry. Ainsi il exigea que
son chambellan, M. de Rochefort, donnât, au mois de mars
1621, sa démission comme bailli de Berry, et il ajouta ce litre
à tous les autres *. Il voulut enfin se délivrer du voisinage
du duc de Sully, qui, ainsi que nous l’avons vu, possédait

1 Fontenay-Mareuil. Ibid., p. 171.
2 Rég. de la ville, 1618-1023.
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dans la province de vastes terres et de nombreux châteaux
Il le fit donc instamment presser de les lui vendre. Sullÿ

craignait qu’une fois la guerre déclarée, elle ne servît au
prince de prétexte pour s’emparer violemment de ses biens
et des avis dignes de foi lui persuadaient que c’était déjà une
intention arrêtée. D’ailleurs, il convient, dans ses Mémoires
que le prince lui offrait plus que ces terres ne lui avaient
coûté et qu’elles ne valaient. Le 6 février 1621, il lui vendit
donc, pour 1,200,000 livres, Villebon, dans le Perche,
Montrond, Orval, Culant, Le Châtelet, La Roche-Guille-
bault, La Prugne-au-Pot ; toutefois, rien ne fut payé comp­
tant, et plus tard, quand la guerre fut terminée, le prince,
dont l’avarice est connue, se voyant débiteur de sommes
énormes, chercha à s’acquitter, en obtenant du roi que les
biens de Sully fussent confisqués à son profit. Mais le roi re­
fusa , et il fallut compter. La terre de Villebon fut alors ren­
due à Sully, il devint encore propriétaire de plusieurs sei­
gneuries de la maison de Condé ; seulement il dut ajouter
aux terres de Berry, que déjà il avait vendues au prince, la
terre de Baugy, que ce dernier désirait vivement joindre à
toutes les autres, pour que nul des châteaux fortifiés de Sully
ne lui échappât*.  Henrichemont et quelques autres terres
restaient cependant encore les propriétés de l’ancien minis­
tre d’Henri IV ; et même son second fils et le fils de ce der­
nier portèrent long-temps le titre de comtes d’Orval ’.

Le prince parvint aussi à faire exécuter les lettres patentes
de 1616, relatives à l’érection de Châteauroux en duché-
pairie, et dont l’opposition des officiers d’Issoudun avait sus­
pendu l'effet; de nouvelles lettres du roi, en date du mois
de mars 1621, mirent un terme à cette opposition et pres­
crivirent aux officiers de se contenter d’une indemnité5-

* Mém. de Sully. Ibid. Il, 94—LaThauiu. Hist.,p. 727.
1 Le père Anselme. Généalogie de Béthune. IV, 222.
* Le père Anselme. IV, 249.
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Enfin, lorsque la même année l’archevêque de Bourges,

André Frémiot, résigna, par des motifs qu’on ignore, cette
haute dignité, il la fit conférer à une de ses créatures, Ro­
land Hébert, docteur en Sorbonne, qui avait été son con­
fesseur durant sa captivité, de 1617 à 1619. A en croire le
cardinal de Richelieu, André Frémiot lui-même s’était mon­
tré d’habitude le servile instrument des volontés et des ca­
prices du prince *.

A la fin du mois d’avril 1621, ce dernier était à Bourges.
Il fut installé le 25 comme bailli de Berry. Le 26, il or­
donna que Je marché, qui jusque-là s’était tenu en la place
du Poirier, au-devant du Logis du Roi et de la Ste.-Chapelle,
aurait lieu dorénavant en la fosse des Arènes, bien et due-
ment aplanie depuis 1619, comme l’atteste une inscription
que j’ai déjà rapportée, grâce au zèle du maire et des éche-
vins, qui croyaient naïvement bien mériter de la postérité,
en faisant disparaître ces vieilles ruines gallo-romaines *.  —
Le même jour, il prit diverses mesures pour la sûreté de la
ville. Bientôt les protestants de Sancerre le contraignirent à
se mettre en campagne.

Le roi, au moment de son départ pour le Midi, avait or­
donné au comte de Sancerre de placer une garnison dans la
ville et dans le château ; mais les habitants obtinrent qu’on
les exempterait d’une telle charge , en s’engageant à porter
tous les soirs au comte les clefs de la ville. Ils tinrent quel­
que temps leur promesse ; mais enfin il parait qu ils se pro­
curèrent de fausses clefs.

La garnison protestante de Gergeau fut attaquée sur ces
entrefaites par le comte deSaint-Pol, gouverneur d’Orléans, 

* L’archevesque de Uourges...trop liaslé valet. . — Rick 5Iém- L 120 '
1 Tome I‘>, p. 92, note. — D’après les anciens titres, le nom de la place et

de la rue du Vieux-Poirier viennent du mot latin Emporium : plalea et viens
Emporii, veteris Emporii. Cathcrinot en a fait la remarque dans un
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avec l’aide du maréchal de Vitry, du marquis de Rothelin ci
du baron de Persan. Elle capitula et s’avança vers Sancerre,
sous le commandement de Mont-Chrétien Watteville, son
capitaine. Elle fut reçue par les protestants de la ville et à
l’insu du comte, malgré les eflorlsde l’un des échevins,
David Perrinet, bon catholique, et auteur d’un livre aujour­
d’hui oublié, qui porte pour titre : le Ravissement de lame.

Un soir, revenant de la chasse, le comte voit un corps-de-
garde sous la halle, des râteliers garnis d’armes ; il mande les
échevins, s’informe de ce que cela veut dire, et se plaint
hautement. Aussitôt un soldat de Gien, nommé La Perle,
s’avance et lui porte le pistolet au visage ; d’autres l’entou­
rent et le menacent. Il parvint enfin à se dégager, et se hâta
de quitter la ville pour se réfugier à l’abbaye de St.-Satur.
De l'a, il envoya à la hâte David Perrinet avertir le prince
de Condé, en l’engageant à venir avec des troupes compri­
mer une rébellion si audacieuse.

Le prince partit presqu’aussitôt de Bourges. Le 29 mai,
avant huit heures du matin, il était devant Sancerre avec
sept ou huit cents hommes et quelques pièces d’artillerie.
Aussitôt il disposa son monde, fit commencer les tranchées
et placer les canons. Watteville s’était réfugié dans le châ­
teau; il n’était pas préparé à se défendre, et les premiers
boulets qui vinrent frapper ces vieilles murailles jetèrent
parmi ses soldats le découragement et le désordre.

Les habitants restés dans la ville voulurent tenir un
conseil sur le parti à prendre ; Watteville y fut appelé. Alors
l’échevin David Perrinet, aidé par tous ceux qui désiraient
éviter un nouveau siège, l’enferma dans la maison où on
l’avait attiré; puis il envoya au prince le capitaine Pacaudière
pour demander une suspension d’armes et parlementer.

La capitulation fut bientôt convenue. Elle fut signée le
à Saint-Satur, par le prince et par Perrinet. On garantissait
aux habitants l’oubli du passé, le libre exercice de leur reli 
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gion, la conservation de leurs vies, biens et honneurs. Tous
les réfugiés pouvaient se retirer dans leurs maisons, sous
l’escorte de six gentilshommes : les calvinistes qui étaient
en chemin pour se réfugier à Sancerre ne seraient pas inquié­
tés; ceux qui avaient été arrêtés seraient libres; le capitaine
Dunois, qui jusque-là avait commandé la garnison protes­
tante sous l’autorité des échevins , pourrait aussi se retirer
sans crainte.

Le même jour, le prince flt son entrée à Sancerre, tam­
bour battant, enseignes déployées, désarma les protestants,
et mit dans le château une garnison nouvelle, sous le com­
mandement du sieur de Montaret. Puis il manda des ou­
vriers de tous les alentours pour démolir les murs et les forts.
On les vit accourir en foule; Bourges seul en envoya treize
cents. Bientôt les murailles furent rasées au niveau du sol.

Cependant le prince eut encore une courte expédition à
faire. Les soldats calvinistes, au lieu de se retirer en leurs
maisons, comme on l’avait promis en leur nom, allèrent oc­
cuper Sully ; ils se fortifièrent aussi dans l’église de St.-Père,
située en face de Sully, sur la rive droite de la Loire. Mais
ils ne purent résister long-temps. Attaqués au mois de juil­
let par le prince de Condé et le comte de Saint-Pol, qui était
venu se joindre à lui, ils furent bientôt chassés de l’église
de Saint-Père, puis forcés à rendre d’abord la ville et en­
suite le château de Sully *.

Après cette courte expédition, le prince de Condé alla
visiter son château de Montrond, où il avait lait commencer
d’immenses travaux de fortifications et d’embellissement.
C’est là qu'il apprit que sa femme, Charlotte-Marguerite de
Montmorency, après douze années de mariage et deux gros*

1 Sur ces événements de Sancerre, V. Sc. Duplcix, O ÏW.
161— Claude Malingre, p. 375. - Poupard. Uisl. de
Prise de la ville cl cliasleau de Sancerre par Monsrisn. ws>
Paris, 1621, in-12, 16 nn. (IWInipriiné à ItaW», ISW>)
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scsscs malheureusement terminées, l’avait enfin rendu père
d’un fils. Louis de Bourbon, IIe du nom, qui devait être un
jour le grand Condé, était né à Paris le 7 septembre 1G21 ‘•
dès le surlendemain, la ville de Bourges l’apprit par là

maitre-d’hôtel du prince, Jean Fradet, sieur de Saint-Août
lieutenant de la grosse Tour de Bourges. On ordonna aussi­
tôt des réjouissances publiques ; le maire et trois échevins
partirent pour aller féliciter le prince à Montrond, pendant
qu’un autre échevin allait à Paris complimenter la princesse.

Presqu’aussitôt après sa naissance, le jeune duc d’Enghien
fut transporté, par l’ordre de son père, au château de Mont-
rond. • L’air de ce lieu est doux et bénin, dit un des ser­
viteurs du prince, Pierre Lenet, dans ses Mémoires : celui-
ci étoit en sûreté, si M. son père, par quelque intrigue de
cour, fût venu à retomber dans les malheurs qui lui arrivè­
rent sur la fin de la faveur du maréchal d’Ancre. »

C’était un enfant d’une constitution délicate, et qu’on es­
pérait h peine conserver. Le prince le confia, non pas à de
grandes dames, mais à des femmes soigneuses et habituées
à élever des enfants. L’une d’elles était Perpétue Lebègue,
femme de Philippe Labbe, sieur de Champgrand, conseiller
au présidial de Bourges, dont le père avait été récemment
anobli par l’échevinage. François de Vignolles, seigneur
de Mautour, qui commandait le château de Montrond, fut
chargé de veiller sur ce précieux dépôt.

Dès ses plus tendres années, le duc d’Enghien, dont la
santé ne donna bientôt plus d’inquiétude, montra beaucoup
de finesse, de vivacité et d’application. Il allait avoir cinq
ans, lorsque le prince fit faire, avec une grande solennité,
les cérémonies de son baptême. Le roi devait être son par­
rain, la reine-mère sa marraine; mais ni l’un ni l’autre ne
pouvaient se rendre 'a Bourges; il fut convenu qu’ils seraient

1 Mém. de Lciel, éd. Micliaud, p. 424.



CHAPITRE PREMIER. 275
représentés, le roi, par Henri de Montmorency, oncle du
jeune duc, celui dont on connaît la fin tragique; la reine-
mère , par la princesse douairière deCondé, Cliarlotte-Calhe-
rine de La Trémouille, qui avait été si long-temps accusée
d’avoir fait empoisonner son mari.

On lit partir le jeune duc du château de Monlrond, le der­
nier jour d’avril 1626, sous la conduite de M. de Mautour
et de Mademoiselle Luisible, l’une de ses gouvernantes. Il
s’arrêta à La Grange-St.-Jean, où le prince et la princesse,
l’archevêque de Bourges, le maire et les échevins, et les per­
sonnes notables de la ville le vinrent visiter. Le lendemain, il
s’achemina vers Bourges ; à neuf heures, il arriva au Grand-
Crédo, où un repas lui avait été préparé; puis il fut es­
corté, à son entrée dans la ville, par soixante gentilshommes
que commandait Louis deCulant,baron de Brécy, capitaine
des gardes du prince, et par le prévôt provincial, assisté de
ses officiers et de trente archers avec leurs casaques de ve­
lours cramoisi, leurs épées soutenues par une main brodée
en or et en soie, et leur devise : per saxa. fer ignés.

A l’entrée du faubourg, on avait préparé une tribune à la­
quelle on montait par un perron; elle était toute ornée de
tapisseries à fond bleu et à fleurs-de-lys d’or, et de panon­
ceaux sur lesquels étaient peintes de nombreuses armoiries.
Au fond était un siège avec un grand carreau ; de chaque
côté, deux autres sièges moins élevés ; ils étaient tous les
trois, ainsi que le dais qui les surmontait, couverts de damas
bleu avec des franges, des crépines et des houppes de soie
bleue et or. Sur la frise de l’entrée, on lisait cet anagram­
me , ouvrage d’un bel esprit du temps :

LVDOVICVS BORBONIVS.
DIVVS IN ORBE OCVLVS.

Le duc d’Enghien s’y reposa quelque temps.
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L’infanterie de la ville n’avait pas été mise sous les armes :
le prince de Condé avait craint que quelques soldats, par exl
cès de zèle, ne voulussent tirer des coups d’arquebuse, dont
le bruit pourrait causer une trop vive impression au jeune
prince, convalescent encore d’une grave maladie. On avait
remplacé la milice bourgeoise par un régiment de huit à neuf
ceuts enfants, tous vêtus d’une manière uniforme, avec des
rubans aux couleurs du duc d’Enghien, et portant de petites
piques et de petites épées : les capitaines, lieutenants et en­
seignes étaient aussi des enfants; ils étaient précédés d’un
grand nombre de tambours et marchaient en bon ordre; car
on avait passé trois jours à leur apprendre la faction. Ce fut
la partie de la fête qui dut en intéresser le plus le héros.

Tous les corps et les communautés religieuses s'étaient
réunis à l’entrée de la ville. On chanta un motet, puis quatre
harangues furent prononcées, au nom du clergé, de l’Univer-
sité, de la ville et du présidial.

Le maire, à la porte d’Auron, présenta un dais de satin
blanc et les clefs de la ville : elles étaient en argent, avec un
anneau en forme de cœur, sur lequel étaient gravées, entre
deux palmes, les armes du jeune duc.

Il monta ensuite dans son carrosse traîné par six chevaux
blancs, et le cortège se mit en marche par la rue d’Auron et
la rue des Arènes ; à la porte Tournoise, il y avait des joueurs
de hautbois, un peu plus loin, des chanteurs. Au coin de la
rue Sainte-Claire, on avait dressé un arc de triomphe, sur
lequel, à côté des portraits du roi et du prince de Condé, on
voyait ces images d’un berger et d’une bergère, ornements
habituels des solennités de ce genre.

On lisait, sur l’arc de triomphe, un autre anagramme, qul
n’est pas complètement exact :

LVDOVICUS BOllBONIVS.
BONVS DVCTOR OVILtS.
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Et ce distique où l’anagramme reparait encore :

CVM PATRE NATVS OVES DVCIT. REGIT ILLE. FOVEBIT
HIC, ET VTERQVE BONVS DVCTOR OV1L1S ERIT.

Au moment où le héros de la fête se trouvait sous la voûte,
le ciel peint qui la formait s’entr’ouvrit, et il en descendit
un enfant qui lui offrit le présent de la ville, c’est-à-dire une
table en argent doré, supportée par quatre aigles, avec un
distique latin sur chaque face, et sur laquelle étaient l’effigie
du prince de Condé et celle de son fils, tous deux en ber­
gers, des houlettes à la main, et à leurs pieds trois moutons
et un chien ■ dans un pacage herbeux, planté d’arbres en
divers endroits. • Le chien seul et les trois moutons n'é­
taient pas dorés. En même temps, l’enfant descendu de la
voûte adressa à l’autre enfant ces vers :

Qui, pleins de vive ardeur et de fidèles flammes,

Grand Prince, mon espoir, puisqu'un jour Tu dois estre
Du troupeau que Tu vois le pasteur et le maistre,
Je T’offre des moutons au crin tout argenté.

A la porte Neuve, à la porte Jaune, nouveaux concerts
d’instruments. N’oublions pas que les jésuites, qui déjà
voyaient le duc grandir pour leur Collège, avaient élevé
un théâtre sur lequel on joua une petite pièce de circons­
tance.

Les grandes portes de la cathédrale étaient ouvertes : au-
dessus, on avait peint des armoiries, avec cette inscription en
grands caractères :

TEMPLA TIBI PANDVNT. PANDVNT TIBI SIDERA PORTAS.

L’archevêque Roland Hébert, assisté de l'évêque d’Alby 
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et du chapitre, reçut le prince et lui adressa encore un |ong
discours; puis on chanta un Te Deum, et le pauvre enfant
put enfin se rendre au Logis du Roi. Mais là de nouveaux
harangueurs l'attendaient : c’étaient les trésoriers des finan­
ces , qui ne se réunissaient jamais aux autres corps par suite
d’une querelle de préséance, le prévôt d’élection, les capi­
taines de la ville, les écoliers de l’Universilé, au nombre de
trois ou quatre cents : il y avait de quoi désespérer les ser­
viteurs de Monseigneur le duc.

Le baptême n’eut lieu que le mardi 5 mai.
Toute la cathédrale était tapissée. Au milieu de la nef, s’é­

levait une estrade sur laquelle étaient posées quatre tables
couvertes de tapis de satin blanc et de tavaiolcs ; sur deux de
ces tables étaient les saintes huiles et un grand bassin d’argent
doré « relevé en bosse de diverses histoires, » pour servir
de fonds baptismaux ; sur les deux autres, les honneurs du
roi et du duc d’Enghien. On appelait ainsi, pour le roi, le
bassin, l’aiguière et la serviette; pour l’enfant, le cierge, le
sel et le chrémeau ou petit bonnet, tout étincelant de pierre­
ries. Les premiers furent portés par le vicomte de Soulangy,
M. deGamaches-Jussy et M. de Beaujeu; les seconds, par
M. de Rodes, le duc de Lenox et un troisième gentilhomme.
L’enfant était dans les bras de M. de Nançay, et sa longue
robe de drap d’argent était soutenue par le comte de Bou­
chage, le chevalier de Rodes et quelques autres. Il y avait
autour de l’estrade toute la noblesse du pays, vêtue des
plus magnifiques costumes ; le prince de Coudé portait un
habit gris de lin, tout battu d’or et d’argent.

Après les cérémonies du baptême, un somptueux festin
eut lieu dans la salle principale du Logis du Roi. On avait
dressé une grande table en forme de T : le duc d’Enghien
en occupait l’extrémité, entre le duc de Montmorency et la
princesse douairière, chacun sous un dais. On alla ensuite
aux fenêtres voir manœuvrer l’infanterie de la ville- aU 
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nombre de plus de douze cents hommes. Le soir, on servit un
grand souper; puis le bal s’ouvrit; toutes les damnisclles de
la ville y avaient été conviées ; il se termina par une somp­
tueuse collation. Le peuple avait au dehors feux de joie, feux
d’artifice, fusées et canonnades, trompettes et hautbois qui
jouaient sans cesse'.

Pelles furent ces fêtes remarquables, auxquelles le retour
de la paix, le pouvoir presqu’illimité qu’exerçait dans la pro­
vince le prince de Condé, ses richesses et l’empressement
de la ville donnèrent un éclat presque royal. Elles ont pour
nous d’ailleurs un intérêt qu’elles ne pouvaient exciter chez
les spectateurs : ils ne savaient pas que cet enfant était des­
tiné à devenir un jour l’un des plus grands capitaines qu’ait
possédés la France.

Depuis la faveur de M. de Luynes, et surtout lorsque l’au­
torité du cardinal de Richelieu devint presque souveraine,
le prince de Condé séjourna habituellement à Bourges :
il y passa, selon Lenet, < une partie de ses plus belles an­
nées, » au milieu des fêtes et des plaisirs, mais n’oubliant
jamais le soin de sa fortune ; car on lui reprochait une éco­
nomie portée quelquefois jusqu’à l’avarice ; il avait, disaient
ses ennemis, l’âme d’un intendant de bonne maison. Il vivait
familièrement avec les écoliers de l’Université : Tallemant
des Réaux raconte même qu’il les trichait au jeu et leur
faisait payer son écot *. Un jour qu’en allant à la chasse dans
les vastes forêts qui entouraient Bois-Sir-Amé, il avait per­
du la croix de l’ordre, il laissa récompenser par la ville
l’homme qu’on envoya pour la chercher’.— Il mêlait cepen­
dant, par un singulier contraste, certains goûts de grand-
seigneur et de prince à des habitudes trop souvent triviales
on sordides. Ainsi il entretenait à Bourges deux troupes de

i llég. de la ville, 1019-1626.
’ llisl. de Tallemant des IWanv. II, 180.
’ Compte de la ville, 1620.
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comédiens, les uns français, les autres italiens.—Avant lui
il n’y avait jamais eu de spectacle régulier; seulement ces
troupes voyageuses qui parcouraient alors les provinces ve­
naient de temps en temps donner quelques représentations-
c’est ainsi qu’en 1619, nous voyons les Tragiques Historiens
de S. M., que dirigeait le sieur de Belleroze, et, en 1621
les Comédiens François du sieur de Lambour, demander aux
maire et aux échevins l’autorisation de jouer les pièces de
leur répertoire. C’était probablement dans quelque jeu de
paume, où l’on improvisait un théâtre, qu’avaient lieu ces
représentations ; car on ne construisit à Bourges une salle
de spectacle que peu d’années avant la révolution. — Ce
n’est pas tout : le prince avait de grands équipages de fau­
connerie et de vénerie. 11 cherchait en un mot à mener une
vie douce et facile et à se faire oublier du terrible cardinal,
tout en jetant les bases de la fortune de sa maison.

En 1628, le 5 mai, il acheta pour 532,000 livres la terre
de Sancerre, qu’on vendait par décret sur le dernier comte,
Jean de Beuil. Mais cette vente fut attaquée. La peste régnait
alors à Sancerre et dans les environs, et elle avait rendu toute
concurrence impossible. Ce ne fut qu’en 1640 qu’un arrêt
du parlement termina ce long procès ; et le prince ne put
aller prendre possession de cette importante seigneurie, ainsi
réunie à toutes celles qu’il possédait déjà dans le Berry, qu’en
1641. Il logea alors en la maison de César Thaumas de la
Thaumassière, père de l’un de nos historiens, alors protes­
tant , mais qui se convertit plus tard et reçut le titre de mé­
decin du prince.

La poste de 1628, ou du moins l’épidémie à laquelle on
donna ce nom, fut une des plus affreuses et des plus meur­
trières dont le souvenir nous ait été conservé.

La maladie éclata à Bourges au mois d’août 1628. I-0
quartier St.-Privé fut atteint le premier ; les malades avaient
ce qu’on appelait le pourpre, le charbon cl des bubons de a 
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plus mauvaise nature. On renouvela toutes les mesures qui
avaient déjà été prises lors de la peste de 1582 ; on rouvrit
la Sanital ou Maison des Pestes; on choisit des Moutonniers;
et l’on vit se reproduire les mêmes actes de courage et dé
lâcheté, d’admirable dévouement et de terreurs égoïstes. Le
maire, Pierre Tuilier, conseiller au présidial et prévôt ordi­
naire , ne déserta pas son poste ; il fut secondé par l’un des
échevins, Jean Léveillé ; deux autres, Étienne de La Garde
et Étienne Girard, succombèrent, l’un au mois de septem­
bre , l’autre au mois d’octobre ; mais le dernier, François
Guenois, n’imita pas de si nobles exemples : il se fit donner
une mission dans l’intérêt des habitants, et il ne revint pas.
L'avocat et le greffier de la ville, Paul Lelarge et Charles
Depardieu, s’éloignèrent également. Plus de six mille habi­
tants avaient pris la fuite ; il ne resta qu’un seul conseiller
au présidial, M. Gibieuf; que deux membres du clergé, les
chanoines de Brielle et de Roulin ; qu’un professeur de l’U-
niversité, Jacques Lebloy, de Châtillon-sur-Loire, docteur en
médecine, qui montra beaucoup de courage.

Pendant toute la durée de l’épidémie, quatre jésuites et
quatre capucins furent presque seuls à confesser et à conso­
ler les mourants. Deux jésuites, le père Barace et son com­
pagnon , succombèrent ; les deux autres survécurent ; ils
s’appelaient Cornevenl et Crussot ; les quatre capucins survé­
curent également. Il faut cependant ajouter à cette liste de
pieux confesseurs le nom d’un prêtre séculier, d un seul,
Guillaume Sernin. On avait fait venir, pour soigner les ma­
lades, trois religieuses de l’Hôpital Saint-Louis de Paris.

Sur quatre-vingt-trois personnes, employées au soulage­
ment spirituel ou physique des malheureux atteints par e-
pidémie, onze seulement furent frappées et moururent.

Dès le 4 septembre, le concierge de la maison de ville
étant tombé malade, on la fil fermer et cadenasser ; a partir
de ce moment, les assemblées eurent lieu aux Caimes.



230 LIVRE ONZIÈME.

f.e 8 octobre. le maire et ce qu’il put réunir d’ofliciers de
la ville et de notables ordonnèrent des prières publiques. Dès
le lendemain samedi, une procession se rendit des Carmes à
Notre-Dame de Sales. En même temps on fil un double vœu :
Je premier, d’instituer une procession générale qui tous les
ans se rendrait de Saint-Étienne h l’église des jésuites, et à
laquelle assisteraient, en robes de livrée, le maire et les
échevins, après s’être confessés et avoir communié ; le se­
cond , d’aller en pèlerinage à N.-D. de Liesse et d’y offrir à
la Vierge une image de la ville en argent massif.

La maladie ne disparut complètement qu’au mois de dé­
cembre; elle avait enlevé rès de cinq mille personnes.

Presque aussitôt après la cessation du fléau, le premier
janvier 1629, on célébra avec pompe les fêtes prescrites par
le roi, à l’occasion de la prise de La Rochelle.

Mais il fallait accomplir les vœux faits pendant l’épidémie.
Un orfèvre de Bourges fut envoyé à Paris, et le 29 mars, il
traita avec Nicolas Loir, orfèvre en la Vallée de Misère, pour
l’image en argent de la ville qu’on avait promis d’offrir à la
chapelle de N.-D. de Liesse. Celte image, de 15 à 16 pouces
de longueur sur 10 à 11 de largeur, et du poids de 50 marcs,
coûta 1,050 livres; elle représentait les murs de la ville,
ses quatre portes, ses principaux monuments, la cathé­
drale , la Ste.-Chapelle, la salle du Palais, l’Hôlel-dc-Ville,
la maison de Jacques Cœui, la grosse Tour, la tour de Saint-
Pierre-le-Marché : sur le pourtour, on avait gravé ces vers de
l’archevêque Roland Hébert, grand amateur de poésie latine ;

TE, REGINA POLI, B1TVRIX AFFL1CTA RECLAMAT
ET CELEREM, SCELERUM C0NSCIA, POSCIT OPEM.

CERNIS VT IN CVNCTOS PESTIS CONTAGIA SERPVNT,
1NSONTES, SONTES VT NECAT ISTA LVES.

FLECTERE QVAE NOSTl SVPER0S IAM REDDE BENIGNOS,
VRBIS ET OBSEQVII PIGNORA CERTA CAPE.
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La procession votive eut lieu pour la première fois le4 juin

1629'. On l’appela la Procession des Roses; elle continua
d’avoir lieu jusqu'à la révolution.

A la fin de cette année, le jeune duc d’Enghien vint s’é­
tablir à Bourges, avec la maison que lui avait composée son
père, pour y commencer ses études au Collège des jésuites.
II avait alors huit ans. Il descendit au Logis du Roi le 13 dé­
cembre , en attendant que la maison de Jacques Cœur, où il
devait loger, fût préparée. On était allé au-devant de lui ; on
vint le complimenter; mais ce qui lui fit assurément plus de
plaisir que toutes les harangues, ce fut un présent « de di­
verses sortes de confitures, dragées et autres, des plus rares
et exquises que l’on avoit pu choisir et trouver en cette ville, »
et surtout les étrennes qu’il reçut bientôt après des habi­
tants, à l’occasion du premier janvier 1650. On lui offrit
ce jour-là, ainsi qu’à M. le prince, arrivé tout récemment à
Bourges, force douceurs, comme des tartes de massepain,
des bouteilles d’hypocras, des boites de codignac, un bassin
d’argent plein de poires de bon-chrétien ; on lui présenta en
outre un beau carrosse à ses armes, peint en bleu, sculpté en
relief; quatre satyres formaient les angles de la caisse;
l’intérieur était garni de velours cramoisi, brodé d’or et d’ar­
gent ; le dessus était en cuir de Russie, ainsi que les har­
nais des deux chevaux que la ville donnait en même temps,
pour rendre son cadeau plus complet.

Le prince avait choisi pour gouverneur de son fils M. de
La Bussière, gentilhomme du Dauphiné, homme judicieux et
modeste; pour directeurs de ses éludes, deux jésuites, les
pères Pelletier et Lemaitre-Gontier ; le premier, très austère,
le second, très doux. Sa maison se composait d’une dizaine 

■ Rég. de la ville, 1627-1630. — La Th. Hist., p. 10 « 224. Ç“lh'"n°^
Scliol. Bit. Inscrip. — Ce fut pendant la maladie contagieuse que <1
château deLusson, près des Aix. le 4 novembre 1628, Nmolas Catom«, I»>
a laissé sur une foule de sujets, et notamment sur l’histoire du y,
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d’officiers et de serviteurs. Chaque jour, il se rendait soir et
matin au Collège des jésuites, comme les autres écoliers ■
la seule distinction qu’on lui accordait dans la classe, c’était
une chaise environnée d'une balustrade. Les heures de son
travail et de ses divertissements étaient réglés par le prince
lui-même, qui s’occupait avec une sollicitude continuelle de
son éducation. Il eut de grands succès parmi ses condisci­
ples ; il saisissait avec une merveilleuse facilité les leçons de
ses maîtres, et montrait déjà cette rapidité de conception,
celte vivacité d’esprit qui devaient en faire, si jeune encore,
un si grand capitaine1.

On sait que les jésuites avaient l’usage de faire représenter
par leurs écoliers, à la fin de l’année classique et avant la
distribution des prix, une pièce de théâtre en latin : il nous
est resté un programme de l’une de ces représentations, où
le duc d’Enghien joua un rôle, au milieu de tous ses con­
disciples. C’était une tragédie en cinq actes, avec des inter­
mèdes , intitulée : Hyacinthus Liberatus. Elle doit dater du
commencement de ses études ; car on lui avait donné le per­
sonnage d’un très jeune enfant, Hyacinthe. En tête du pro­
gramme , se trouve une épître dédicatoire du petit prince à
son père, d’un latin fort recherché et fort obscur; puis
on donne l’analyse de la tragédie. La fable en est assez
compliquée ; en voici le rapide résumé :

Clodoald, prince danois, profane sans le vouloir les autels
d’Irminsul, et il est puni en devenant aveugle. Pour obtenir
sa guérison, il fait vœu d’immoler au dieu qui l’a frappé la
première personne qu’il rencontrera en retournant à son pa­
lais. C’est Hyacinthe, son fils, âgé de sept ans, qui se pré­
sente le premier. Le malheureux père déclare qu’il ne tiendra

opuscules, fort difficiles à réunir. - Gaspard Thaumas de La ThaumassiSre na­
quit a Sancerre trois ans après, en 1631.

1 V. les Mémoires de toiiel, elles différentes biographies du Grand-Gond -
surtout sa vie écrite par Desonneaux.
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pas son serment ; mais Hyacinthe, à son insu, pour acquitter
la foi jurée, va se livrer aux prêtres d’Irminsul. — Deux
jeunes gens, Ischyrion et Fauslulus, ne veulent pas souffrir
de pareilles horreurs; ils se jettent au milieu des prêtres et
parviennent h s’emparer de l’enfant. Cependant on leur per­
suade qu’il sera plus glorieux d’obtenir leur grâce en combat­
tant contre des ours et des lions : ils y consentent, vont à
l’amphithéâtre et sont vainqueurs; mais, trahis par les prê­
tres, ils sont jetés dans les cachots : Hyacinthe est confié à
la vestale Hildegarde. —Elle est touchée de son infortune;
elle veut le sauver, ainsi que ses courageux défenseurs ; mais
son projet est découvert. Accusée d’avoir violé ses vœux de
chasteté, elle subit vainement l’épreuve du feu ; elle va être
livrée aux flammes, avec ses complices, quand on annonce
l’arrivée de Charlemagne.—Charlemagne, avec un nombreux
cortège de guerriers et d’évêques, est à la forteresse d’E-
remburg : Wilikind vient se soumettre ; il se fait chrétien ;
Clodoald lui-même se convertit et recouvre la vue. — Il
recouvre bien plus encore; on fait sortir les prisonniers des
cachots d’Irminsul, et il se trouve que non seulement Hya­
cinthe , mais que la vestale Hildegarde, qu’Ischyrion et
Faustulus sont les enfants de Clodoald, à qui on les avait en­
levés jadis. Reconnaissance et joie générale.

Les intermèdes étaient consacrés au combat de Philotimus
eide Misotimus, tous les deux assistés de nombreux compa­
gnons. Philotimus, c’est l’ami de la gloire, comme Misotimus
en est l’ennemi. On se doute bien que le premier remporte
la victoire; il était représenté par le jeune duc*.

A onze ans, on lui fit composer un traité de rhétorique; 

* En tête de ce curieux programme on lit : • Tragœdia
dabitur inThealrum Bituricense CollegiiS. Manæsociela is ■ ■ .
Acceüil præmiorum distributio. Illustrissime prine.pe Dom.no D. Ludo^
Borbonio duce Anguineo Agonolheta muniûccnliJsima." n ■ •
ui nom d’imprimeur.
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à quatorze, il soutint ses thèses de philosophie : j’en ai sous
les yeux le programme*.  A la fin d’une longue et ponipeuse
dédicace au roi, on lit ces protestations de fidélité monar­
chique qui contrastent d’une manière assez piquante avec
ses futures rébellions :

« Ouvrez donc, Sire, vostre sein comme le port de la
tranquillité publique et le séjour de mon repos particulier,
où je ne prétends pas toutefois quitter le travail, mais le
changer, prenant l’épée au lieu d’un livre et faisant succéder
les armes à la philosophie. Au reste, la principale science de
toute nia vie sera de m’estudier à l’exécution de vos comman-
demens, dont je suis bien assuré de ne me despartir jamais,
vu que la naissance m’y a engagé, ceux à qui je la dois m’y
ont nourry, la fidélité m’y oblige et la vertu m’y exerce. C’est
un serment sans dispense. »

Les assertions que le jeune prince défendit aux applaudis­
sements de tous, sont nombreuses : il les avait empruntées à
la logique, h la morale ou éthique, à la physique universelle,
à la physique proprement dite, et à la métaphysique.

Quand il eut terminé ses études, le prince de Condé le
trouva trop jeune encore et trop délicat pour les exercices de
l’Académie : il l’envoya donc h Montrond pour quelques mois;
il lui donna pour maitre un docteur-régent de ['Université de
Bourges, Edme Morille, jurisconsulte célèbre, qui, fier de
cette mission, se donna dès-lors les titres de docteur des
princes et de prince des docteurs. Il enseigna au jeune duc,
non seulement les Institutes et les règles du droit, mais en­
core l’histoire romaine, l’histoire sainte, les mathématiques, 

* Exemplaire relié en veau rouge tleurdclysé, in-P, avec ce litre : Philosopha*
Illustrissimi principis Ludovici Borbonii Enguicnncnsium ducis,selcctis è ratio.
nali Etliicà, et nalurali discipliné quæstionibus definila. Ludovico XIII. ,eS*
clirislianissimo dicata, et in Academiû collegioque Bituricensi Socielatis Jean »
eodem illuslrissimo duce, anno ælatis suæ XH1I, disputata. — Donné au M“
du Cher, pa-M. Vermeil', libraire. — D’après Lenet (ibid. 425), le duc® -
tint encore d'autres dièses qui furent dédiées au cardinal de Richelieu.
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l’écriture sainte. C’étaient bien des choses en peu de temps-
mais h voir la rapidité de ces études, on nepeutguère douter
qu’elles n’eussent plus de superficie que de profondeur. Cela
du reste suffisait pour un prince; il importait surtout de lui
donner une teinture de toutes les connaissances, et l’édu­
cation du monde devait le former beaucoup plus que les le­
çons du collège.

Grâce aux travaux de Sully et surtout aux embellissements
de M. le prince, le château de Montrond, qui allait avoir
tant d’importance dans les événements de la Fronde, était
devenu un lieu de délices, en même temps qu’une forteresse
presque imprenable. Son enceinte avait plus d’une lieue
de tour : elle comprenait de nombreuses constructions, un
vaste et magnifique château à trois étages, une grosse tour
ou donjon de cent vingt pieds de haut, dont les murs
étaient crénelés et qui se terminait par une plate-forme sur­
montée d’une colonne au sommet de laquelle on voyait une
statue de Mercure; des vergers, des parterres, des bosquets
traversés par de longues allées de charmilles, des canaux et
des réservoirs alimentés par la petite rivière du Chignon1.—
Montrond était le séjour favori du prince de Condé et de
son fils : pendant le cours de ses études, le jeune prince
y passait ses vacances. 11 n’y restait jamais assez long-temps
à son gré. — « Je n’ai pas quitté sans douleur, écrivait-il de
Bourges à son père, le 1er novembre 1655, un lieu aussi
agréable, où, pendant un espace d’environ trois mois, mes
plaisirs n’ont pas été altérés par un moment d'ennui. La belle
saison, la douce température de l’automne naissante m en­
gageaient à y rester plus long-temps ; mais il fallait obéir à

‘ U existe une description manuscrite et fort détaillée du château de Mont-
rond . tel qu’il était encore a la lin du XVIII' siècle. Elle est 1 œuvre de Tho­
mas Hérault, curé de St.-Bonnet-lc-Désert. — M. Chevalier de Samt-Atnaad
en a donné une analyse, à la suite de scs Recherches sur Saint-Amaml-aioi - 
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vos ordres, qui me seront toute ma vie la chose du monde
la plus chère et la plus sacrée •

Ce fut à Montrond que le duc commença à se livrer aux
plaisirs de la chasse, et il y porta cette ardeur qui, dans la
suite, caractérisa toute sa conduite et devait produire tant de
fautes et d’exploits. Le prince craignit que cette passion ne
le détournât de ses études, et il lui ordonna de réduire le
nombre de ses chiens. — « J’ai entretenu, il est vrai, ré­
pondit le duc, plus de chiens que le besoin ou le plaisir de
la chasse n’en exigeait : vous pardonnerez cette faute à ma
première ardeur pour cet exercice. C’est une manie ordinaire
à tous les hommes, dès qu’ils sont épris de quelque chose,
de rassembler inconsidérément tout ce qui s’y rapporte, et
de le dédaigner ensuite. Je ne m’étais pas encore aperçu
de celte folie; le lendemain du jour où j’ai reçu votre lettre,
je me suis défait de tous mes chiens, excepté de neuf que
vous me permettez de garder ’ >.

Mais enfin il fallut s’éloigner de Bourges et de Montrond.
Le prince était chargé d’assiéger Dole ; il fil venir son fils en
Bourgogne, pour l’initier de bonne heure à la vie active et
au mouvement des affaires.

1 Non sine dolore locum amœnissimum reliqui, cujus ne vel levissimum qui-
dem ïastidium fecerat trium propè mensium commoratio : invitabat quoque ad
longiorem luoram serenitas temporis et adolcscentis autumni jucunda lempe-
ries; at parère oporiebal imperiis luis, quitus toto vitæ decursu carius mil»
atque anliquius nihil erit. — Lettres du duc d’Engbien, publiées à la suite de
l’Essai sur la vie du Grand Condé.par Louis-Joseph de Bourbon-Condé, son
quatrième descendant. Paris, Léopold Collin, 1800, in-8". — Le prince de
Condé avait exigé que son fils lui écrivit toujours en latin : il ne l’en dispensa
qu’en 1630, à la fin de ses études.

3 Si plures canes alui quàm nécessitas ad venandum requireret aut voluptés,
eam culpam ignosces primo ardori venationis quo abripiebar : est enfin cominu-
nis omnium errorqui vebementiùs aliqua diligere incipiunt ut multa bine delec u
conquirent, quæ posteà sué sponte abjiciant ; nondùin in me ego hune errorem
cognoveram : at postridié quàm illius lilteris tuis fui admonilus, prarter nove
quôsdervari per te licelrat, dimisi alios omnes... Lettre datée de Bourges,
décembre 1635. — Ibid.
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La tranquillité de la province ne fut plus sérieusement

troublée pendant le reste du règne de Louis XIII; le prince
de Coudé y conserva toujours son autorité et ne s’en ab­
senta guère que pour prendre des commandements d’armées
au nom du roi. En 1651, il fut remplacé momentanément
dans ses fonctions de gouverneur par Claude de La Loë,
seigneur de Foëcy, le dernier de son nom; en 1636, par
Jacques d’Etampes, marquis de Valençay, d’une famille il­
lustre dans la province depuis le XV’ siècle, et qui a possédé
par ses diverses branches Valençay, La Ferté-Imbault, Sal-
bris, Soesmes, La Motte-lès-Ennordre , Autry et un grand
nombre de fiefs moins importants. Cependant la prospérité
publique était en progrès : Richelieu avait triomphé de tou­
tes les résistances ; et sous cette domination de fer, le pays
au moins se remettait de ses longues souffrances. Les princes
et les grands seigneurs étaient poursuivis à outrance, quand
ils refusaient de courber la tête; mais l’administration se ré­
gularisait, et le peuple s'en trouvait bien.

L’institution des conseillers du roi, intendants-généraux
et présidents aux bureaux de finances des généralités du
royaume fut une de ses principales innovations; c’était le
germe d’un gouvernement fort ; elle mettait l’unité et l’éco­
nomie à la place de la confusion et du gaspillage ; aussi elle
souleva les plaintes amères de tous ceux qui profitaient des
abus. Richelieu persista.

Le premier intendant de la généralité de Berry fut M. Tur-
got de Saint-Clair, dont le nom devait un jour devenir si cher
h la France. M. Pinon, qui vint après lui, eut 'a réprimer une
violente émeute qui éclata h Bourges le 16 août 1640 contre
les maltôtiers*. Il fut, ainsi que le maire et les échevins, pour­
suivi à coups de pierres par les mutins : un dizamier qui les
accompagnait tua l’un de ces derniers. Mais enfin la rébe ion 

’ LaThaum. Hist., p. 227-228. - Journal manuscrit de
Musée du Cher. — C’est un document précieux, surtout pour 
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fut vaincue, et de sévères châtiments en firent justice. — En
1644, M. Barrin, sieur de La Galissonnière, intendant à son
tour, eut à vaincre des difficultés non moins graves : il avait
établi pour la levée des tailles une compagnie de fusiliers
qui allait de paroisse en paroisse et ruinait les habitants. —
Les paysans de Morogucs, exaspérés, sonnèrent le tocsin,
se réunirent et chassèrent les fusiliers; M. Barrin les fit
poursuivre rigoureusement, ainsi que leur seigneur. Par sen­
tence du présidial, quelques-uns furent condamnés aux ga­
lères ; la justice seigneuriale fut interdite pendant six mois ;
les cloches furent descendues du clocher, et même fouettées,
si l’on s’en rapporte h Catherinot, comme pour les punir
d’une sorte de complicité1.

Les calvinistes curent à souffrir de ces progrès de l’auto­
rité royale ; ils ne pouvaient plus espérer les ménagements
que l’on gardait envers eux, quand leur parti comptait
dans ses rangs des princes et des grands seigneurs et pos­
sédait La Rochelle. Ainsi, à Sancerre, le prince de Condé,
maître de la ville en 1621 , avait cru devoir permettre
encore l’exercice public de la religion réformée; et, au mi­
lieu des débats auxquels donna lieu l’acquisition qu’il avait
faite du comté en 1628, les protestants de cette ville conser­
vèrent leur temple et continuèrent leurs assemblées. Mais
une fois devenu maître sans contestation d’une si importante
seigneurie, le prince ne garda plus de ménagements : il dé­
fendit l’exercice de la religion, il proscrivit le ministre Jean
Gantois, qui se retira à Sédan; et les assemblées ayant con­
tinué secrètement dans diverses maisons de la ville, le bailli
de Sancerre, Étienne Millet, eut ordre de les disperser. Ils

mcnls du règne de Louis XIV. La Thaumassière, qui en a eu connaissance, l’a
copié presque littéralement, sans le citer, dans ce qu’il raconte des évènements
delà h ronde en Berry. Il a été donné au Musée du Cher par M. Vidal, inspec­
teur de 1 Academie de Bourges, dont nous avons eu à déplorer léceinnient la
mort préma.'urée.

* Catherinot. Traité de l'artillerie, p, 10. - MS. Lelarge, un 1044.
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se soumirent; mais, fidèles à leurs convictions religieuses,
ils allaient au loin écouter la parole évangélique et s’unir à
leurs frères. Les uns se rendaient à Henricliemonl, où, sous
la protection de Sully, François de Fougères continuait à
remplir les fonctions pastorales ; les autres traversaient la
Loire, pour assister aux prédications que faisait au Crot-
Guillot, près de La Charité, le ministre Paul Allard. — Ce­
pendant, en IG45, ils établirent, hors de la porte Oyson,
une tente pour y faire leurs prières, et on le toléra.

En même temps une foule de moines s’était répandue sur
la province, multipliant les courses, les prédications, les
efforts, pour multiplier les abjurations. Le monachisme,
qui depuis tant de siècles s’était montré presque entière­
ment stérile, montra tout-à-coup, en présence de l’hérésie,
une fécondité nouvelle et comme une sorte de regain inat­
tendu. Mais rien, dans ces établissements du XVIIe siècle,
ne ressemblait aux grandes fondations du moyen âge. Jadis,
nous l’avons vu, la piété des fidèles jetait largement sur le
sol les bases d’un monastère qu’elle entourait d’éclat et de
richesses : le roi, les prélats, les seigneurs, assistaient à la
naissance de la jeune et resplendissante abbaye. Elle sem­
blait faite d’ailleurs, non pour combattre l’hérésie, mais
pour honorer la mémoire des fondateurs, pour augmenter
la pompe du service divin, pour offrir à la vie contemplative
une retraite tranquille et assurée : on embrassait, on favo­
risait la vie monastique pour elle-même, non pour en faire
un instrument, même au profil de la religion.

Plus tard, les choses changèrent : dès la fin du XIIIe siè­
cle, de nouveaux ordres furent créés, mais avec une mission
toute sociale, la mission de poursuivre partout l’hérésie par
la parole et par les œuvres. Quelques ordres seulement,
surtout les ordres de femmes , comme l’Annonciade de
Jeanne de Valois, échappèrent à cette loi que subissait le
monachisme, et restèrent voués à la vie purement contera-
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plative. Pendant les guerres de religion , les progrès de ces
congrégations militantes s’arrêtèrent ou furent moins rapides;
nous avons vu cependant les jésuites s’installer à Bourges
en 1575, les capucins en 1587; mais, une fois que les ins­
tincts de nouveauté qui avaient si profondément remué les
esprits eurent été vaincus et que le triomphe du catholi­
cisme fut assuré, il se manifesta aussitôt une sorte de re­
crudescence de l’esprit qui fonde les couvents ; il semble
qu’il n’attendait que l’occasion de s’épanouir de nouveau.
Tandis que la grande milice pontificale, les jésuites , agis­
sait principalement sur les classes élevées, s’emparait et de
l'éducation de la jeunesse et de la direction des consciences
royales, et s’accommodait, par d’habiles tempéraments, h
tous les pays, à toutes les circonstances; d’autres religieux,
de toutes les règles, de tous les costumes, prêchaient, con­
fessaient , mendiaient, s’introduisaient dans le château du
gentilhomme, dans la maison du bourgeois, dans la chau­
mière du pauvre : tour-à-tour éloquents et bouffons, exem­
plaires et corrupteurs ; population mêlée, bonne et mauvaise,
et qui, peut-être, faisait plus de mal à la religion par ses
désordres, qu’elle ne pouvait lui rendre de services par ses
vertus.

De 1612 à 1650, on voit les capucins s’établir à Vierzon,
sous la protection du maréchal de La Châtre; à St.-Aignan,
à Montluçon, à Issoudun, h Châteauroux, à Saint-Amand, à
Bourbon. Le couvent de Saint-Amand fut l’œuvre du prince
de Condé lui-même : il en posa la première pierre le 25 mars
1623; elle portait cette inscription :

« Excellentissimuset illustrissimus DD. Henricus ù Borbonio,
PrmcepsCondæus, regiæstirpis primas princeps, sancto Fran­
cisco ejusque fanuliæ dévolus, hune primum lapident benedic-
tum à reyerendissimo Biturigum arclncpiscopo Rollando P. P.
posait fundamentum hujus ecclesiæ et cœnobii : quæ suis
sumpubus in proprio fundo consummaia sancto Carolo Episcopo 



CHAPITRE PREMIER. jg(
et confessori et sanctæ Genovefæ V. dicavit. Adsistente sibi
illustrissimâ Margarita - Carolâ de Montmorency, meritissimî
ipsius conjuge, die XX.V. Martis, anno MDCXXIII. >

Le premier prieur, Thomas de Dijon, mourut en 1626,
avant l’achèvement des travaux .- on fit courir le bruit qu'au
moment où il venait de rendre le dernier soupir, il avait ap­
paru en voyageur à un de ses amis d’un couvent éloigné et lui
avait annoncé sa mort. Comme celui-ci demandait en quel
état il était devant Dieu : < Les jugements de Dieu, ré­
pondit le père Thomas, sont bien différents de ceux des
hommes. Priez et faites prier Dieu pour moi : je n’ai pas
permission d’en dire davantage. > Puis il disparut.

L’église fut dédiée en 1627. Dès l’année suivante, la nou­
velle fondation produisait ses fruits. Pendant le carême de
1628, le prince deCondé, qui commandait alors l’armée de.
Languedoc contre les hérétiques, envoya à Saint-Amand le
sieur de Tury, lieutenant de ses gardes, pour enjoindre aux
huguenots de quitter la ville et de ne s’en approcher doré­
navant de quatre lieues. Ils déclarèrent tous qu’il voulaient
rentrer au giron de l’Église. Ils furent instruits par un pré­
dicateur de l’ordre des capucins, Benoit de Dijon, frère sans
doute du premier prieur, qui dressa des procès-verbaux de
leurs abjurations. Cependant il resta quelques calvinistes à
Saint-Amand; çaron trouve de nouvelles abjurations, tou­
jours reçues par les capucins, en 1667, 1671 et 1741 *.

Les Minimes, enfants de saint François-de-Paule, s éta­
blissent vers 1615 à Issoudun, et vers le même temps à Dun-
le-Roi; ils avaient déjà un couvent à Bomiers, près du vieux
château, aujourd’hui en ruines, qui avait long-temps appar­
tenu aux La Trémouille. En 1617, le père Gilles Camarl,
provincial de l’ordre, en Touraine, qui venait de prêcher à

* Arch. du Cher, papiers du courent des Capucins de Saint-Amand.
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Bourges avec beaucoup de succès, obtint d’une assemblée
de ville la concession de la chapelle de St.-Jérôme , auprès
de l’église de St.-Fulgent, abandonnée aux habitants depuis
que tes Pénitents-Bleus de la Ligue s’étaient séparés par les
ordres du Parlement ; mais on leur défendit expressément
d’incommoder la ville par la mendicité et cueillette d'aumô­
nes ; un assez grand nombre de bourgeois voulaient même
qu’on examinât avant tout les actes de fondation et qu’on
exigeât l’approbation du Pape.

Les Augustins reformés de Bourges, d’Aubigny, du Blanc,
de Saint-Benoît-du-Sault datent de 1616; ceux de Châtillon-
sur-Indre, de 1627 ; ceux de Sancerre, de 1630.

En 1624, tes Oratoriens, dotés par le prince de Condé,
fondent une maison à Bourges sous la direction de Pierre
Gibieuf; quelques années après, l’archevêque, Pierre d’Har-
divdiiers, ancien recteur de l’Université de Paris, et peu fa­
vorable aux jésuites, leur donne la direction du grand sémi­
naire, créé par lui.

Les religieuses Carmélites, arrivées à Bourges depuis le
mois d’octobre 1617, font poser, le 2 juillet 1620, la pre­
mière pierre de leur église par l’archevêque André Frémiot,
dans la rue Saint-Ambroix, grâce aux libéralités de la veuve
de M. de Rodes. Cependant le lieutenant criminel, M. Ben-
gy, lorsqu’on demanda à une assemblée de ville l’autorisation
qui leur était nécessaire, s’était prononcé contre elles.

Dès 1618, les religieuses de la Visitation, qui devaient
leur origine à saint François-de-Sales et à Jeanne Frémiot
de Chantal, possèdent une maison à Bourges; en 1640, elles
en acquièrent une autre à Issoudun.

Les ürsulines s’établissent dans la même ville en 1650;
à Bourges, rue des Arènes, en 1631; à Celtes, en 1654.

Les Hospitalières sont appelées à Bourges en 1628, à l’oc­
casion des maladies contagieuses, et elles y restent. Elles
viennent de Loches à Vierzon en 1633.
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Mais pendant que tous ces monastères nouveaux s’élèvent

et prospèrent, les anciennes abbayes, jadis illustres, décli­
nent ou meurent.

Le Concordat de François 1er leur avait porté un coup fatal
par l’introduction de la Commande, qu’il n’autorisait pas,
mais dont il fut l’occasion et la cause. Il avait bien été dit
que le roi devait présenter au pape des religieux pour les ab­
bayes et prieurés conventuels; mais, de si loin, comment
vérifier toutes les présentations? comment résister toujours
aux sollicitations, aux influences? Il arriva donc que, peu
d’années après, on se mit à nommer des prêtres engagés
dans le siècle, qu’on n’obligeait pas même à embrasser la vie
monastique ou à résider : prêtres courtisans ou protégés qui
ne s’occupaient de leurs bénéfices que pour toucher et pour
agrandir les riches revenus des menses abbatiales; on les
appelait abbés ou prieurs Commandalaires.

Simples usufruitiers, habituellement éloignés des moines,
ils n’avaient avec eux aucune communauté d’intérêts ou de
genre de vie, et, par cela même, ils étaient dépourvus de
toute autorité morale. Le zèle pour le maintien de la disci­
pline , et cette sorte d’affection filiale qu’avaient les reli­
gieux pour la maison qui les avait nourris et abrités, leur
manquaient également : une seule pensée les dominait, celle
de diminuer les dépenses du couvent, c’est-à-dire le nom­
bre des moines et leurs rations quotidiennes, afin de rendre
la part de l’abbé plus considérable; et ils ne s inquiétaient
guère de savoir si le culte divin était convenablement entre­
tenu ou dignement célébré, si les cloîtres tombaient ou s il
pleuvait dans les églises. Aussi le plus clair des revenus se
dissipait en procès entre l’indigne abbé et ses moines : pro­
cès pour obtenir des réparations urgentes, procès pour dé­
terminer les pensions et nourritures, ou, comme on uisait
communément, la pitance des religieux, procès pour fixer les
proportions de la mense abbatiale et de la rnense conven-
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tuelle En attendant, les ruines, le désordre, les querelles,
la corruption, étaient partout. C’est de cette époque que date
l’irrémédiable délabrement de la plupart des églises conven­
tuelles, de ces merveilleux édifices qu’avait élevés la foi
puissante et calme du moyen âge, que laissait périr la foi
remuante et stérile des âges suivants *.

Le protestantisme et les guerres de religion vinrent ajouter
à tant de misères. Les riches trésors des abbayes étaient de
bonne prise : s’emparer des fermages ou des dîmes qui ap­
partenaient aux moines catholiques, c’était pour les hugue­
nots une excellente spéculation, presque une œuvre pie. Aussi
peut-on dire que ce furent les biens d’église qui entretinrent
et payèrent les guerres de religion. Nous avons une longue
liste des gentilshommes protestants qui, vers 1570, possé­
daient des abbayes ou des prieurés conventuels*.

Les excès de la Commande furent alors dépassés. On vit,
ce qui était bien plus étrange, des abbés Fiduciaires, sous le
nom desquels les abbayes étaient possédées par des laïques,
des enfants, des femmes, des calvinistes, en général par des
familles nobles du voisinage qui, durant cette usurpation, ne
se gênaient pas d’agrandir leurs terres aux dépens des terres
d’église et reprenaient, par ce moyen, ce que leurs ancêtres
ou les anciens possesseurs de leurs fiefs avaient donné jadis
à Dieu et aux saints. C’est ainsi que l’abbaye de Fontgom-
baud, aux bords de la Creuse, cet antique monastère fondé
au commencement du XIIe siècle, par le bienheureux Pierre
de L’Étoile, et qui avait été si long-temps la maison de la
prière, appartint, depuis 1572 jusqu’au milieu du siècle sui­
vant, sous de prétendus abbés, d’abord à un calviniste, Jean

1 II faut lire la curieuse histoire (manuscrite) de l’abbaye de Fontgombaud,
par le prieur dom Andrieu, aui Archires du Cher; ou bien encore celle de Saint-
Satur, par le prieur Desmaisons, également manuscrite, et dont une copie m’a
été communiquée.

3 Catherinot. Le Pouillé de Bourges, p. 12,
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de Naillac, seigneur des Roches et de Salleron, puis à René
Du Cher, seigneur de La Forêt-de-Launay, calviniste comme
lui ; enfin à la maison d’Aloigny de Rochefort : M. de Roche-
fort, le favori du prince deCondé, la posséda sans scrupule;
et comme un jour Marie de Montmor, sa femme, lui disait
que le bien de l’abbaye le damnerait et ruinerait sa maison,
il se borna à tirer deux poignées de pistoles, en disant: < Voilà
des pistoles de Fontgombaud ; voilà des pistoles de Roche-
fort. » Puis il les mêla ensemble et ajouta : « En faites-vous
maintenant la différence? > — Mais cet étal de choses cessa
enfin, parce que l’un des abbés fiduciaires, manquant à la
foi jurée et voulant prendre au sérieux son titre, joua ses
nobles mandataires et garda pour lui ce qu’il ne possédait
que pour eux.

Au milieu de ces infamies, on peut se faire une idée de ce
qu’était devenue l’ancienne régularité. Voici ce qui se passait
à Fontgombaud et sans doute en bien d’autres monastères :
« Chacun, dit le prieur dom Andrieu, demeuroit en sa mai­
son , hors de l’abbaye. Chacun y vivoit à sa mode, avec très
peu d’édification. Quelques-uns croyoient qu’une servante
étoit un meuble nécessaire. On nous a fait bien des contes là-
dessus dont nous ne voulons croire que la moitié, et nous n’en
parlerions pas, si nous n’étions obligé d’instruire ceux qui
viendront après nous, afin de les persuader de la nécessité où
sont les religieux de vivre régulièrement, de mettre tout leur
revenu en commun, de bannir les femmes de leurs cloîtres
et de vivre dans une très grande piété. On disoit en ce temps
les matines quand il faisoitjour, en hiver aussi bien qu’en
été ; il n’y avoit que deux prêtres qui célébroient la messe
quand ils étoient de semaine... Après la messe, chacun alloi1
se réjouir à la chasse ou à des rendez-vous, et quand ils
étoient revenus, tôt ou tard, on disoit vêpres- Les servantes,
qu’on pouvait nommer les maîtresses, se réjouissoient entre
elles ou avec les compagnies qui venoient voir leurs maîtres. »
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Aussi, quand un homme d’une piété véritable et d’un ca­

ractère ferme se rencontrait par hasard, qui voulait mettre un
terme à tant de scandales, c’est un spectacle hideux que la
rage qui éclatait pour le perdre. Prises de corps dérobées à
la religion des magistrats, menaces, actes de violence, jus­
qu’au meurtre , jusqu’à l’empoisonnement, tous les moyens
étaient bons pour l’effrayer, pour se délivrer de ce maître in­
commode ; et tel prieur, comme dom Nicolas Andrieu , à
Fontgombaud, à la fin du XVIIe siècle, dom Claude Chacheré,
à Saint-Satur, au commencement du XVIIIe, a déployé plus
d’habileté, de persévérance et de courage, pour introduire la
réforme et réduire ses moines, qu’il n’en faudrait pour gou­
verner une peuplade de sauvages ou pour apprivoiser des
bêtes fauves : héroïsme obscur que les joies dé la conscience
et les convictions religieuses pouvaient seules soutenir et
récompenser !

Mais les abbayes périssaient quelquefois, avant de trouver
un réformateur, sous la cupidité des grands seigneurs qui
s’en proclamaient les fondateurs et les patrons. Ils en de­
mandaient la sécularisation au pape , c’est-à-dire qu’au prix
de quelques sacrifices, ils voulaient s’emparer du temporel
du couvent et enlever à ses possessions le caractère sacré
qui les protégeait contre leurs envahissements. C’est ainsi
que les célèbres et antiques abbayes de Déols ou du Bourg-
Dieu et de Saint-Gildas succombèrent sous le crédit du
prince de Condé. Grégoire XV avait eu besoin de lui pour
assurer l’établissement d’un de ses neveux : voulant récom­
penser sa complaisance, il lui accorda, par des bulles du
mois de janvier 1022, que Louis XIII approuva le 24 août
suivant, et que le pape Urbain VIH confirma au mois de fé­
vrier 1625, le droit d’incorporer au domaine de Château-
roux les biens des deux abbayes ; et, au témoignage de Ri­
chelieu lui-même, • celte action fut jugée bien étrange d’un
chacun, comme provenant d’une autorité plus prétendue des 
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papes qu’accordée de l’Église, et plutôt fondée sur l’abus de
la cour romaine que sur le mérite de la Chaire de Saint-
Pierre. » A la vérité le pape imposait au prince quelques
compensations en faveur de la religion; mais elles étaient in­
suffisantes et furent mal exécutées. Ainsi, il devait ériger à
Châteauroux une église séculière et collégiale dotée de six
mille livres de revenu et un collège de jésuites qui en aurait
quatre mille. Or, nous voyons par des lettres de rescision
obtenues en 1691 parles nouveaux chanoines, que l’église
ne fut pas bâtie, qu’au lieu d’assurer à leur chapitre,
comme cela avait été prescrit, des biens situés à moins de dix
lieues de Châteauroux, on lui donna au loin, dans plusieurs
provinces, des dîmes et des prieurés dont les revenus s’ab­
sorbaient en frais de voyages, et qu'on assigna pour loge­
ments, aux chanoines eux-mêmes, des casemates de l’ancien
château de Raoul, qui n’avaient jamais été destinées qu’à
recevoir momentanément des soldats1.— Quant au collège,
il ne fut jamais fondé : les jésuites reconnurent que deux
maisons si voisines, l’une à Bourges, l’autre à Châteauroux,
se feraient concurrence et se nuiraient mutuellement. D’ac­
cord avec le général de l’ordre, Vitelleschi, il fut convenu
qu’on se bornerait à établir au collège de Bourges des cours
de théologie et de langue hébraïque ; que seulement on en­
verrait tous les ans, à Châteauroux et dans les environs, des
pères de la compagnie, pour y faire une mission. Mais les
révérends pères étaient trop habiles et trop persévérants pour
se laisser jouer comme les chanoines ; ils se firent largement
attribuer le revenu promis, et ils obtinrent même, pour am­
plifier leur Collège de Bourges et y construire de nouveaux
bâtiments , une somme ronde de 12,000 livres, en doubles
pistoles , pistolets , écus d’or et monnaies ayant cours. A

‘ ^c-llies <|e rescision de 1691, aux Archives <lc CtiAlvauroux coin » ou
l»rM. Leinaigre.
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la vérité ils promirent qu’au bâtiment neuf on mettrait les
armes du prince, qu’au dehors on graverait en lettres d’or
sur une table de marbre une inscription 'a sa gloire, et que
chaque année, à l’ouverture des classes, on prononcerait de
beaux discours pour rappeler le souvenir de ses libéralités '.

C’est alors que les cours de Théologie furent confiés aux
jésuites : nous avons vu à travers quelles difficultés ils par­
vinrent à se faire recevoir par l’Université Elles duraient
encore ’a l’époque où ils comptaient le jeune duc d’Enghien
au nombre de leurs élèves, et ils mettaient habilement à
profit la tendresse extrême que le prince de Condé portait à
l’héritier de son nom1 2 3.

On peut aisément comprendre tout ce que les désordres
des couvents, les excès des gens de guerre, les blasphèmes
habituels des calvinistes contre la religion catholique et le
clergé, les inexprimables misères, suite de la guerre civile,
avaient dû laisser dans les campagnes d’immoralité, d’igno­
rance et de superstition. Nous en avons de curieux indices 

1 II y eut des actes nombreux pour régler cette fondation. — Archives de h 

un homme vivant et mourant, la terre de Surin, les prieurés d’Yvernault,
Mers, Genouillac, la métairie de Bretagne, et diverses redevances.

2 V. Tome 111, p. 461 et suiv.
3 Voici ù cet égard une lettre assez curieuse du duc d’Enghien ù son père :

elle est du 21 novembre 1635. — Audivi sxpcnumerà illud operæ longions esse
negotia quæ cum pluribus tractanda sunt; quoi enim inter hommes capita , tôt
fermé sunt sensus ; qnamobrem si multis cum hominibus tes agenda sit, vix
tandem clücias ilà omnes in eumdcm sensum concernant ut dissident nemo.
Ejusmodi est illud opus quod auctoritate tua itù proventum est ut tantum non
fuerit confcctum de Bituricensi tlieologia loti Acadcmiæ corpori inserenda :
quas diflicultales molili sunt nonnulli, et experlus es et vicisti : alias iterum
tentant nocendi vias, quæ præcludi nisi tuo bénéficié non possunt ; ultimam, ut
opiner, manum operi tuo non denegabis : tua est hæc theologia, lu illius parons ;
ù quo ilia, nisi à parente, hoc decus aut petat aut expcctet ? Illud si adjeceris,
niliil supererit quod alteri dehere possit----- Essai sur la vie du Grand-Condé,
p. 256. — Cette lettre, qui bien évidemment n’était pas l’œuvre d’un prince
de quatorze ans, parait un modèle du genre : on reconnaît une main habile et
dans ces insinuations, et dans ccs flatteries, et jusque dans la menace enve­
loppée de la lin : — Prenez garde qu’on n’ait recours b d’autres l



CHAPITRE PREMIER. 399
dans les procès de sorcellerie dont l’un des hommes les plus
éclairés de cette époque, ce qui n’excluait pas de bizarres
préjugés, Jean Chenu, de Bourges, avocat au Parlement de
Paris et savant jurisconsulte, s’est fait l’historien.

Sous le règne d’Henri III, il semble qu’on voulait se met­
tre en garde contre cette croyance à la sorcellerie qui avait
jusque-là fait tant de victimes. Un chirurgien du roi, chargé
en 1589 d’examiner de prétendus sorciers, avait dit : « Nous
n’y trouvasmes que de pauvres gens stupides, les uns qui ne se
soucioient de mourir, les autres qui le désiroient; nostre ad-
vis fut de leur donner plus tost de l’ellébore pour les purger,
qu’autre remède pour les punir. • Mais, au commencement
du XVII* siècle, on avait fait un pas en arrière : les accusa­
tions de sorcellerie se multiplièrent : on vil les Parlements
de Rouen et de Bordeaux prodiguer les supplices.

En ICI9, on arrêta à Menetou-Salon, dans la justice des
Pot, un vieux mendiant du Bourbonnais, à moitié fou, nom­
mé Gilbert Fourneau, qui, après avoir été laquais du sei­
gneur de son village et fait avec lui la guerre en Savoie,
menait une vie de vagabondage dans le Berry et les provinces
voisines. On disait qu’une femme était morte à Saint-Palais
dans de cruelles souffrances, après avoir partagé un morceau
de pain avec lui ; on disait qu’à Menetou, une autre femme,
sur laquelle il avait tourné « sa vue grandement pénétrante,
baillant perpétuellement, » avait senti comme un vent froid
qui sortait de sa bouche, et « qui lui sembla de couleur
bleue; i qu’elle s’écria : « Je suis morte! tenez mon enfant,
je ne puis plus me soutenir ! » et que de ce moment elle resta
sans connaissance.

On lui fit son procès. Il nia tout ; mais il proféra beaucoup
•le blasphèmes et d’impiétés, et convint « qu’il alloit avec
ceux de la religion, qu’il n'étoit en estât de grâce. > On le
força dê donner des remèdes à la femme qu’il était accuse
d’avoir ensorcelée : il lui fit boire un mélange de vin blanc,
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de vinaigre et de suie, cl elle sembla guérie. Lui cependant
expliquait que s’il avait indiqué ce moyen, c’est qu’en Savoie
on l’avait employé pour lui, et qu’il s'en était bien trouvé.

Le juge de Menetou ne trouva pas les preuves suffisantes
et ordonna que ce misérable serait soumis à la torture. Mais
le procureur fiscal appela à la justice souveraine de Boibelle
et d’Henrichemont que présidait alors M. Labbe de Champ-
grand et où Jean Chenu était assesseur. Là, Gilbert Fourneau
fut condamné, le 5 août 1619, à faire amende honorable de­
vant l’église deMenetou, nu en chemise, une torche ardente
au poing, puis à être pendu et étranglé; son corps devait
être brûlé < avec le procès, pour les blasphèmes et impiétés
y contenues, • et les cendres jetées au vent. La sentence fut
exécutée le lendemain.—« Ce jugement, dit Chenu lui-même,
sembloit bien hardy; mais Dieu, offensé par cet abominable
sorcier, assista les juges, ayant ce misérable confessé à la
mort qu’il avoit baillé du sort à ces deux femmes par l’as­
pect et regard des yeux, le soufflement et haleine, ce qu’il
dit avoir appris en Savoie, et avoir promis au diable, pen­
dant deux ans, de faire mourir plusieurs personnes à certains
jours. > Il s’efforça même d’ensorceler le jésuite qui l’assis­
tait à ses derniers moments ; mais il s’attaquait à trop forte
partie. Le brave père déjoua sa tentative, le convertit, « et
sauva cette pauvre âme *. »

Quelques années avant, en 1616 et 1617, Jean Chenu,
comme bailli de Brécy, fief de la famille de Culant, avait
eu à faire le procès à une bande entière de sorciers des pa­
roisses de Brécy et de Sainte-Solange. Ceux-là étaient des
paysans de 1 endroit, et on rencontre de bien étranges ré­
vélations dans les interrogatoires qu’ils eurent à subir, et
dont les procès-verbaux nous ont été conservés.

< Jean Chenu raconte ce proche dans quelques pages ajoutées à un tirage par-
ticulter dn procès des sorciers de Brécy. Le tout forme un opuscule dédié à
M. de Culant, seigneur baron de Brécy en Berry, etc.
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Nulle seigneurie ne paraissait mieux faite pour la sorcel­
lerie que cet ancien fief des Culant. Ils étaient eux-mêmes
l’objet des plus singulières traditions. Ainsi ils se vantaient,
disait-on, de tirer leur origine du meurtrier de sainte So­
lange; on racontait que l’un d’eux avait trompe le diable, et
que, voulant obtenir son secours pour se venger d’un de ses
ennemis , un Chabannes, il -lui avait remis un billet signé
avec son sang, par lequel il se donnait à lui, mais qu’il avait
souscrit du nom même de Chabannes. Enfin on prétend que
sur les murs du château de Brécy, d’anciennes fresques re­
présentaient et le martyre de sainte Solange et cette bizarre
mystification à laquelle le diable s’était laissé prendre, mal­
gré sa finesse et son expérience

Jean Chenu savait que le diable « avoit coutume de mar­
quer les siens , pour les reconnoistre, > dans les parties du
corps les plus secrètes. Il fit donc examiner les accusés par
un barbier chirurgien, qui découvrit en effet, sur le corps de
plusieurs d’entre eux, des marques blanches dans lesquelles
il enfonça profondément des aiguilles, sans que ces malheu­
reux parussent éprouver la plus légère douleur. Une fois cette
épreuve faite, on obtint facilement des aveux.

Plusieurs d’entre eux convinrent qu’ils étaient allés au
sabbat, qui se tenait pendant la nuit au Carroy-Billeron,
sur le chemin des Aix. Le diable, sous la forme d’un barbet
noir, venait les avertir; ils se frottaient « le filet des reins •
d’une certaine graisse ; puis ils trouvaient à leur porte le
diable monté sur un cheval noir, qui les prenait en trousse
et les emmenait. Au sabbat, il se passait des scènes étranges
d’impiété et de débauche : le diable présidait sous la forme
d’un barbet noir, ou bien d’un homme noir, tenant un che
val noir, qui rongeait son frein.— On 1 adorait, en tenant a
la main une chandelle de poix noire et en le baisant en cer

1 Mém. MS. de M. de Barrai, surira châteaux.
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taineS parties immondes ; on se livrait à des danses frénéti­
ques; le diable procédait à une horrible parodie des saints
mystères sur une table couverte d’un manteau noir; puis
un festin composé de viandes toutes noires , cuites « sur
un feu beaucoup plus rouge et plus ardent que le nostre, .
était servi aux adeptes; enfin tous se livraient, hommes et
femmes, à commencer par le diable, aux actes les plus in­
fâmes , à la plus sale débauche Au chant du coq, tout
s’évanouissait, chacun retournait à son logis.

Le diable promettait souvent de l’argent ; mais il n’en
donnait jamais. Toutes, ses générosités se bornaient à indi­
quer des recettes pour faire mourir les bestiaux ou ensorceler
les voisins. L’une d’elles se compose de poudre à canon,
mêlée de feuilles d’aune et de pelasse de noix, cueillies la
veille de la Saint-Jean-Baptiste et bénites par un prêtre.

Voilà quelles déclarations firent ces malheureux, au péril
de leur vie ; qu’ils fussent victimes d’affreuses hallucinations
ou des ruses cruelles d’un libertinage bien difficile à com­
prendre, ils n'en parlent pas moins avec une effrayante
sincérité.

Une femme cependant, Jaquette Sadon, femme de Perrin,
de La Grange-de-Farges, ne voulut rien avouer, et s’emporta
en menaces contre le bailli. — « Vous ne devez pas faire ce
que vous faites, s’écriait-elle : vous avez du bien ; vous avez
à perdre. Vous ne jugerez jamais femme qu’il ne vous en
souvienne. Prenez hardiment votre chemise blanche : si je
meurs, vous ne demeurerez guère après moi : j’ai de bons
amis! > — Le courageux bailli répondait que Dieu mainte­
nait les juges en sa protection, même contre la puissance
du diable.

On est touché des réponses d’un vieux berger, Guillaume
Légeret, dit Nointeau, qui avoue qu’il est allé au sabbat,
mais qui ne cesse d’intercéder pour trois de ses amis, disant
« qu’il aime bien mieux mourir qu’eux. >
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Le 21 mars 1616, le bailli prononça la sentence de trois
des accusés, un homme et deux femmes. La peine était la
même que celle que nous venons de voir appliquée à Gilbert
Fourneau. En outre il était prescrit de planter une grande
croix au Carroy-Billeron, où l’exécution devait avoir lieu.—
Confirmée le 17 mai par le Parlement de Paris, la sentence
fut exécutée le 50 du même mois. De l’une des deux fem­
mes on ne put obtenir que ces paroles : « Je voudrais être
morte; dépêchez-moi. •

Six autres accusés furent condamnés à être pendus le
11 juillet; trois enfin devaient être soumis à la question or­
dinaire et extraordinaire. Mais le Parlement de Paris confirma
seulement la sentence du vieux berger, qu’il fit exécuter en
place de Grève, au lieu de le renvoyer sur les lieux, trou­
vant sans doute que le pays avait été effrayé par assez de sup­
plices. Tous les autres furent bannis du bailliage de Brécy
et de la ville de Paris: < le chemin leur fut baillé pour prison.*
— Malgré son respect pour le Parlement, Jean Chenu a bien
de la peine à s’expliquer une pareille indulgence".

Des faits semblables, de semblables accusations se renou­
velèrent sous le règne de Louis XIII. Qui n’a mémoire du
procès d’Urbain Grandier et des religieuses de Loudun? Mais
la raison prévalut, et sous le règne de Louis XIV, les accusa­
tions de sorcellerie eurent enfin un terme.

Toutefois, il est resté au fond de nos campagnes plus d’une
croyance qui atteste que la lumière n’a pas encore pénétré
partout. Il est bien peu de nos paysans qui ne soient disposés
à accueillir les observations qu’on leur adresse par un sou­
rire d’incrédulité.

Ainsi on vous parlera, si on a quelque confiance en vous,
'les jetteux de sorts, des noueux d'aiguillettes, des mencux
de loups, des caillebottiers, qui ôtent le lait des vaches, des

* Questions de Droit, par Jean Chenu, Seconde Centurie, in-4". Paris,1620.
V. la note qui précède.
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courtilliers, qui dessèchent les plantes, des grêleux, qui
amassent les orages et les font tomber sur le champ d’un
voisin ou les écartent de l’héritage d'un ami.

On vous parlera surtout du devin et du mige ou remigeux,
c’est ordinairement la même personne ; le devin, qui fait re­
trouver les choses perdues, découvre les trésors et les sour­
ces, indique les auteurs d’un vol ou d’un assassinat; le mige,
qui remet les membres luxés, réduit les fractures-, et qui
souvent avec des paroles magiques ou par le souffle, guérit
les brûlures et les entorses.

Le sorcier, la sorcière du village, c’est un paysan au ca­
ractère sombre, aux habitudes bizarres, c’est quelque vieille
hideuse : ils peuvent h volonté se transformer en animaux.
On racontait tout bas dans les campagnes, il y a quelques
années, qu’une femme d’un hameau voisin de Bourges, la
Birelte, avait eu la cuisse cassée d’uu coup de fusil, pen­
dant qu’elle courait les champs la nuit, sous la forme d’une
bête toute blanche, d’une espèce inconnue.

En beaucoup de lieux, on vous montrera les carrais où se
tenait, où se tient peut-être encore le sabbat : cet emplace­
ment redouté que les paysans ne traversent guère sans émo­
tion à la tombée de la nuit, est presque toujours, au milieu
d’une plaine nue, un carrefour formé par des chemins que
les voitures et les pluies ont creusés dans le sol.

Mais ces vieilles traditions s’effacent. Le scepticisme pé­
nètre partout et n'épargne pas même la puissance des sor­
ciers. De jeunes soldats qui ont couru le monde rapportent
au village Vesprit fort du régiment : ceux qui croient encore
ont un peu honte de croire, et quand on les interroge, ils
ne répondent qu’avec méfiance.



CHAPITRE SECOND.

CHAPITRE SECOND.

Minorité de Louis XIV. — La Fronde.

le gouvernement de Berry et s’en démet. — A sa place le maréchal de Clé-
rambault devient gouverneur et lieutenant-général pour le roi.—Exil et mort
de la princesse de Condé à Chiteauroux.

devient garde-des-sceaux. — La princesse de Condé à Montrond. — Elle part
pour la Guyenne — La guerre civile dans la province : courses de la gar­
nison de Montrond. — Paix de Bordeaux : articles de Montrond. — La prin­
cesse de Condé s’y retire de nouveau. — Les princes sont mis en liberté : la
princesse passe é Bourges pour aller rejoindre son mari.—Nouvelles agi­
tations : la princesse de Condé et M"' de Longueville en Berry. — Le prince
de Condé, avec Messieurs de Conti, de Longueville et de Nemours y vien­
nent à leur tour. — Le prince de Conti à Bourges : il s’efforce de maintenir
la ville : arrestation de Claude Biet. — On apprend la prochaine arrivée de la
cour : fuite du prince de Condé et de ses partisans.—Louis XIV à Bourges :
mesures militaires : nomination de nouveaux officiers de ville : démolition de
la grosse Tour. — Départ du roi. — Siège de Montrond : passage du cardinal
Mazarin en Berry : évènements militaires : capitulation et reddition de Mont­
rond. — Le roi ordonne de raser les fortifications. — Philippe de Cléram-
bault, comte de Palluau, maréchal de France. — Fin de la guerre civile en 

Jeunesse et victoires du duc d’Enghien. — Réjouissances de la ville à l'occasion
de la prise de la ville de Dunkerque. — Mort d’Henri de Bourbon, prince de
Condé : son fils succède à son titre et à ses charges. — Premiers mouvements
de la Fronde : révocation des intendants : M. Berlin, sieur de La Galisson-
nière, quitte Bourges. — Élections pour les États-Généraux. — Hésitations
du prince de Condé. Il est arrêté au Louvre avec le prince de Conti et le duc
de Longueville. — Influence qu’exerce à Bourges Claude Biet, lieutenant-
général et maire : son caractère : sa haine pour les Condé. — François de
Beauvilliers, comte de Saint-Aignan, gouverneur du Berry — Il se fait re­

4643.— 4652.
Le jeune duc d’Enghien avait quitté en 1655 le Coliege

des jésuites de Bourges : il avait passé quelques mois au 
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château de Montrond, étudiant sous la direction du docteur
Mérille ; puis son père l’avait conduit en Bourgogne et quel­
que temps après à Paris, où il le présenta à la cour. Il eut
dans les exercices de l’Académie les mêmes succès qu’au col­
lège : personne ne maniait un cheval, ne courait la bague,
ne faisait des armes, ne dansait, ne jouait à la paume avec
plus de grâce et d’adresse. A dix-neuf ans, il fit ses premières
armes sous les maréchaux de Chaunes, de Châtillon et de
La Meilleraye. Au mois de février 1640, le cardinal de Ri­
chelieu le contraignit, malgré une vive résistance, à épouser
sa nièce, Clémence de Maillé-Brézé, qui, plus tard, il faut
le dire, se montra digne d’un si grand nom.

Ses premières victoires sont connues : en 1643, la bataille
de Rocroi et la prise de Thionville ; en 1644, les journées
de Fribourg, la réduction dePhilisbourg et de Mayence; en
1645, la bataille de Nordlingue; en 1646, la prise de Dun­
kerque , lui avaient donné la réputation d’un grand capi­
taine , et il n’avait que vingt-cinq ans.

La prise de Dunkerque, qui eut lieu le 7 octobre 1646, et
qui vint couronner tant de hauts faits, porta au comble l’en­
thousiasme des habitants de Bourges ; ils ne pouvaient oublier
que l’enfance du jeune vainqueur s’était écoulée dans leurs
murs, qu’il avait été le camarade de collège de leurs fils.
Pendant plusieurs jours, la ville se livra à de grandes réjouis­
sances : ce n’étaient que feux de joie et feux d’artifice, te
Deum, salves d’artillerie, violons et trompettes, vin répandu
h profusion, festins et danses sur les places publiques et
dans les maisons les plus notables ; revues et manœuvres de
la milice bourgeoise, dont les officiers et les soldats portaient
tous les couleurs du prince, isabelle et incarnat. On fit im­
primer en même temps, sous ce titre : Triomphe de la ville
de Bourges sur la prise de Dunkerque, à Monseigneur le duc
d’Enghien, un recueil de vers français et latins composés à
cette occasion par les'beaux esprits de la ville, les conseillers
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Petit, Hemeré, Taillon, Desfriches, Mercier, le président
André Lebègue, l’avocat du roi Gougnon, l’archidiacre Des­
tut et d’autres encore * ; le père Philippe Labbe, déjà cé­
lèbre dans la Compagnie de Jésus, fit imprimer tout exprès
et dédia au jeune prince son Histoire du Berry, abrégée dans
l’éloge panégyrique de la ville de Bourges, capitale dud. pays

Mais bientôt les fêtes funèbres succédèrent à ces fêtes où
la population semble avoir cédé à une véritable ivresse. Henri
de Bourbon, prince de Condé, mourut à Paris le 27 dé­
cembre de la même année ; et, au mois de janvier 1647, des
services solennels furent célébrés dans toutes les églises de
Bourges et surtout dans l’église des jésuites, qu’il avait com­
blés de faveurs et de bienfaits. Puis on envoya des députés à
Paris pour porter les compliments de la ville à la noble
veuve et au nouveau prince de Condé.

Il posséda dès-lors toutes les charges que son père avait
exercées5, les gouvernements de Berry et de Bourbonnais,
ceux de Bourgogne, de Champagne et de Bresse, et la dignité
de grand-maltre, qui lui donnait autorité dans toutes les
maisons royales. Il avait en outre, dans la province même,
les vastes seigneuries que son père y avait acquises, et le
duché de Châteauroux, et le comté de Sancerre, et une foule
de châteaux que ses officiers occupaient en son nom, ou
pour lesquels de nombreux gentilshommes lui faisaient hom­
mage. Saint-Amand et le château de Montrond, que d’im­
menses travaux avaient, nous l’avons dit, rendu tout à la fois
magnifique comme habitation, redoutable comme forteresse, 

* L’exemplaire nue j’ai sous les yeux est compris dans une précieuse col-
«s:„„ .i__ z-, . . z n_ \ nui m’a été confiée par 

«A. xriDouuei ae Mainnray, oe cnavignoi. ....
1 V. l’édition originale, 4647, in-18, et la réimpression partielle, dans An-

nuaire du Berry pour 1840. ( Il y a un tirage à part in-8“.)
* Les lettres de provision du gouvernement et de la lieutenance générale e

Berry en faveur de Louis de Bourbon, prince de Condé, sont du 1 janvi
*847 ; enregistrées le 21 février suivant. — Blanchard. Compd. Chronol.
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formèrent, avec toutes leurs dépendances, le douaire de la

princesse sa mère.
Sa fortune et sa naissance, l’éclat de ses victoires, tout ce

qu’il y avait en lui de brillant et d’achevé l’avaient rendu
l’idole' de la jeune noblesse. Autour de sa personne se forma
bientôt un parti considérable : on le nomma le parti des Pe­
tits-Maîtres; et sans se prononcer encore contre le cardinal
Mazarm, le prince fut dès-lors, pour ce dernier, un allié exi­
geant , incommode et peu sûr.

La guerre civile éclata en 1648. Le peuple, accablé d’im­
pôts, ne mettait d’espérance que dans l’énergie du Parle­
ment : le Parlement voulut profiter, pour agrandir et régula­
riser son pouvoir, des embarras d’une minorité. Du 50 juin
au 12 juillet 1648, il arrêta, en la chambre de Saint-Louis,
une série de résolutions ou d’articles d’une grande audace.
Les intendants, cet instrument du pouvoir royal, créé par
Richelieu, étaient supprimés ; on supprimait également les
marchés des tailles, taillons et subsistances ; on déclarait
qu’aucunes impositions et taxes ne pouvaient avoir lieu dé­
sormais qu’en vertu d’édits et déclarations bien et duement
vérifiées en cour souveraine, avec liberlé des suffrages ; on
posait aussi des règles sur l’emprisonnement des sujets du
roi, sur la création des offices de judicature.

La cour sembla prête à céder. Les intendants quittèrent
les provinces. Ce fut avec un vif sentiment de joie que , le
26 juillet, les habitants de Bourges virent l’intendant de la
généralité, M. Barrin, s’éloigner de la ville dans un lourd
carrosse avec toute sa famille. On n’avait pas oublié les ri­
gueurs de 1644; on accusait partout les intendants d’avoir
manqué à leur mission, et au lieu de défendre les citoyens
contre les partisans, d’avoir pris des intérêts dans leurs
fermes et de s’être rendus complices de leurs exactions.
L impôt connu sous le nom de Subsistances était si particuliè­
rement odieux, qu’en 1646, on avait glissé, dans la collée- 
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lion des poésies de circonstance, imprimées au nom de la ville
pour la prise de Dunkerque, une Bequéle burlesque de la pau­
vre ville de Bourges au Boy, signée d’un conseiller au prési­
dial, et qui n’était en réalité qu’une sorte de remontrance’.

Mais bientôt la régente et le cardinal Mazarin, le cœur
gonflé par la victoire de Lens ( 20 août ), se crurent assez
forts pour engager une lutte sérieuse avec le Parlement. On
sait que l’arrestation de Blancmesnil et de Broussel donna
lieu aux Barricades, et qu’après plusieurs mois de vives agi­
tations et d’intrigues, la cour fut obligée de quitter Paris
dans les premiers jours du mois de janvier 1649.

Dès le 5, il y eut à Bourges une nombreuse assemblée où
il fut résolu, malgré les sympathies qu’excitait la cause du
Parlement, qu’on resterait fidèle au roi sous le gouvernement
du prince de Condé, et qu’on donnerait ordre aux dizainiers
de faire garder les portes. Le prince en effet s’était vivement
prononcé pour la reine et le cardinal : il se préparait à as­
siéger Paris. Le 9, on reçut à Bourges une lettre de lui en
même temps qu’une lettre du roi. Une seconde assemblée
eut lieu: on décida que les capitaines feraient dresser de nou­
veaux rôles de leurs escouades, afin de savoir le nombre des
personnes capables de servir ; que tous les habitants seraient
exhortés à tenir leurs armes en état, pour faire les gardes
au premier commandement, et que le sieur Damours, l’un
des échevins, irait, au nom de la ville, assurer Leurs Ma­
jestés de la fidélité des habitants et recevoir les ordres de
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M. le prince. Ce dernier témoigna toute sa satisfaction, et
depuis ce moment ne cessa, dans toutes les occasions im­
portantes, d’envoyer des exprès pour tenir la ville au cou­
rant de ce qui se passait

La cour eut alors la pensée d’annoncer une convocation
des États-Généraux pour le 26 mars, à Orléans. Les élections
eurent lieu à Bourges, en la grande salle du Palais, sous la
présidence de M. Biet, lieutenant-général et maire, et sous
l’influence presque absolue du prince de Condé, qui avait à
l’avance désigné les candidats. Chaque ordre procéda à part :
le clergé nomma Pierre d’Hardivilliera, archevêque de Bour­
ges depuis 1659, Jean-Jacques Labbe, doyen de l’église de
Bourges, Antoine Fradel de St.-Août, trésorier de la Sainte-
Chapelle ; la noblesse désigna Jacques d’Étampes, marquis
de Valençay, et Jean Fradet de Saint-Août, qui venait d’a­
cheter des Gamaches le comté de Châteaumeillant ; enfin le
tiers-état, qui s'assembla ù l’Hôlel-de-Ville, élut le maire
de la ville, M. Biet, Étienne Mercier, René Doraanne,
lieutenant h Issoudun, Étienne Bourdaloue, lieutenant à
Vierzon. Mais la réunion des États-Généraux était redou­
tée de ceux même qui l’annonçaient : elle n’eut pas lieu,
et ces nominations restèrent sans effet.

Cependant les frondeurs de Paris se défendaient énergi­
quement ; le 2 avril, un arrangement termina la guerre. Mais
les prétentions du prince de Condé devinrent alors d’une in­
supportable exagération : blessé dans son orgueil, qui ne
connaissait plus de bornes, réconcilié avec sa famille, qui,
presque tout entière, avait embrassé le parti du Parlement,

Le Registre de la ville, ù celte époque, manque : on ne retrouve plus dans
ses Archives les lettres nombreuses qui, pendant toute la Fronde, furent écrites
aux habitants. Il faut qu’on les ail fait disparaître à dessein. Je suis réduit,
pour celte période, aux Mémoires contemporains (surtout ceux de I.enet), à
ce que dit La Tliaumassiére, au Journal MS. de M. Lelarge, que La Thaumas-
siere a copié sans le dire, erà quelques autres documents imprimés ou manus­
crits que je citerai, quand l'occasion s’en présentera.
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il hésita long-temps ; • pendant trois jours, dit le duc de
Rohan, il se repentit trois cents fois. . Enfin il se prononça
contre le cardinal ; mais celui-ci s’abaissa h de telles soumis­
sions , qu’il consentit à lui pardonner et s’aliéna ainsi toute la
noblesse, prête à le suivre, Je Parlement et le peuple, prêts
à le reconnaître pour leur chef. Bientôt la cour, qu’il avait
voulu abandonner, l’abandonna ; Anne d’Autriche se jeta dans
les bras des frondeurs , et le 22 janvier -1630, il fut arrêté au
Louvre et conduit à Vincennes avec le prince de Conti, son
frère, et le duc de Longueville, son beau-frère.

Un tel événement produisit une vive sensation en Berry.
La capitale de cette grande province allait-elle suivre le prince
dans toutes les incertitudes de sa politique et embrasser hau­
tement sa cause? Entre lui, la cour et le Parlement, quelle
ligne allait-elle choisir?

Les dernières élections de la Saint-Pierre avaient donné le
titre de maire et l’influence que de telles fonctions assuraient,
à un homme énergique, absolu dans ses volontés, intraitable
sur ses prérogatives, Claude Biet, seigneur de Maubranches,
qui, dès 1654, avait succédé à son père comme lieutenant-
général. Il suffît de jeter un coup-d’œil sur son portrait, con­
servé à l’Hôtel-de-Ville de Bourges, pour comprendre ce
caractère hautain et dur, mais loyal. Il était tout dévoué à
la cause monarchique et disposé à faire, dans son intérêt, bon
marché des libertés publiques ou locales. Il avait eu d ail­
leurs à se plaindre du vieux prince de Condé. — En 1645,
à l’occasion des comptes annuels de la ville, une rixe violente
et scandaleuse s’était élevée eutre lui et le maire, Pierre Du­
rand , trésorier-général des finances, contre lequel ilconseJ"
vait, dit-on, de vieilles rancunes. Il se permit à son égar
des paroles blessantes : le maire les supporta d’abord avec
patience ; mais ayant reçu un démenti de M. Biet, il sent
Porta et lui donna un soufflet. Il y eut alors un échange d in­
jures et une scène qu’on eut peine à terminer : des eux 
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côtés on fit dresser des procès-verbaux. Un mois après, le
jour de l’élection du maire et des échevins, M. Biet, qui
venait de recevoir le serment des nouveaux élus et de lever
la séance en descendant de son siège, se jeta par derrière sur
M. Durand, et lui porta à la tête trois coups d’une grosse clef
qu’il avait à la main. Le sang jaillit. Tout le monde sou­
lignait.—• Ce coquin! s’écria le lieutenant-général. Je me
suis vengé au lieu où il m’a offensé! Je suis content ! »—Les
assistants continrent M. Durand, qui voulait frapper à son
tour; mais la conduite de M. Biet fut unanimement blâmée.

Au mois d’octobre 1645, le vieux prince de Condé, étant
venu à Bourges, fut saisi de l’affaire. Il manda les deux ad­
versaires, et, d’après sa décision, M. Durand reconnut qu’il
avait eu tort à la première rencontre, qu’il en était fâché,
et priait M. Biet de l’oublier ; mais celui-ci fit des excuses
bien autrement humbles : il dit qu’il avait eu grand tort à
la seconde querelle, qu’il se repentait et en demandait par­
don à M. Durand. Il dut en outre remettre à ce dernier un
extrait du procès-verbal de la réconciliation'.

Il semble que M. Biet avait conservé contre les Condé
un vif ressentiment d’une telle humiliation.

On s’en aperçut, à la nouvelle de l’arrestation des princes.
Aussitôt qu’on eut reçu des lettres signées du jeune roi, qui
exposaient en termes assez vagues les motifs de cette grave
résolution, et qui annonçaient l’arrivée dans la province de
Jacques d’Étampes, seigneur de La Ferté-Imbault, chef de la
branche aînée de sa famille, avec des troupes, M. Biet con­
voqua une assemblée, et sous son influence, on nomma des
députés chargés d’aller garantir au roi et à M. de La Ferté-
Imbaull lui-même l’obéissance de la ville.

Le 15 février 1650, François de Beauvilliers, comte de
Saint-Aignan (le duché de ce nom ne fut érigé qu’en 1663),

* Journal Lelargc.
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arriva à Bourges : il venait d’être pourvu du gouvernement
de Berry à la place du prince de Condé. Il y avait toujours
un Beauvilliers pour remplacer les gouverneurs en disgrâce :
en 1576, Claude de Beauvilliers, partisan de Monsieur, frère
d’Henri III, avait supplanté Claude de La Châtre; en 1617,
pendant que le prince de Condé était prisonnier, comme l’é­
tait maintenant son fils, Honoré de Beauvilliers avait h son
tour exercé quelque temps, sous le maréchal de Montigny,
son beau-père, la charge de gouverneur.

A l’arrivée de M. de Saint-Aignan, il y eut quelques mur­
mures de la part des officiers et des nombreux partisans du
prince ; mais la population resta calme : cette cause n'était
pas la sienne. Les serviteurs les plus dévoués du prince de
Condé furent bientôt chassés de la ville, sur les plaintes du
gouverneur qui obtint de la cour des lettres de cachet. C’é­
taient Étienne Mercier, conseiller et avocat ordinaire du
prince; Claude Stample, trésorier; Jean Damours, gentil­
homme ordinaire de la princesse douairière de Condé. On fit
même arrêter plusieurs officiers des terres du prince : M. de
Bernaire, par exemple, qui commandait à Châteauroux.

Mais la grosse Tour tenait pour le prince. Elle était com­
mandée par Jacques Grasset, sieur du Roulier, fief voisin des
Aix, qui, après avoir été conseiller au présidial de Bourges,
avait abandonné la robe pour les armes : et on ne pouvait lui
laisser celte redoutable position.

Le 16, lendemain de son arrivée, le nouveau gouverneur
se rendit à l’Hôtel-de-Ville avec une escorte de plus de deux
cents gentilshommes : il occupa le fauteuil et demanda assis­
tance pour réduire la grosse Tour. Une première sommation
avait eu lieu, et le capitaine Grasset avait refusé de baisser
le pont-levis. Il fut alors résolu que les habitants prendraient
les armes à sept heures du soir, et se réuniraient devant le
logis de M. de Roulin, où était descendu M. de St.-Aignan.

Mais le courage de cette milice bourgeoise ne fut pas mis
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à l’épreuve. A huit heures, on se transporta devant la grosse
Tour, on tira deux coups de canon seulement; à neuf heures
les portes furent ouvertes. En effet, la capitulation était con­
venue 'a l’avance : M. de Roulin et M. de Lespinasse, avocat
de la ville, en avaient réglé les conventions avec le capitaine
Grasset, leur grand ami, dont la garnison se composait de
dix soldats seulement et qui n’était pas en état de faire une
longue résistance. Il fut reconduit hors de la ville, du côté
de Saint-Privé, avec les honneurs de la guerre, et M. de Ma-
thefelon fut chargé de commander la forteresse.

M. de St.-Aignan congédia le lendemain la noblesse dont
le secours avait été inutile : il eut soin de faire payer sa dé­
pense dans les hôtelleries. Puis il fit meubler le Logis du
Roi, où il alla faire sa demeure, et passa joyeusement le car­
naval , au milieu des bals, des ballets, des festins et des
courses de bagues; car, en pareille circonstance, les gou­
verneurs de province multipliaient les fêtes et cherchaient à
frapper les esprits par l’éclat de la représentation. Mais il.
n’en prenait pas moins les précautions indispensables : une
ordonnance du 15 mars renouvelle, comme on le faisait
toujours dans les temps de troubles, l’injonction aux portiers
de remettre tous les soirs les clefs de la ville à l’échevin de
leur quartier, et aux hôteliers, d’apporter exactement les
noms des personnes logées en leurs maisons.

Cependant la cause des princes paraissait presque déses­
pérée. Les parlements s’étaient prononcés contre eux : les
principales charges de l’État avaient été donnés aux mem­
bres les plus accrédités de cette grande magistrature. C’est
ainsi que Claude de Laubépine, marquis de Châteauneuf,
venait de recevoir le titre de chancelier.

Il était né en 1580, au château de Hauterive, entre Châ­
teauneuf et Linières, sur la rive droite de l’Arnon. D’abord
page du connétable dé Montmorency et destiné aux armes,
il fut pourvu plus tard des abbayes de Préaux, de Massay, 
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deNoirlac, et d'une charge de conseiller au Parlement de
Paris. Henri IV, après lui Marie de Médicis et le cardinal
de Richelieu, l’employèrent à plusieurs ambassades : il fut
même garde-des-sceaux de France, et il eut le triste hon­
neur de présider la commission qui condamna à mort le duc
de Montmorency : le. prince de Condé, petit-fils du duc, ne
pardonna jamais à M. de Laubépine d’avoir accepté celte
rigoureuse mission. Cependant il devint suspect au cardi­
nal de Richelieu, qui le fit arrêter en 1653 et jeter dans le
château d’Angoulême où il resta prisonnier jusqu’à la mort
de Louis XIII. A cette époque même, il recouvra la liberté,
mais non la faveur : on lui permit seulement de choisir une
de ses maisons pour y vivre dans la retraite. Il était favo­
rable à la cause du Parlement : aussi Anne d’Autriche, lors­
qu’elle quitta Paris, après les Barricades, le fit arrêter à
Montrouge où il s’était retiré, et l’exila à soixante lieues de
Paris. Mais quand la chance eut tourné, et qu’en désespoir
de cause, la cour se fut livrée aux frondeurs, on le rappela :
on lui donna la haute dignité qui venait d’être enlevée au
chancelier Séguier.

Il ne restait alors aux princes que deux places fortes, Ste-
nay en Lorraine, et Montrond en Berry, qui appartenait à la
princesse douairière de Condé. Celle-ci vivait à Chantilly avec
sa belle-fille, Clémence de Maillé, fort négligée par son ma­
ri, et la duchesse de Châtillon, pour laquelle ce dernier avait
une vive tendresse, mais qui lui préférait le duc de Nemours;
d’autres femmes célèbres par leur beauté et leur esprit s y
étaient réunies auprès d’elles : les intrigues politiques, les
conversations sur la captivité des princes s’y croisaient avec
les intrigues d’amour et les plaisirs. C’était, comme toujours,
ce mélange de légèreté et de courage, d’insouciance et de dé­
tournent qui formait le caractère de la noblesse française. La
jeune princesse de Condé, à laquelle le prince n’avait jamais
témoigné d’affection, s’en montrait digne cependant par sa
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prudence et sa force d’âme. Des serviteurs fidèles, et surtout
Pierre Lenet, president au parlement de Dijon, homme de
beaucoup d’esprit et de résolution, attaché depuis long-temps
aux Condé, voulaient que la princesse quittât Chantilly et se
retirât à Montrond. C’était, disaient-ils, une place au cœur
du royaume, considérée comme imprenable; < à cause de
sa situation sur les confins du Berry, du Bourbonnois, du
Nivernois, de la Marche et du Limousin, c’étoit un lieu pro­
pre à tenir toutes les provinces en échec, en tirer de grandes
contributions, par les moyens desquelles on pouvoit faire
perdre la taille, et la gabelle au roy et tirer de l’argent suf­
fisamment pour faire subsister le parti qui se pourroil former,
favoriser le passage pour la Bourgogne et la Guyenne, provin­
ces en lesquelles la disposition des esprits et divers intérêts
faisoient prévoir de grands orages *. >

On apprit bientôt que des troupes parties de Paris et de
Soissons s’approchaient de Chantilly : le 12 avril, un gentil­
homme ordinaire du roi, le sieur du Vouldy, arriva au château
avec des lettres qui prescrivaient aux princesses de se retirer
en Berry : lui-même devait les accompagner. II était évident
que les troupes qui environnaient Chantilly avaient pour
mission de les escorter et de s’emparer de Montrond. Le
péril était donc imminent : on combla l’envoyé du roi de po­
litesses, pour gagner du temps, et on tint conseil à la hâte.

Lenet proposa une hardie résolution. Il voulait que la
princesse douairière se présentât au Parlement, pour deman­
der justice de 1 arrestation de ses deux fils et de son gendre ;
en même temps il se chargeait d’emmener la princesse et le
jeune duc d’Enghien et de les mettre à la tête d’un parti
nombreux.

Mais la vieille princesse était craintive : elle demanda avec
quelque vivacité où il prétendait les conduire.

1 LeiwL Mémoires, cil. Midiaud, |i. 2S5.
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— « A Montrond, Madame, répondit-il; et je me fais fort

de les y rendre en toute sûreté, s’il plaît à MM. de Thury
et de La Roussière, qui savent le pays, d’être de la partie.»

Ils s’offrirent de bonne grâce. Mais la princesse répliqua
que Lenet voulait les faire tous prendre prisonniers.

— « Nous le sommes dès 'a présent, Madame, dit Lenet,
et quand on nous arrêtera sur la route, il ne saurait nous
arriver pis que nous avons. »

Le gentilhomme porteur des ordres du roi, M. du Vouldy,
n’avait pas vu les princesses ; on lui demanda du temps :
une demoiselle de la suite de la jeune princesse de Condé
s’était placée dans son lit et contrefaisait la malade; un en­
fant de l’âge du jeune duc avait revêtu ses habits. — Il se
laissa tromper et crut sans danger d’attendre.

On avait envoyé, le jour même de son arrivée, un carrosse
à deux chevaux à l’entrée de la forêt ; la princesse et le duc,
déguisé en fille, sortirent par les jardins avec Mesdames de
Tourville et de Gourville, Mme de Champgrand, l’ancienne
gouvernante du prince, Bourdelot, son médecin, et quelques
gentilshommes. Tous partirent, par des chemins différents,
à onze heures du soir, puis ils se rejoignirent, vers quatre
heures du matin, à la porte St.-Victor : ils se dirigèrent aus­
sitôt vers le Berry, et allèrent coucher ce jour-l'a au château
d’Angerville-la-Rivière ; le 13, ils traversèrent la Loire à
Sully et passèrent la nuit au château d’Argent, qui apparte­
nait à M. de Clémont, beau-père de M. de Maulour, gouver­
neur de Montrond1 * * * : il se hâta d’envoyer des relais à Mene-
tou-Salon, château de M. de Rodes. La princesse y dîna;
enfin elle arriva, au milieu de la nuit, à Montrond.

1 Nicolas de Vignoles, sieur de Maulour et de La Tour de Boueu, araij
épousé la Clle unique de Charles de Vélus, dont le père, président =>'P’rlerae"

Bretagne, avait acheté du duc de Nevcrs Argent, Clémont et V'
faut lire, dans les Mémoires de Lenet, M. de Clémont, et non M.
mont. — La Th. Hisl., p. 497 et H28.
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M. de Saint-Aignan avait eu des avis ; mais ils étaient ar­

rivés trop tard. Ce ne fut que le lendemain 15 qu’il alla jus­
qu’à Mcnetou 1, avec cinquante chevaux, et suivit tous les
chemins qu’avait tenus la princesse. Il ne rencontra qu’un
palefrenier qui conduisait un des chevaux de carrosse, et
l’emmena à Bourges. Il disait pourtant qu’il avait seulement
dessein de prendre le chevalier de Rodes ; qu’il n’avait au­
cun ordre contre Leurs Altesses ; mais que, s’il les avait
rencontrées, il aurait taillé en pièces ceux qui les escor­
taient, et les aurait arrêtées, avec tout le respect qui leur
était dû.

D’après les conseils de Lenet, on s’occupa dès le lende­
main d’écrire à la princesse douairière et à tous les partisans
des princes l’heureux dénouement du voyage ; d’examiner
l’état de la place, et de donner des ordres pour que, sans
exciter de soupçons, elle fût abondamment approvisionnée
de munitions et de vivres. L’argent manquait, tant le départ
avait été précipité : quelques fermiers apportèrent une partie
de leurs fermes. Plusieurs gentilshommes du voisinage vin­
rent rendre hommage à la princesse et offrir leurs services. Le
plus important, parmi eux, fut le marquis de Valençay, qui
avait un grand crédit dans la province : il arriva le la; mais
Lenet trouvait en lui «bien de l’esprit et peu de résolution.»
Le doyen du chapitre de Bourges, M. Labbe, l’abbé de La
Loë, grand archidiacre, et quelques serviteurs delà maison,
se présentèrent aussi dans les premiers jours : M. Labbe,
« destiné, suivant Lenet, à la conduite du clergé dont il avoit
été exclu par des lettres du roy, avoit des ressentiments plus
vifs que les autres et ne conseilloit que feu et flammes, tant
l’intérêt particulier prévaut sur le général. >

Cependant M. de Saint-Aignan écrivait sans cesse à la cour
qu on réunissait à Monlrond une garnison considérable de

• Et non .Vowfon, comme on l’a imprimé dans les Mém. de Lenet, p. 238.
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gens de guerre, qu’il fallait en former promptement le siège,
si on voulait éviter les suites ; il demandait donc qu’on lui
envoyât des troupes. Sa position, d’ailleurs, était difficile.
Après avoir eu deux princes du sang pour gouverneurs, les
habitants de la province n’étaient guères portés à le respec­
ter, et tel avait obéi avec empressement aux Condé, qui trou­
vait l'autorité de M. de St.-Aignan tyrannique, bien qu’en
réalité elle fût douce et pleine de modération.

La princesse écrivit aux présidiaux de Bourges et de
Moulins pour les prévenir de son arrivée, les assurer qu’elle
n’avait eu qu’une pensée, celle d’obéir aux volontés du roi
et de conduire son fils en un lieu où elle pût l’élever en la
crainte de Dieu et au service de S. M. Pour confondre les
bruits que le gouverneur faisait courir, elle les priait d’en­
voyer des députés qui pussent attester au roi qu’elle n’avait
rien changé à l’ordre établi dans le château.

Le présidial de Bourges envoya sa lettre à M. de Saint-
Aignan, et répondit qu’il viendrait bientôt voir la princesse;
mais il attendait des ordres. Ses députés n’arrivèrent que le

. 24 à Montrond. Elle les invita à dresser un procès-verbal de
l’état dans lequel était le château : ils refusèrent, soit parce
que Montrond était hors de leur ressort, soit parce qu’ils de­
vaient se conformer aux instructions du gouverneur qui le
leur avait défendu. Elle leur déclara les motifs de sa con­
duite : elle leur demanda si MM. Mercier, Stample et Da-
mours, qu’on avait forcés à sortir delà ville, avaient commis
des actes contraires au service du roi, les invitant en ce cas
à en faire une exemplaire justice ; et comme ils répondaient
• qu’ils étaient tous trois gens de bien et d’honneur et qui
avaient vieilli dans cette réputation, • elle les engagea à en
informer le roi, afin que S. M. leur permit de retourner en
leurs maisons et de reprendre l’administration des biens de
sa belle-mère et de son mari, qui dépérissaient par leur ab­
sence. Puis elle fit rédiger une déclaration, qu’elle signa et

24
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qu’elle envoya h leur compagnie, pour qu’on eût soin de la

faire enregistrer.
Ils venaient de partir, lorsqu’on vit arriver les troupes qui

avaient défendu Bellegarde pour le prince de Condê et qui
venaient de rendre la place à M. de Vendôme. On les logea
à Saint-Amand, « sans bruit et en payant; > puis on les dis­
persa dans les châteaux du voisinage.

M. de Saint-Aignan avait reçu de la cour l’ordre d’aller
rendre ses devoirs à la princesse. Le 26, il arriva de sa part
un gentilhomme, M. de Boucault, qui lui demandait si elle
voulait le recevoir : elle s’emporta, reprocha vivement le peu
de respect que le gouverneur avait eu pour elle, les rapports
mensongers qu’il avait adressés à la cour, l’arrestation de ses
officiers, l’exil de ses serviteurs, les garnisons mises dans
ses châteaux. Elle ajouta qu’elle espérait que la reine lui en
ferait justice, mais qu’elle ne refuserait jamais d’admettre
quiconque viendrait la visiter de la part du roi.

A chaque instant, des gentilshommes des provinces voisines
entraient à Monlrond : des officiers et des troupes se présen­
taient. On les éloignait promptement ou on les disséminait
dans les alentours. Cela n’était pas toujours facile, car la
princesse avait auprès d’elle de jeunes femmes d’une beauté
accomplie, M"' de Gourville surtout ; et beaucoup de gen­
tilshommes étaient retenus par de vifs sentiments de galan­
terie. D’ailleurs Montrond , malgré les préoccupations poli­
tiques , n’était pas sans plaisirs : tantôt c’étaient des colla­
tions sous de belles allées couvertes ou au bord du canal
formé par la petite rivière du Chignon ; tantôt on courait un
chevreuil dans le parc, assez vaste pour qu’on s’y livrât aux
plaisirs de la chasse.

Le 2 mai, Je lieutenant-général Claude Biet, maire de
Bourges, et les échevins vinrent rendre leurs devoirs à la
princesse, « qu’ils régalèrent de force confitures. » Malgré
sa sévérité et son dévouement à la cause royale, Claude Biet 
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n'était pas encore décidé à se brouiller complètement avec les
amis du prince. Il confia secrètement à Lenet qu'il venait
de recevoir des ordres du roi, pour aller en Poitou faire le
procès à tous ceux qui avaient suivi le duc de La Rochefou-
cault. On profita de celte indiscrétion.

Après de longues incertitudes, la princesse et son conseil
avaient enfin arrêté qu’elle s’échapperait de Montrond et se
rendrait secrètement à la forteresse de Blaye, que comman­
dait M. de Saint-Simon. Elle délivra des commissions pour
chacun de ses châteaux de Berry; et, comme il était néces­
saire avant tout de songer à la conservation de Montrond, où
la présence d’un grand nombre d’ofliciers des régiments de
Persan, de Condé, d’Enghien, de Bourgogne, de Conti et
d’autres encore, pouvait donner lieu à des difficultés, elle
recommanda à M. de Mautour, qui en était gouverneur après
son père et qui n’avait pas l’expérience nécessaire pour un
poste si important, de se conduire par les avis de MM. d’A-
lègre et de Baas, jusqu’à ce que le gentilhomme désigné pour
commander la place y fût arrivé : c’était François de Vaudetar,
marquis de Persan, qui bientôt en effet vint prendre le com­
mandement et ne l’abandonna qu’à la fin des troubles. Puis
on annonça une grande chasse dans le parc pour le lende­
main dimanche 8 mai. Le rendez-vous était après le diner.

Il plut tout le jour. Le soir la princesse donna ses derniers
ordres ; elle entra ensuite avec son fils dans la grande salle
du château, où étaient réunis plus de cent vingt officiers. Elle
leur parla en ces termes :

« Messieurs, je suis trop persuadée de vos affections et de
votre fidelité au service de mon fils et au mien pour laisser
celte place, l’unique ressource de cette maison affligée, en
d'autres mains que les vôtres et pour en sortir sans vous com­
muniquer un voyage que je vais faire et que je crois très utile
au bien de l’Élat et à la liberté de Monsieur mon mari et de
mes beaux-frères. Je ne pars pas sans un déplaisir très grand 
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de me séparer et de séparer mon fils de tant de braves gens
auxquels je confierais cl ma vie et la sienne ; mais j’emporte
du moins cette consolation, que je laisse cette importante
place entre les mains de gentilshommes de votre mérite et
qui saurez répandre généreusement votre sang pour la dé­
fendre, afin que vous ayez un jour l’avantage de la remettre
entre les mains de ce prince qui vous a tant chéris et à qui
vous avez aidé h gagner tant de batailles glorieuses à l’État
et payées d’une cruelle prison. Il ne me reste qu'ù vous re­
commander de garder parmi vous l’union, l’intelligence et
l’amitié, à vous demander la vôtre, h vous assurer de la
mienne, et que je porterai mon fils b en avoir autant pour
vous qu’en a Monsieur son père et que vous le méritez. »

Tous les assistants jurèrent d’observer fidèlement les or­
dres de la princesse : elle embrassa les commandants des
corps. Le jeune prince en fit autant et leur recommanda à tous
« la liberté de son père et une vengeance éternelle contre le
Mazarin, • leur promettant de les aimer toute sa vie. On se
sépara en versant des larmes.

A minuit, la princesse monta en carrosse avec les dames
qui l’avaient accompagnée à son départ de Chantilly et le
médecin Bourdelot. Elle avait une escorte de gentilshommes
et de gardes d’environ cinquante chevaux. On marcha toute
la nuit. A la pointe du jour, elle se mit en croupe derrière
le comte de Coligny, et renvoya son carrosse avec Mn’“ de
Champgrand joindre le reste de son équipage, qui avait pris
la route du Poitou. Elle alla diner à Vierzat, passa le Cher à
Chambon et coucha à Marsilliat, chez un vieux gentilhomme
qui reconnut M. de Coligny et lui demanda quel était tout cet
équipage. Il répondit qu’il enlevait une demoiselle de qualité
et la menait en Auvergne, où il la devait épouser. On le crut
sur parole, et le bruit de ce prétendu enlèvement se répandit
partout.

Le comte de Saint-Aignan, toujours assez mal informé, ne 
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sut que le mardi 10 mai le départ de la princesse. Il était
trop tard : elle arriva sans obstacles à Turenne, et la guerre
ne tarda pas ’a éclater dans le Midi.'

Le Berry eut bientôt sa part des malheurs qu’entraînent
les discordes civiles. Les troupes royales s’avançaient de
tous côtés et se livraient au pillage. M. de Saint-Aignan
forma en outre un régiment de trente compagnies, auquel
il donna son nom, et qui, disséminé dans les paroisses, vé­
cut à leurs dépens. Les habitants de Bourges se plaignaient
en vain et parlaient d’adresser des députations au roi. Le
gouverneur leur faisait de belles promesses; ils s’apaisaient,
et bientôt on voyait recommencer les mêmes désordres.

De son côté, la garnison de Monlrond multipliait ses cour­
sés dans le voisinage ; elle allait jusqu’aux portes de Mou­
lins ' ; elle s’empara même du château de Baugy, qui appar­
tenait au prince de Condé,mais qui avait été précédemment
occupé au nom du roi. M. de Saint-Aignan voulut le repren­
dre; mais il était en fort mauvaise intelligence avec le maire
de Bourges, Claude Biet, et les habitants les plus notables :
on ne lui donna pas un soldat. Issoudun fut de meilleure com­
position et lui fournit trois cents hommes. Avec ce secours et
quelques compagnies de son régiment, il partit dans la ma­
tinée du 15 juin; il arriva à Baugy à midi ; à cinq heures
du soir, il était maître de la place. M. du Pontet, qui la com­
mandait, s’était laissé surprendre : il expia, en se faisant
tuer sur le pont-levis, une imprudence qui privait son parti
d’un poste important. Plus tard, le prince de Condé, sorti
de prison, témoigna hautement à Issoudun son ressentiment :
il proférait, dans toutes les occasions, les paroles les plus
amères contre ses habitants et les surchargeait de garnisons.
Aussi, lorsque, le 21 septembre 1651, celle vieille ville fut

1 Lettre de M. de Sainl-Géran, gouverneur du Bourbonnais, à M. Lelellier,
14 septembre 16S0. Archives du Dépôt de la guerre.
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en proie à un incendie qui consuma plus de six cents mai­
sons, le peuple se persuada que le feu avait été mis par les
partisans du prince et peut-être par ses ordres.

M. de St.-Aignan enleva vers la même époque à ses adver­
saires les châteaux de Vouillon, de Bomiers et de Pruniers *.

Les troupes de Montrond cherchèrent à se venger de ces
divers échecs : elles firent sur Dun-le-Roi une tentative qui
resta inutile; elles se répandirent dans les paroisses, ravissant
les bestiaux, exigeant des contributions de guerre. — Châ-
teauroux, qui faisait partie des domaines du prince, se dé­
clara cependant pour le roi et demanda des troupes pour se
défendre. Mais bientôt on se lassa de ces hôtes incommodes,
et on s’estima fort heureux de s’en délivrer au prix d’une in­
demnité de dix mille livres.

Le 22 juin 1650, Roger de Rabutin, comte de Bussy, si
connu par ses galanteries, son esprit et ses disgrâces , arriva
h Montrond. Il s’était marié quelques jours avant en secondes
noces avec Louise de Rouville ; il quittait sa jeune femme
pour se jeter dans les aventures de la guerre civile. Il était
accompagné de plusieurs gentilshommes, Tavannes, Chas-
tellux, Goville, Chavagnac et Châteauneuf, qui prenaient le
même parti. < Je crois, écrivait-il de Montrond à M™' de Sé-
vigné, sa cousine, que nous jouons aux barres ; cependant
vostre party est toujours le meilleur, car vous ne sortez point
de Paris, et moy je vais de Saint-Denys à Montrond, et j’ay
peur qu’à la fin je n’aille de Montrond au diable. »

Il trouva deux commissions toutes prêtes : l’une pour un
régiment de cavalerie, l’autre pour un régiment d’infan­
terie. Après quelque hésitation, il se décida à former un
corps de cavalerie qu’il assembla à Saint-Amand, et, à la fin
de juin , il ouvrit la guerre par l’enlèvement d’une partie du
régiment de St.-Aignan. « Si le meslre de camp y eust esté 

* Mémoire MS. de M. de Saint-Aignan, 30 septembre. Ibid.
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en personne, écrivait-il encore, je n’en aurois pas eu si bon
marché. »

Mais comme l’argent manquait, et que par suite on ne pou­
vait rien entreprendre de sérieux, il se décida bientôt à re­
tourner h Paris, pour s’entendre avec le duc de Nemours,
que son attachement à la duchesse de Châtillon avait jeté
dans le parti des princes.

Bourges continuait à se diviser en factions de plus en plus
ardentes. Les élections de la Saint-Pierre furent agitées.
Claude Biet voulait garder ses fonctions de maire : il s’était
entendu avec les quatre échevins, Jean Damours, François
Monicault, Pierre Petit et François Chollet, pour empêcher
de nouveaux choix , et on dit qu’il avait obtenu du lieutenant
particulier, Charles Charlemagne, qui devait présider, la
promesse de rompre l’assemblée. — Il n’en fut rien. Malgré
les brigues et les clameurs de Claude Biet et de ses adhé­
rents, on procéda à l’élection ; on élut pour maire Philippe
Lebègue, président au présidial; pour échevins, François
Thibault, conseiller; François Lesieur, receveur-général du
t'aillon ; Pierre Bécuau, élu, et Robert Hodeau. Ces choix
étaient, b ce qu’il semble, inspirés par les ennemis de M. de
Saint-Aignan ; mais on ne trouva pas que les nouveaux élus
répondissent à ce qu’on espérait d’eux. Aussi on répétait hau­
tement dans la ville « qu’il les fallait changer, que la Saint-
Pierre était tous les jours. •> — Le mécontentement devint
plus vif, quand M. de St.-Aignan, ayant demandé à la ville
des pièces de canon dont il avait besoin, le maire et les éche­
vins s’engagèrent il les fournir; mais les capitaines de la
ville, qui les avaient en garde, refusèrent de les livrer : on
décida qu’on en nommerait de nouveaux. Le choix de 1 un
d’eux, Gilbert Bourges, pour Saint-Privé, souleva des op­
positions que le lieutenant-général appuya ; le gouverneur
annula les ordonnances du lieutenant-général.

Malgré sa rudesse habituelle, Claude Biet ne montrait pas 
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toujours la fermeté nécessaire pour soutenir ses résolutions
jusqu’au bout : déjà nous l’avons vu faire 'a Lenel d’étranges
confidences. Il vint s’excuser auprès de M. de Saint-Aignan
et prétendit que s’il avait favorisé l’opposition formée à la
nomination du capitaine Bourges, c’était dans l’intérêt du
gouverneur et parce qu’il lui appartenait, à lui seul et non
aux habitants, de faire ces choix : sacrifiant ainsi à ses ran­
cunes personnelles les droits et les franchises de la ville,
M. de St.-Aignan s’empressa de profiter de cette ouverture ;
et, tout en confirmant la nomination, il exigea la promesse
qu’à l’avenir le choix des capitaines lui serait réservé.

Le régiment de la reine, commandé par M. de Baradat,
se présenta bientôt pour tenir garnison à Bourges. On refusa
de le recevoir : il se mit à dévaster les paroisses. On con­
sentit alors à ce qu’il entrât dans la ville; mais on le logea et
on le traita assez mal, et on eut à s’en plaindre. Il fallut,
pour obtenir qu’il s’éloignât, s’engager à lui payer la somme,
considérable pour le temps, de 11,500 livres par mois, qu’on
eut bien de la peine à réunir.

M. de Saint-Aignan était presque constamment en cam­
pagne : nous connaissons incomplètement celte série de pe­
tites expéditions. — Au mois de septembre, il alla assiéger
le château de Gargilesse, où s’étaient retirés dix-huit ou vingt
officiers, tous considérables. Quoiqu’il n’eût pas de canon,
le château fut remis entre ses mains après deux jours de
siège ; les officiers et la garnison, composée de quatre-vingts
gens de guerre environ, furent tous faits prisonniers et con­
duits à Bourges.. A cette époque, les troupes dont les par­
tisans des princes disposaient dans la province, et qui occu­
paient diverses places, ne s’élevaient guères, au rapport de
M. de Saint-Aignan lui-même, à plus de 400 chevaux et six
à sept cents hommes de pied.

Cependant la cour avait commencé le siège de Bordeaux,
que défendait courageusement la princesse de Condé. Elle 



CHAPITRE SECOND. 327
résista long-temps , malgré la faiblesse de ses ressources ;
mais enfin elle fut contrainte à capituler. Elle traita le
lor octobre et obtint des articles plus favorables qu’elle ne
l’espérait : le roi l’autorisait à se retirer avec son fils, en
l’une de ses maisons d’Angers ; « si mieux elle n’aime, ajou­
tait-il, aller à Montrond, à condition de réduire la garnison
à deux cents hommes de pied et cinquante hommes de che­
val , qui seront entretenus à nos dépens sur la recette de
Berry. » Tous ceux qui étaient à Montrond ou dans les autres
places du prince de Condé, en Berry et en Bourbonnais,
étaient compris dans l’amnistie générale; tous les prisonniers
de guerre devaient être remis de part et d’autre;.tous les
châteaux du prince, occupés au nom du roi, devaient être
restitués.

Il restait à réaliser la convention relative à Montrond; car
M. de Persan pouvait refuser de quitter la place et d’en faire
sortir la nombreuse garnison qu’il commandait. Le cardinal
Mazarin avait à cœur d’en finir ; il ne voulait pas laisser un
levain de guerre civile au cœur du royaume; d’un autre côté,
les conseillers de la princesse, et Lenet surtout, tenaient à
conserver ce poste important, pour se ménager les moyens
de recommencer au besoin les hostilités. A cette époque,
ils négociaient avec les frondeurs et avec l’Espagne.

Le cardinal désigna M. d’Alvimar, officier d’infanterie,
pour aller s’entendre avec M. de Persan ; il lui donna pour
mission secrète d’examiner les fortifications du château et
d’en rendre compte. Mais, sur les observations de Lenet, on
joignit h M. d’Alvimar un homme plus important et d’un rang
plus élevé, Jean Fradet de Saint-Août, comte de Château-
meillant. Lenet lui-même, qui devait se trouver aussi à Mont­
rond , au nom de la princesse, se hâta de se rendre à Bourges.
de là il fit dire secrètement à Persan de refuser l’entrée de
la place à MM. de Saint-Août et d’Alvimar, et à lui-même,
s’il était en état de se défendre.
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Il alla d’abord au château de Châtillon-sur-Loing, visiter

la princesse douairière de Condé; le 21 octobre, il entra à
Montrond. Après une conversation avec M. de Persan et ses
principaux officiers, il fut convenu qu’on se conformerait au
traité de Bordeaux ; et les deux envoyés du cardinal étant
arrivés le lendemain, on fut bientôt d accord. Le 2o, on si­
gna les arlicles : ils portaient une amnistie générale pour
tous les officiers, gentilshommes et autres qui avaient pris
part aux derniers mouvements ; tous les châteaux occupés de
part et d’autre, Baugy, Saint-Florent ,■ Bomiers, Culant, Le
Châtelet, Les Barres, devaient être rendus à ceux qui en
avaient la garde avant les troubles, tons les prisonniers
restitués; les fonds accordés h la princesse pour la subsis­
tance d’une garnison de 200 hommes et de 50 chevaux se­
raient acquittés sur les recettes générales du Berry et du
Bourbonnais, et même sur l’élection de Saint-Amand, • par
préférence à toutes les autres charges, » et mis entre les
mains du sieur Damours, nommé commissaire et payeur de
la garnison de Montrond. Le marquis de Persan s’engageait
à sortir du château à l’arrivée de la princesse et du duc
d’Enghien : en attendant, il était autorisé à laisser à Saint-
Amand le régiment de cavalerie qu’il avait formé.

Au surplus, on avait donné à M. d’Alvimar la satisfaction
de visiter les fortifications en détail. Mais elles étaient si
étrangement compliquées et disposées en amphithéâtre et
par étages d’une façon si savante et si bizarre, qu’il con­
fessa naïvement, après les avoir examinées cinq ou six heu­
res, qu’il n’y pouvait rien comprendre.

Les articles, à peine signés, furent publiés à Montrond,
au bruit de l’artillerie, des tambours et des trompettes :
bientôt on les publia également dans le Berry, le Bourbon­
nais et les provinces voisines.

Au mois de novembre, la princesse de Condé revint à
Montrond. On s occupa dès-lors d’organiser la garnison, en 
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ayant soin de la faire plus nombreuse que le traité de Bor­
deaux ne l’avait permis : c’était encore Lenet qui s’était
chargé de cette mission, et il ne parvint pas sans peine à
accorder les prétentions rivales des officiers qui se trouvaient
auprès de la princesse. M. de Baas était en réalité gouverneur
de la place ; mais l'ancien capitaine, M. de Maulour, voulait
conserver une charge qu’il était incapable de remplir; M. de
Tavannes était furieux de n’avoir pas été préféré à M. de
Baas , et la guerre faillit éclater dans l’intérieur du château.
Enfin tout se calma , et l’on passa l’hiver dans les diver­
tissements et les promenades, les conversations et les ga­
lanteries. C’est alors que Lenet et M"" de Champgrand
racontèrent à la princesse les détails qui nous ont été con­
servés sur la jeunesse et l’éducation de son illustre époux.

La princesse douairière mourut à Châtillon le 2 décembre
1650, sans avoir revu ses fils.

Ces derniers n’obtinrent leur liberté qu’au mois de février
1651 : le Parlement venait de se déclarer pour eux et contre
le cardinal Mazarin. Forcé de quitter Paris, le rusé ministre
alla leur annoncer au Havre, où ils avaient été transférés par
ses ordres, la fin de leur captivité. Cet acte de flatterie ne le
sauva pas : il fallut qu’il s’éloignât de la France.

Le prince de Condé fut reçu à Paris avec enthousiasme,
et bientôt il fut maitre des affaires publiques. Il rendit enfin
justice au courage et à l’habileté de la princesse, qu’il avait
si long-temps affligée par son indifférence ; déjà il lui avait
écrit de sa prison qu’il était d’autant plus sensible à l’af­
fection dont elle lui avait donné tant de preuves, que sa con­
duite l’avait moins méritée ; mais qu’il saurait vivre désor­
mais avec elle de façon qu’elle n’eût pas à se repentir de
s’être exposée pour ses intérêts. — Elle s’empressa de par­
tir de Montrond pour aller le rejoindre.

' M. de Saint-Aignan, aussitôt qu’il avait appris que le prince
était sorti de prison, avait remis le gouvernement de Berry
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entre les mains de la reine et s’élail éloigné de Bourges. Les
habitants avaient député à Paris, auprès de MM. de Condé et
de Conli, un de leurs échevins, M. Bécuau ; auprès de la
princesse, à Montrond, un de leurs capitaines , M. Labbe
de Champgrand, accompagné de cent cavaliers bien équipés.
On avait chanté, le 19 février, un solennel Te Deum; on
avait dressé un feu de joie sur la place Bourbon ; et l’allé­
gresse était devenue plus vive par l’arrivée de M. de Bouillon,
qui de Montrond retournait en hâte il Paris. Les partisans
du prince triomphaient -, ses ennemis gardaient le silence, et
la ville cherchait, par son empressement, à faire oublier
l’indifférence qu’elle avait montrée au temps du malheur.

Aussi, quand la princesse arriva, le 8 mars, on la reçut
comme en triomphe. Sur le chemin qu’elle devait suivre, on
avait préparé cinq portiques tout chargés de musiciens : au
premier des fifres et des tambours, au second des trompettes,
au troisième des voix accompagnées d’instruments, au qua­
trième des violons, au cinquième des hautbois. Une fontaine
de vin coulait au haut de la rue d’Auron; toutes les rues
étaient tapissées de lauriers. Elle descendit au palais archié­
piscopal et fut haranguée par tous les corps de la ville. Le
lendemain elle assista à une Tragi-comédie que les jésuites
firent jouer en son honneur ; de lit, elle se rendit ù l’Hôtel-de-
Ville, où une collation publique lui devait être offerte. Mal­
heureusement le peuple avait envahi la salle du festin et n’a­
vait guère respecté les mets qui devaient le composer : il
fallut que la princesse mangeât à part et d'une manière assez
incommode. On lui donna ensuite le spectacle d’un ballet
dont elle se montra fort satisfaite. Puis elle partit pour Paris,
après avoir renvoyé ù Montrond le jeune duc d’Enghien.

A son arrivée, le prince, suivi de plus de vingt carrosses,
alla au-devant d’elle. Toute la cour la visita.

11 semblait que la guerre civile était finie. Le régiment de
la reine s’éloigna de la province. M. de Mathefelon rendit la 
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grosse Tour à M. de Bar. M. de Persan, par des lettres-pa­
tentes du 12 mai, reçut du roi la charge de lieutenant-général
en Berry* ; le prince lui confia de plus la haute surveillance
sur Montrond, que M. de Baas continuait à commander sous
ses ordres : il avait pour major M. de Saint-Agoulin.

Mais la cour n’aimait pas le prince de Condé ; les fron­
deurs , qui avaient à leur tête le duc d’Orléans, le coadjuteur,
Madame de Chevreuse, n’avaient pas confiance en lui. Bien­
tôt les esprits s’aigrirent : le prince se relira à sa maison
de Saint-Maur, et la nouvelle en fut apportée à Bourges, le
14 juillet, par le marquis de Persan. On augura mal de l’a­
venir; aussi, lorsque la princesse et M“ de Longueville,
sa belle-sœur, arrivèrent, le 5 août, elles furent assez froi­
dement reçues. La princesse repartit le surlendemain pour
Montrond®. Mmc de Longueville, celte spirituelle et coura­
geuse sœur du prince de Condé, venait en Berry pour échap­
per aux ordres de'son mari, qui la rappelaient en Normandie:
on sait qu’elle avait alors pour le duc de La Rochefoucault
une tendresse dont il avait trop perdu le souvenir,’quand il
écrivit ses mémoires. La guerre civile était surtout pour elle
un prétexte de s’éloigner de M. de Longueville; et, avant
de rejoindre la princesse à Montrond, elle resta quelque
temps au couvent des Carmélites à nouer des intrigues dans
la ville, à encourager et à exciter les partisans de son frère.

On avait annoncé une convocation nouvelle des Etats-Gé­
néraux ; mais personne ne croyait à leur réunion ; le prince
s’y opposait. Aussi il y eut peu de monde à l’assemblée qui
se réunit le 7 août, dans la grande salle du Palais, sous la
présidence de Claude Biet, pour le choix des députés. On
s’était borné en général à envoyer des procurations pour dé-

1 Blanchard. Compil. Chronol. .
2 C’est au mois d’août 1651 que le jeune duc d’Enghien lit restaurer cl pla-

cer sur une base d’argent la belle croix qui se voit encore dans l’cghse « lu
fl qu’on fait remonter à saint Louis. V. T. il, p. 225.
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signer ceux qui déjà avaient été élus en 1649. Mais les États
étaient une de ces grandes machines de l’ancienne monarchie
dont on redoutait les effets : dans l’agitation où étaient les
esprits, on ne voulait pas la mettre en mouvement; elle au­
rait pu porter de trop rudes atteintes au pouvoir royal.

Le prince, de plus en plus irrité, ne parut pas au lit de
justice où le roi déclara sa majorité le 7 du mois de sep­
tembre; il résolut avec ses amis de se préparer à la guerre
et de pourvoir à sa sûreté.

Il partit pour le Berry et arriva le 15 septembre à Bourges,
accompagné du prince de Conti, de MM. de Nemours et de
Marcillac et d’un grand nombre de gentilshommes et de ser­
viteurs.

C’était la première fois qu’il revenait, après tant de gloire,
de fautes et d’infortunes, dans cette ville où s’était écoulée
son enfance : on n’y avait pas oublié les succès de ses étu­
des , promesse de succès plus sérieux ; il avait là des con­
disciples qui avaient lutté contre lui dans la pacifique enceinte
du collège , qui avec lui avaient figuré dans les représenta­
tions théâtrales si chères aux jésuites ; et quoique l’avenir
parût sombre à tous et que nos bourgeois fussent loin d’être
unanimes et disposés à suivre l’illustre gouverneur dans son
insurrection contre la cour, on l’accueillit toutefois avec
admiration et attendrissement. On vint lui faire à l’archevê­
ché, où il était descendu, de pompeuses harangues.

Mais il lui fallait quelque chose de plus que ces compli­
ments officiels qui, en aucun temps, n’ont engagé à rien. Il
fit donc annoncer pour le lendemain une grande assemblée
des habitants.

Il y vint et commença par déclarer « qu’il entendait per­
sévérer au service du roi, mais qu’il voulait faire la guerre
aux mauvais ministres ; qu’il n’agissait que pour le bien de
1 État. » Il ajouta qu’il fallait se prononcer pour ou contre
lui ; qu il demandait « qu’on ne reçût aucun ordre qui ne lui
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fût communiqué, ou à sa place au prince de Conti, qu’il lais­
sait dans la province. > Puis il se relira.

On délibéra, quand il fut sorti de l’assemblée. Mais sa pré­
sence avait enhardi ses partisans, intimidé ses ennemis. Il
fut donc décidé • qu’on lui donnerait parole de ce qu’il de­
mandait , et qu’on se dévouerait à son service. >

Les villes voisines prirent le même engagement. Issoudun
même, après beaucoup d’hésitation, suivit leur exemple,
malgré le peu de sympathie qu’inspirait à ses habitants la
cause des princes. Ces faciles succès, cet enthousiasme, ces
applaudissements du peuple et de la noblesse augmentaient
les espérances du prince : il se persuadait que tout le royaume
allait s’unir à ce mouvement et se déclarer en sa faveur1. C'é­
taient là, toutefois, des promesses peu sincères et qui de­
vaient être bientôt démenties.

Malgré la hauteur de son langage, le prince hésitait en­
core à déclarer la guerre. A Bourges même, il écouta avec
complaisance M. Fouquet de Croissy, conseiller au Parle­
ment, que lui envoyait la reine. Il assembla ses amis : le
prince de Conti, les ducs de Nemours et de La Rochefou-
cault et le président Viole composaient seuls ce conseil. Tous
s’écrièrent qu’il était trop tard, que c’était les armes à la
main qu’il fallait maintenant traiter. A ainemenl le prince leur
représenta qu’il n’avait, pour faire la guerre, que 200,000
écus et pas un soldat ; ils ne se laissèrent pas persuader ; et
même, doutant de» résolutions du prince, ils convinrent
entre eux de l’abandonner, s’il hésitait plus long-temps, et
de commencer la guerre sous les auspices du prince de Conti.

Il se rendit alors à Montrond , où étaient sa femme et sa
sœur. Il espérait plus de modération de la part de M“‘ de
Longueville ; mais il fut bientôt détrompé ; elle se montra
plus ardente et plus irritée que tous les autres. « C est

* La Rochefoncaitlt. Mém., éd. Micb., p. 450.
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vous, s’écria-t-il enfin, en s'adressant au prince de Conti et à
M"10 de Longueville, c’est vous qui me faites tirer l’épée mal­
gré moi; mais souvenez-vous que je serai le dernier à la re­
mettre dans le fourreau1 ! •

Puis il partit pour Bordeaux avec M. de La Rochefoucault
seul. La princesse de Condé et le duc d’Enghien ne tardèrent
pas à le rejoindre.

Il laissait en Berry MM. de Conti et de Nemours. Il lais­
sait aussi avec eux l’intendant de justice Vineuil, pour lever
les tailles sur le Berry et le Bourbonnais. Il avait délivré,
avant son départ, de nombreuses commissions pour réunir et
armer des gens de guerre. Mais il avait recommandé avec
instance de ménager la ville de Bourges et de la maintenir
dans les dispositions qui s’étaient manifestées en sa faveur.

Le 18 septembre, M. de Persan vint de Montrond à Bour­
ges. Il s’agissait de se procurer de l’argent. Il se rendit à la
maison du commis-général dès gabelles, et prit seize ou dix-
huit mille livres qui se trouvaient dans sa caisse. Il fit plus :
par ses ordres, le grenier à sel fut ouvert ; on mit en vente le
sel à 20 livres, à 16 livres le minot, tandis que le prix ordi­
naire était de 50 livres au moins. Tels étaient les procédés
auxquels on avait recours pour alimenter la guerre civile.

Cinq- jours après, le 25 septembre, MM. de Conti, de
Longueville et de Nemours vinrent s’installer dans la ville ;
mais ils n’inspiraient pas les mêmes sentiments que le prince
de Condé ; ils furent accueillis avec froideur. Déjà des dé­
putés de la ville étaient partis pour annoncer qu’on n’atten­
dait pour se soumettre que l’approche du roi. Le jour même
de son arrivée, le prince de Conti assista à une assemblée
des habitants; il prodigua les promesses, proposa de faire
faire des gardes pour la sûreté commune, protesta qu’il par­
tagerait toutes les fatigues que le temps et la guerre pour-

1 Mém. de M“‘ de Mollcville, dd. Michaiid, p. 4S3.
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raient apporter; qu’il était résolu d’empêcher les discordes des
gens de guerre. Ses discours produisirent peu d’effet, et le
lendemain il ne parut guère que des artisans à un tir des
Prés-Fichaux, où devait se disputer au pavois un prix qu’il
avait offert : c’était un bassin et une aiguière d’argent d’une
assez grande valeur : ils furent gagnés par un menuisier.

Une circonstance plus significative encore lui prouva bien­
tôt qu’il n’avait pas lieu de compter sur la bonne volonté des
principaux habitants.

La cour, où M. de Châteauneuf exerçait une grande in­
fluence , quoiqu’il eût, au mois d’avril précédent, cessé d'être
garde-des-sceaux, s’élait décidée à poursuivre le prince de
Condé en Guyenne. M. de Châteauneuf donna le conseil,
qui fut adopté, d’aller droit à Bourges, où il avait de nom­
breux amis et où il avait disposé, par sa correspondance, la
plupart d’entre eux, à recevoir le roi et la reine-mère, mal­
gré l’opposition du prince de Conti.

Le mardi 26 septembre, on vit arriver un valet de pied du
roi, porteur d’une lettre de S. M. pour les maire, échevins
et habitants de Bourges. Il alla d’abord au logis de M. Biet,
qui, aux dernières élections, avait été de nouveau nommé
maire à la place de Philippe Lebègue, mort le 14 mai pré­
cédent ; et, comme il apprit que M. Biet était au logis de
M. de Conti, avec les échevins, il s’y rendit. Le prince exi­
gea que la lettre lui fût remise. Le valet de pied répondit
qu’il avait ordre du roi son maître de ne la donner qu’aux
maire, échevins et habitants, réunis en l’Hôtel-de-Ville; le
maire refusa d’obéir au prince qui lui prescrivait de la rece­
voir; mais enfin, sur une nouvelle injonction, il la reçut d une
main et de l’autre la remit à S. A., qui l’ouvrit sans hésiter,
la lut tout bas et déclara qu’il ne la communiquerait à per­
sonne , mais qu’il aurait soin « de mettre ordre au contenu
d’icelle.. Le maire, les échevins firent de vaines instances
pour qu’elle leur fût rendue; ils furent congédiés avec hauteur.

22
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A peine étaient-ils au bas de l’escalier que le prince les lit

rappeler et leur- commanda de donner au valet de pied un
reçu de la lettre. Ils s’y refusèrent, disant qu’ils attesteraient
un fait faux et que d’ailleurs ils ne savaient pas même ce
qu’elle renfermait. Le prince consentit enfin à la leur faire
lire ; mais.il ne voulut pas la laisser entre leurs mains, leur
arracha la professe qu’ils n’y répondraient point, et les con­
traignit à donner au valet de pied le reçu qu’il demandait.

Il y avait en effet dans la nouvelle qu’on venait d’apprendre
de quoi troubler M: de Conti. Le roi mandait « qu’il se pro-
mettoi't que les habi tans de Bourges, imitant la fidélité de
leurs ancêtres, se maintiendraient dans son service, et que
sur cette créance , il leur donnoit avis qu’il partirait la se­
maine suivante pour venir à Bourges, où il vouloil être reçu
sans qu’on fil de dépenses. >

Le maire et les échevins s’empressèrent de faire circuler
une nouvelle si importante ; ils écrivirent secrètement au rai,
en l’invftant à hâter son voyage ; puis ils prirent, à l’insu
■du prince et pour déjouer ses projets, des mesures de pré--
caution : lesfgardes furent doublées, les habitants sur les­
quels ôn pouvait compter furent avertis de se tenir pendant
la nuit sous les armes ; on leur donna un mol d’ordre diffé­
rent de celui qu’avait donné le prince lui-même.

Aussitôt que celui-ci eut connaissance de ce qui se passait,
le lundi 2 octobre, il fit venir Claude Biet, s’emporta contre
lui ; puis il le fit arrêter par M. de Lesme, capitaine au régi­
ment de Persan, et-le'fit conduire à la grosse Tour.

Il monta alors 'a cheval et alla par la ville, en jetant de l’ar­
gent au peuple et criait : < Le Mazarin est pris ! Il avait
vendu la ville à Mazarin ! > — Le peuple, toujours prêt à
tomber sur les vaincus, et qui d’ailleurs n’aimait guère ce
rude et hautain personnage, offrait d’aller piller sa maison;
trois escouades du quartier de Bourbonnoux se mirent sous
les armes et vinrent dire à M. de Conti qu’on ferait tout ce

mais.il
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qu’il voudrait prescrire. Il réunit le même jour une assemblée
de ville, exposa les causes de l’arrestation de M. Biet, et lut
une lettre interceptée, suivant lui, supposée, comme le ré­
pandirent les amis du maire, par laquelle M. de Guénégaud,
secrétaire-d’état, mandait à ce dernier « que le roy étoil sa­
tisfait de sa conduite et des avis qu’il donnoit, qu’il eût à
continuer et à faire en sorte que les princes sortissent de la
ville, sans quoy S. M. ne pourrait y venir. > — L’assistance
Cria : Vive le Roi ! Vivent les Princes ! A bas les Mazarins !
et M. de Conti put se croire encore maître de Bourges *.

Nouvelle assemblée le lendemain : on devait y faire lec­
ture d’une dépêche du roi qui répondait sans doute à la mis­
sive qu’on lui avait secrètement adressée. On décida qu’elle
serait communiquée au prince : aussitôt qu’il l’eut entre les
mains, il la serra, et il ne voulut plus la remettre.

Le soir, accompagné de MM. de Longueville et de Ne­
mours , il alla visiter les remparts, entra aux corps-de-gardc,
distribua de l’argent aux soldats et au peuple, qui semblaient
tout dévoués à son service. En même temps il faisait appro­
cher quelques compagnies, qui commirent mille dégâts.

Cependant la cour s’avançait : elle était partie de Fon­
tainebleau le2 octobre; le soir, elle s’arrêta à Montargis.
Là, on apprit la captivité de M. Biet; on racontait que le
prince l’avait rencontré dans la rue, l’avait pris au collet et
l’avait traîné à la grosse Tour, en criant que c’était un
Mazarin et qu’il voulait faire revenir le cardinal; que le peu­
ple avait poursuivi le lieutenant-général de ses huées et de
ses menaces, lui avait jeté de la boue et l’avait escorté en
foule jusqu’à la Tour. On ajoutait qu’une assemblée de ville
avait résolu de prendre les armes pour s’opposer au retour
du cardinal et à l’entrée du roi. La reine avait peu de troupes :

* V. la Prison de M. de Maubranches, relation tente par lui-même et impri­
mée sur le manuscrit dans ('Annuaire de Vermeil pour 1844 et 4 la suite drs
Recherches de M. Chevalier de Sainl-Amond « surSaint-Amand-Montrond.
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elle hésita et fut sur le point de s’arrêter. Mais M. de Châ-
teauneuf soutint avec obstination qu’il fallait marcher, que si
l'on reculait, les affaires du roi étaient perdues. Son avis
l’emporta enfin : on se remit en route*.  Le mercredi 4 oc­
tobre, M. Biet fils arriva de Gien : il avait vu le roi et appor­
tait une lettre de lui aux habitants pour demander que l’on
eût à déclarer ce que l’on voulait faire, le recevoir ou le re­
fuser. Il se trouvait dans le même paquet une lettre de M. de
Bougy, mestre de camp d’un régiment de cavalerie, qui of­
frait à la ville un secours de mille chevaux et de deux mille
hommes de pied contre les princes.

A la lecture de ces lettres, qui lui furent portées cachetées
encore, le prince entra dans une violente colère. Il maltraita
de paroles les échevins, leur reprocha de l’avoir trahi et leur
ordonna d8 réunir, pour le jour même, à une heure après
midi, une assemblée des habitants.

D’abord il se mit à parcourir les rues, parlant aux gens du
peuple, leur demandant s’ils voulaient recevoir Bougy.—• « Il
s’offre à vous, leur disait-il ; mais si vous voulez , je l’empê­
cherai bien de venir. > — « Non ! non ! s’écriait-on ; pas de
Bougy ! pas de Mazarin ! Vive le Roi ! Vivent les Princes ! •
— M. de Conti les conviait alors à se rendre à l’assemblée:
on voulait livrer la ville, il fallait déjouer les Mazarins. .

Le peuple se rendit en foule à la réunion ; et, grâce à ce
renfort, le parti des princes se trouva en majorité. Les roya­
listes jugèrent à propos de se retirer ; car leur voix ne pou­
vait être entendue, et leur sûreté pouvait être menacée. Après
leur départ, il fut décidé tumultueusement qu’on écrirait au
roi que la ville voulait lui rester fidèle, mais sous le com­
mandement de M. le prince de Conti. Lui-même fit écrire la
lettre dans ce sens, la laissa sur le bureau, après avoir don­
né ordre de la faire partir, et quitta la maison commune.

* Mém. de Monlglat, éd. Mich., p. 256.—Mém. de Brienne, même éd., «Si.
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Mais aussitôt ses ennemis se rallièrent : ils s'efforcèrent

de faire comprendre à l’assemblée les dangers de cette in­
surrection contre l’autorité royale. Les troupes de S. M.,
disaient-ils, s’avancent de toutes parts. S’exposera-t-on à un
siège ? Les princes pourront-ils défendre et sauver la ville ?
Une cité, toujours si fidèle , donnera-t-elle l’exemple de la
rébellion?—Ces discours l’emportèrent : on écrivit une lettre
bien différente de la première ; on y protestait de la sou­
mission pure et simple de la ville aux volontés du roi, et
tous les corps arrêtèrent que des députations lui seraient
envoyées en leur nom.

Dès que le prince fut informé de ce retour si brusqué, il
comprit qu’il fallait prendre un parti et délibéra avec les siens
sur ce qu’il convenait de faire. A chaque instant arrivaient
des nouvelles de l’approche du roi : Bougy venait de tailler
en pièces la garnison de Baugy et deux compagnies de che-
vau-légers. Le sieur du Guépéan, qui commandait l’une de
ces compagnies, avait été fait prisonnier; le vicomte de Ray­
mond , qui commandait l’autre, avait eu toutes les peines du
monde à s’échapper.

M. de Conli reconnut enfin que la partie était perdue. Aus­
si, dans la soirée, entre neuf et dix heures, il partit pour
Montrond, avec la cavalerie et l’infanterie qu’il avait dans
la ville et dans les environs. M. de Nemours, Madame de
Longueville, qui avait continué à habiter le couvent des
Carmélites, et les habitants les plus compromis, comme le
doyen du chapitre de Saint-Étienne, Jean-Jacques Labbe,
l’accompagnaient. On jeta dans un carrosse Claude Biel et
un autre prisonnier qui avait été conduit le jour même à la
grosse Tour, le marquis de Sessac, fils du comte de Cler­
mont-Lodève, de la famille de Castelnau. Quatre gentils­
hommes se placèrent auprès d’eux, le pistolet à la main, et
menaçant de tirer, si l’on disait un mot. On arriva à Montrond
sur les cinq heures du matin. Claude Biet et le marquis de
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Sessac furent enfermés dans une chambre du château et gar­
dés à vue'.

Ce départ, ou plutôt cette fuite, n’empêcha pas les amis
des princes de répandre qu’ils avaient eux-mêmes préparé
l’accueil qu’on allait faire au roi, que c’était par ordre de
M. de Conti que la ville avait envoyé des députés à Aubigny;
et qu’il ne s’était éloigné que • pour ne pas laisser lieu de
croire, par sa présence, qu’il eût aucun dessein de faire
soulever les bourgeois contre les personnes sacrées de Leurs
Majestés. > On imprima tout exprès un petit écrit pour accré­
diter cet audacieux mensonge’.

Dès le lendemain, on vit arriver h Bourges les fourriers et
maréchaux-des-logis du roi. Le même jour, la cour vint cou­
cher à Aubigny, où elle reçut la députation de la ville. La
reine-mère était si heureuse des assurances de fidélité qu’on
lui apportait de la part des habitants, qu’à peine laissa-t-elle
M. le conseiller Bécuau achever sa harangue1 2 3.

Le roi vint le 6 coucher ù La Chapelle-Dam-Gilon.
Le samedi 7, dès le matin, un exempt des gardes se pré­

senta devant la grosse Tour, et, de par le roi, la somma de
se rendre. M. de La Rozière, qui la commandait, refusa
d’abord, en disant qu’il ne là voulait remettre qu’au roi lui-
même ; mais on lui répondit que le roi était sur le point d’ar­
river, qu’on demandait la grosse Tour en son nom et qu’on
prendrait acte de son refus. Il se décida 'a ouvrir les portes,
et il sortit avec la garnison, à dix heures du matin.

Entre trois et quatre heures, le roi fit son entrée par la
porte Saint-Privé. Il n’y eut aucune cérémonie : le temps

1 V. la Prison de M. de Maubranches, citée plus haut.
2 Les Véritables Nouvelles arrivées de Bourges, touchant ce qui s’est fait et

passé il la réception du Roy, le 7 du courant, et en la sortie de M. le prince
de Conti de lad. ville, le Zi dudit mois. — Pamphlet du temps, réimprimé
h la suite des Recherches de M. Chevalier, sur Soinl-Amand-Monlroiul.

’ Lettre des députés, Aubigny, 5 net. 1631. Arcit. de la ville. —Mémoires de
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avait manqué, et d’ailleurs le roi lui-même , qui se déliait
probablement un peu des dispositions de la ville, avait
expressément défendu aux bourgeois de se mettre sous les
armes et de monter à cheval. 11 fut seulement reçu à la porte
par les échevins et les officiers de la ville en robes délivrée,
assistés par un grand nombre de notables ; on lui présenta
les clefs ; puis, sans aller à Saint-Étienne, comme cela était
d’usage en pareille circonstance, il se rendit directement,
avec la reine-mère et le duc d’Anjou, à la maison de Jacques
Cœur. De grandes acclamations de : Vive le Roi ! retentis­
saient partout; elles étaient proférées sans doute par ceux-là
même qui la veille criaient encore : Vivent les Princes ! Le
soir, des feux de joie furent allumés dans toutes les places
et dans toutes les rues.

La maison de Jacques Cœur faisait alors partie du mar­
quisat de Châteauneuf; elfe appartenait à Charles de L’Au­
bépine, à qui on venait de retirer les sceaux, mais qui
conservait encore un grand crédit. Lui-même avait quitté la
cour à Fontainebleau; il était retourné à Paris pour défendre
les intérêts du roi, de concert avec le duc d’Orléans, le sur­
intendant La Vieuville, et le secrétaire-d’état de Guénégaud

La ville fut occupée par le régiment de la reine : cinq cents
chevaux du régiment de Rumigny restèrent aux portes ’.

Dès le lendemain de l’arrivée du roi, le conseil délibéra
sur les mesures à prendre pour commencer la guerre. Phi­
lippe de Clérambault, comte de Palluau3, et le mestre de
camp de Bougy, sous ses ordres, furent chargés de conduire
sans délai au siège de Montrond 1,200 hommes de pied et
600 chevaux : le régiment des gardes suisses et françaises en 

* Méui. de M- de Motteville, p. 455. - Cependant, d’après La Thaum.
(Hist., p. 243) M. de Châteauneuf était 4 Bourges le 11 octobre. Peut-être
avait-il rejoint la cour.

2 Bég. de la ville, 1651-1658. ,
* 11 s’agit de Palluau, en Poitou, et non de Palluau, daus le Bas-Be J.
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faisait partie. — On publia des lettres qui déclaraient les
princes de Condé et de Conti, la duchesse de Longueville,
les ducs de Nemours et de La Rochefoucault, désobéissants,
rebelles et criminels de lèse-majesté. Le Parlement de Paris
refusa long-temps de les enregistrer.

On s’occupa aussi de régler le gouvernement de la cité. Par
des lettres du 11 octobre, qui violaient à plaisir ces anciennes
libertés locales, si chères h la bourgeoisie, les quatre éche-
vins , l’avocat, le procureur, le receveur et le greffier de la
ville, les trente-deux conseillers, les capitaines, lieutenants,
enseignes et sergents de bande de la milice urbaine furent
remplacés par des partisans éprouvés de la cause royale. On
ne tint pas compte aux quatre échevins, Laurent Moreau ,
Étienne Corbin , Jean Sebize et Ursin Fougeron , de s’être
plus d’une fois compromis pour résister aux princes ; on mit
à leur place, sans avoir même recours à un simulacre d’é­
lection , Jean Ruelle, Jacques Gougnon, Étienne Cardinal et
François Montagu. A la vérité ces nouveaux officiers ne de­
vaient rester en fonctions que « jusques au jour de la Saint-
Pierre prochainement venant, le tout sans tirer à conséquence
pour l’avenir ni entendre déroger en aucune façon aux privi­
lèges'. » Mais ce fut là un précédent funeste et dont on ne
manqua pas de se servir plus tard pour abolir peu à peu les an­
ciennes franchises. La royauté faisait un nouveau pas : après
avoir vaincu la féodalité à l’aide du tiers-état, elle recom­
mençait les tentatives de Louis XI, pour dépouiller le tiers-
état lui-même des droits qu’elle avait si longtemps respectés.

Afin d adoucir un pareil coup, on accorda en même temps
une confirmation dérisoire de ces privilèges qu’on venait de
méconnaître : seulement le mauvais vouloir de la cour se ma­
nifesta avec évidence, même en cette occasion ; car les ha­
bitants ayant demandé qu’on interprétât les expressions obs-

1 Lettres du Roi. ,
îles Privilèges), etc. ville. — V. La Thaumassièrc, Chenu (Recueil 
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cures des anciennes lettres - patentes, en ce qui touchait
l’exemption de loger les gens de guerre, M. de La Vrillière,
secrétaire d’état, répondit que la confirmation ne serait pas
signée, si on insistait sur cette explication ; qu’on n’y con­
sentirait que purement et simplement, sans amplifier la der­
nière confirmation, accordée par Louis XIII, en 1634.

Une autre compensation plus sérieuse fut cependant oc­
troyée 'a la ville. J’ai raconté toutes les calamités et toutes
les craintes qu’avait causées à diverses époques le vieux
donjon féodal de Philippe-Auguste, cette grosse Tour si
souvent assiégée, forteresse et prison d’état tout à la fois, ci­
tadelle encore plus redoutable pour la ville que pour la cam­
pagne, pour les citoyens que pour les ennemis, et contre
laquelle la bourgeoisie renouvelait ses plaintes depuis les
États-Généraux de 1484 *. — Louis XIII en avait fait espé­
rer la démolition : Louis XIV l’accorda aux sollicitations
qui lui furent adressées. La royauté aspirait alors à détruire
tous ces moyens de résistance trop souvent tournés contre
elle et à fonder le pouvoir absolu sur la ruine des derniers
monuments de la féodalité guerrière, aussi bien que sur
l’anéantissement des franchises provinciales.

Le- même esprit inspira sans doute d’autres lettres don­
nées aux habitants, pour leur faire remise d’un impôt de
4,500 livres qui se percevaient annuellement et servaient à la
réparation des murailles et fortifications de la ville. On n é-
tait pas fâché de laisser tomber en ruines ces vieilles en­
ceintes qui avaient si souvent protégé l’indépendance locale
et les insurrections contre le pouvoir monarchique.

Le jour même où les lettres qui changeaient tous les offi­
ciers de la ville furent signées par le roi, elles furent appor­
tées à l’assemblée générale des habitants par M. Balthazar,
maître des requêtes , l’une des créatures de M. de Château

1 v. Tome n, p. 85 : Tou» 111, |>. IW: T<>™ *'• lL 2Ü3’ Cl
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neuf. Il prononça, en les présentant, un discours qui nous a
été conservé. Après avoir félicité les habitants du bonheur
qu’ils avaient de posséder le roi dans leurs murs, et fait un
pompeux éloge de M. de Châteauneuf, « cet homme incom­
parable , > dont on savait < de longue main la particulière
affection pour cette ville, » du garde-des-sceaux et de M. de
La Vicuville, il ajouta :

< Quant à ce qui concerne celte grande ville, S. M. ne
pouvait pas vous donner une marque plus signalée et plus
importante de son affection que de vous confier la démolition
de la grosse Tour, que l’on peut dire avoir été jusqu’à présent
la cause ou le prétexte de vos malheurs. La prévoyance de
S. M. n’en est pas demeurée là : elle s’est trouvé obligée de
renouveler tous les officiers de la maison commune, excepté
le maire : vous en savez la raison, qui est la froide volonté
de quelques-uns à son service : ils sont néanmoins en petit
nombre, et S. M. m’a commandé de vous remercier et- de
vous témoigner le gré qu’elle vous sait d’avoir constamment
conservé la ville en son obéissance, et particulièrement de
la députation que vous lui files à Aubigny pour l’en assurer;
et vous pouvez croire qu’elle en conservera la mémoire pour
reconnaître votre fidélité par tous les bienfaits que vous pou­
vez attendre de sa royale et magnanime bonté.

» Ce changement, Messieurs, se fait à deux conditions :
l’une, sans tirer à conséquence, sans donner atteinte à la
liberté de vos suffrages et à vos privilèges que S. M. veut
demeurer en leur entier; en un mol, vous voyez qu’elle ne
vous ôte maintenant cette liberté que pour vous la rendre :
elle se promet que vous en ferez un bon usage et que vous
considérerez que plus les sujets sont obéissans, plus ils sont
libres, puisque la véritable liberté consiste au devoir, à l’o­
béissance des lois et au respect du souverain ; — l’autre,
que ceux que S. M. a- nommés ne pourront désormais met­
tre aucune affaire importante en délibération qu’en appelant,
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suivant l’ancienne Coutume, les trente-deux conseillers de
ville et la faisant résoudre par la pluralité des voix. Vous sa­
vez le mal qui vous est arrivé, faute de le faire. •

Puis il termina en annonçant que le roi ne quitterait pas
la ville sans avoir pourvu à la sécurité de la province. On
donna ensuite lecture des lettres patentes, qui furent enregis­
trées. M. Ballhazar reçut le serment des nouveaux ofliciers :
et les habitants réunis renouvelèrent aussi le serment de
lidélité aux cris de: Vive le Roi !

Le surlendemain, vendredi 15, les échevins, les officiers
de la ville, les trente-deux conseillers et d’autres bourgeois
furent présentés au roi par M. Ballhazar. Tous se proster­
nèrent à genoux devant lui, en présence de la reine-mère,
protestèrent de leur fidélité et de leur obéissance, et lui ren­
dirent de très-humbles actions de grâces pour les bienfaits
qu’il venait de leur accorder. M. Gougnon, avocat, l’un des
échevins, portail la parole*.

Cependant on s’occupait avec ardeur de la démolition de
la grosse Tour. C’était une sentence de condamnation contre
le régime du passé que la bourgeoisie se chargeait volon­
tiers de mettre à exécution. Mais on n’avançait pas dans cette
œuvre difficile : on voulait saper par leur base de hautes mu­
railles de dix-sept pieds d’épaisseur que les siècles avaient
durcies, et il fallait de grands efforts pour arracher aux vieux
fondements quelques minces débris. Le roi se plaignit qu on
n’allât pas assez vite. Avant son départ, il donna des ordres
pour qu’on en finit; et ce fut sans doute pour encourager
les habitants, qu’il leur fit don de tous les matériaux, et
• de la place, enceinte, bâtiments et jardins • qui en dépen­
daient. Il ordonnait en même temps que les messes qui se

1 Le discours de M. Ballhazar fol iniiiiérliuUmeiil imprimé chez Jean Cri'lo:
u“ y ajouta une noie sur la pnisenlalion du 13 octobre. Mais on eut soin o
supprimer celle circonstance, que les officiels de la ville s’elaienl mis à RCnm X.

Elle ne se trouve rappelée qu’au liégistre de la ville, Uwl-lGoS.
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disaient chaque semaine en la chapelle seraient dorénavant
célébrées aux prisons royales, et que les hommages « pour
les fiefs mouvants de lad. grosse Tour » relèveraient à l’ave­
nir de son logis et château de Bourges et se feraient au Bu­
reau des Finances

Les échevins traitèrent, le 21 octobre, avec un mineur
du Bas-Palatinat, nommé Daniel Legal, qui se trouvait à
Bourges, sans doute à la suite de l’armée. Il s’engagea « à
faire la démolition de la moitié de la Tour, du côté de la
ville, dans toute sa hauteur; h faire tomber et crever toutes
les voûtes, en sorte que lad. Tour soit et demeure inutile,
sans pouvoir faire à l’avenir aucun préjudice à ladite ville. »
Tout devait être achevé en quinze jours, à partir du lundi
suivant 25 octobre, moyennant 2,100 livres tournois : on
promettait à Légat de lui payer 80 livres par jour, et de lui
fournir 400 livres de poudre. — C’est dans la grosse Tour
même que cet acte fut convenu et signé *.

On se hâta de faire venir de la poudre d’Orléans, celle qui
se fabriquait à Bourges n’étant pas d’assez bonne qualité5.

Quatre piliers, construits dans la basse-fosse et dont les
arceaux se croisaient, soutenaient la voûte du rez-de-chaus­
sée, et c’était l'a ce qui faisait la force principale de fout l’é­
difice. Daniel Legal attaqua trois de ces piliers, y fit creuser
trois mines, et en chargea deux seulement de douze quin­
taux de poudre.

On ne put mettre le feu que le dimanche douze novem­
bre; tous les habitants se tenaient éloignés et attendaient
l’explosion avec anxiété. L’effet ne répondit pas aux es­
pérances ; la Tour se fendit en deux endroits du haut en bas;

* Itég. de la ville. Ibid.
2 V. le même Registre, où la convention avec Legal est copiée.
• Calherinol noos apprend qu’on fabriquait de la poudre, il Bourges, en

plusieurs endroits,—sous la grande salle du Palais, dans l’ancien monastère «le
Sl.-Grégoire, dans l'ile d'Or, au bourg Sl.-Sulpice, été. (Traité de l’Artillerie,
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elle fut mutilée dans ses fondations; cependant elle resta de­
bout; et chose étrange ! on entendit à peine le bruit de l'ex­
plosion.

Il fallait donc s’y prendre d’une autre manière. On fit une
nouvelle convention avec le mineur, qui promit cette fois d’en
venir à bout. Il porta ses efforts à l’étage supérieur, et prati­
qua des mines entre les fentes que la première tentative avait
ouvertes; il les chargea de huit quintaux de poudre; il en
employa six autres pour remplir les excavations qu’il avait
d'abord laissées vides; puis il se tint prêt à mettre le feu.

Le samedi 9 décembre 1651, on publia à son de trompe
par toute la ville que les mines allaient jouer, et que chacun
eût à s’éloigner. On fil même garder toutes les avenues; mais
la curiosité l’emporta, et plusieurs habitants allèrent jus­
qu’aux environs, pour être témoins d’un spectacle si extraor­
dinaire. Daniel Légat attacha sa mèche aux amorces à trois
heures : puis il s’éloigna. Deux heures s’écoulèrent ; il pensa
que la mèche s’était éteinte, et il allait se retirer, quand tout-
à-coup les mines éclatèrent avec un bruit épouvantable. Des
pierres d’une prodigieuse grosseur furent lancées de tous
côtés : à deux ou trois cents pas de distance, deux chanoines
de Saint-Étienne furent tués à une fenêtre; un vicaire de la
même église, quatre ou cinq écoliers, le principal du collège
de Montermoyen, cinq ou six habitants qui travaillaient dans
leurs maisons furent également atteints par les débris et pé­
rirent. Cependant les bâtiments voisins n’éprouvèrent pas les
dommages que l’on redoutait.

La Tour elle-même ne s’écroula pas tout entière : comme
on l’avait prévu, elle s’était partagée dans toute sa hauteur;
une moitié resta debout, comme pour conserver à la postérité
la mémoire de celte antique bastille, désormais sans péri
pour les habitants. Au mois de juillet 1655, on fit un étal e
ce qui subsistait encore : la moitié du coté de la campagne
n’avait pas été abattue ; la profonde basse-fosse était coin-
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bloc de débris; la plus grande partie de la principale porte,
avec ses murs de dix-huit pieds d’épaisseur et ses larges cou­
lisses pour le jeu de la herse, se voyait toujours, cl tout
remplacement n’offrait qu’un amas de décombres entassés
les uns sur les autres. Ce fut pendant long-temps comme
une carrière où les habitants de la ville venaient chercher des
matériaux; mais enfin ces ruines même disparurent : au
XVIIIe siècle, les derniers débris servirent à la construction
du grand séminaire, bâti à la place même où s’élevait jadis
le formidable édifice.

Des cinq petites tours qui garnissaient les courtines, deux
seulement furent écrasées par la chute de la grosse Tour. Les
trois autres subsistèrent long-temps. On peut en voir une en­
core presque intacte et construite d’énormes quartiers de
pierre superposés, près de la terrasse du jardin de l’arche­
vêché; il semble qu’elle remonte à l’époque gallo-romaine* ;
on reconnaît aisément ce qui reste des deux autres.

Le roi n’avait pas assisté à ce spectacle de destruction. Dès
le 25 octobre, il avait quitté Bourges, après avoir partagé ses
troupes en deux corps. Le plus considérable fut confié au
comte d’Harcourt, chargé de combattre le prince de Condé
en Guyenne : M. de Palluau reçut mission de commander
l'autre, pour faire le siège ou le blocus de Montrond.

Le 20 octobre, la cour alla coucher à Issoudun : il n’y avait
guère plus d’un mois que cette ville avait été ravagée par un
horrible incendie; et on avait accrédité le bruit qu’un si grand
malheur avait eu pour cause le ressentiment des partisans du
prince de Condé, qui voulaient la punir de sa fidélité à la
cause royale. Déjà le roi, par des lettres datées de Bourges,
avait récompensé cette fidélité, en accordant le privilège de
noblesse aux maires qui, de trois ans en trois ans, seraient
élus par les conseillers de la ville : triste et dangereux pri-

i V. Tonie I", p Ü0.
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vilége, qui ne tarda pas à exciter de grandes divisions parmi
les habitants et qu’ils lurent assez sages pour laisser tomber
en désuétude*. On confirma en outre l’exemplion, pour la
ville et le château, de tout logement de gens de guerre’. Le
lendemain, le roi alla jusqu’à Châteauroux ; puis il traversa
Buzariçais, Le Blanc, et de là se rendit à Poitiers.

Peu de jours après l’arrivée de Louis XIV à Bourges, le
prince de Conti, la duchesse de Longueville et le duc de Ne­
mours avaient quitté Montrond pour rejoindre à Bordeaux le
prince de Coudé. M. de Persan et M. de Baas restèrent char­
gés de la défense du château.

Ils ne pouvaient espérer de protéger Saint-Amand contre
les troupes royales. Ils se bornèrent donc à détruire une
partie des faubourgs et les bâtiments situés de manière à fa­
voriser les assaillants; à donner une retraite dans l'enceinte
de leurs murs aux bourgeois qui voudraient s’y réfugier et à
s’emparer de tout ce .qui pouvait servir à la défense. La
garnison était bien peu nombreuse ; à la lin du siège, elle
ne se composait que de 140 hommes, en y comprenant quel­
ques bourgeois de Sl.-Amand qui s’y étaient réunis.

M. de Palluau investit Sl.-Amand dans-la nuit du 16 oc­
tobre. La résistance ne fut pas longue; cependant quelques
Suisses furent tués ou blessés. Après avoir fait camper ses
troupes et établi scs lignes, il s’occupa, à la fin du mois et
au mois suivant, de réduire tous les châteaux des environs
qui tenaient pour le prince de Gondé. Ainsi Le Châtelet fut
assiégé le 23 novembre, et après cinq jours de siège, M. de
Bar qui y commandait fut forcé de se rendre. Hérisson ouvrit
ses portes à M. de St.-Géran, gouverneur du Bourbonnais;
M. de Bigny, comte d’Ainay, fut exilé à Nevers, parce qu on

1 Ces lettres n’existent plus à Issnuduu. Elles sont mentionnées dons un arrtt
du Parlement de 1853, communiqué par M. de La Cbastrc, sous-prefel de
celte ville.

1 Archives de la Mairie d’Issoudmi.
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le soupçonnait d’être dans les intérêts du prince deCondé*.
Montrond enfin se trouva sans auxiliaires au dehors, étroite­
ment bloqué par l’armée royale, et par conséquent condam­
né à succomber dans un délai plus ou moins long.

Tout le pays, du reste, fut livré aux courses des soldats. A
la famine qui régnait depuis quelques mois, vinrent s’ajouter
les brigandages qu’eutraine toujours la guerre. M. de Palluau
était obligé de séparer ses troupes et de les disséminer en
divers endroits pour les faire vivre*. La tradition raconte que
les paysans avaient fini par s’aguerrir, par s’armer, et que
plus d’une fois des bandes de pillards, détachés de l’année
royale, succombèrent sous leurs coups. On dit que le vaste
étang de Villiers avait reçu plus d’un cadavre et que plus
tard on y pêchait d’énormes brochets dont le corps renfer­
mait des ossements humains. On dit encore qu’il se trouvait
dans la paroisse de Touchay des paysans qui possédaient la
puissance de charmer les armes à feu et qui, en plusieurs
rencontres, mirent ainsi hors de service les arquebuses oes
soldats ; ils les assommaient ensuite sans péril et n’en lais­
saient pas échapper un seul, afin que la nouvelle de leur mort
ne fût pas portée au camp. Un gentilhomme du pays, le
sieur de L’Étang, se mil à la tête des paysans, aux environs
de Linières : un engagement eut lieu sur la Chaume de Parcy,
qui prit, dit-on, le nom de Chaume des Chiens, parce que
tous les chiens des alentours accoururent pour dévorer les
cadavres des soldats qui avaient succombé.

On se ferait difficilement une idée des violences et des dé­
sordres qui motivaient de semblables représailles. Il y avait
encore, à ce début du grand siècle, surtout au fond des pro-

1 Mêni. de Bussy-Rabutin, éd. d'Amsterdam, I, 229. —La Camille Cbeve-
non de Uigny est une des plus anciennes de la province. Elle lirait son origine
du Bourbonnais. Elle porte d’azur au lion d’argent, Vécu semé de poissons de
même. — V.La Thaumasstére et le père Anselme.

2 V. sa lettre, Saint-Amand, h février 1652. Bussy-Ilab. I, 222.
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vinces, beaucoup plus de barbarie dans les mœurs qu’on ne
le suppose communément : l’éclat et les intrigues d’une cour
déjà polie et corrompue ont absorbé trop exclusivement l’at­
tention des historiens. Mais, loin de Paris, une foule de gen­
tilshommes se livraient impunément à des crimes odieux
et h des actes d’incroyable tyrannie ; et la guerre civile lais­
sait à leurs passions un libre cours On sait que Louis XIV
fut contraint de faire tenir, à Clermont, en 1665, les assises
des Grands-Jours, pour réprimer des brigandages qu’aucune
justice ordinaire ne pouvait plus arrêter; et les mémoires
de Fléchier, récemment publiés, nous donnent, 'a travers
les coquetteries du style, de tristes lumières sur cette époque.
Ces bandits, qui bravaient depuis longues années le pouvoir
royal et celui des magistrats, étaient presque tous de nobles
familles. L'un d’eux, M. Deshéraux, avait porté les armes
en Berry pendant les guerres de la Fronde pour le prince de
Condé; il possédait de vastes propriétés aux environs de
Saint-Amand ; et le prévôt de Bourges, vainement requis de
le renvoyer au Parlement, l’avait fait conduire à Clermont,
devant la chambre des Grands-Jours. — « Les chefs d’accu­
sation dont on s’est servi contre lui, dit Fléchier, se rédui­
sent à quatre : le premier contient plusieurs désordres causés
par sa compagnie pendant les partis, comme sont des enlè­
vements de grains, démolitions de bâtiments et d’autres dé­
gâts qui sont des sujets de guerre civile ; le second contient
des violences qu’il a faites pour raison de la jouissance d’une
terre dont on l’accuse de s’être emparé à main armée; le
troisième est l’enlèvement d’un homme que deux sergents
menoient prisonnier ; le quatrième est la mort d’un soldat
qu’on lui impute. Il prétendoit que tous ces crimes ayant été
commis pendant les guerres civiles, ils avoient été abolis par
l'amnistie > Voici dans quelles circonstances avait été
commis le dernier et le plus excusable de ces crimes. C’est
tm curieux et tragique épisode du siège de Montrond.

25
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M. Deshéraux commandait pour le prince de Condé une

petite place aux environs. Un soldat de sa garnison, homme
hardi et capable de tout, conçut une violente passion pour
la femme de son chef. Il déserta et se rangea dans le parti
du roi. Puis il se jeta dans la forêt de 'fronçais, y surprit un
jour madame Dcshéraux, la dépouilla et lui fit subir les der­
niers outrages. Le mari, justement irrité, monta à cheval
avec quelques-uns de ses gens , se mit à la poursuite du dé­
serteur, l’atteignit enfin et le conduisit prisonnier dans son
château, où il le traita avec une extrême cruauté. Je laisse
parler Flécbier :

> Après avoir satisfait son ressentiment en partie, il voulut
avoir pleine vengeance ; et, faisant assembler quelques-uns
de ses amis, il fut son juge et sa partie , et quelques-uns
même disent qu’il fut son bourreau. Il le condamna à mort,
lui fil donner un confesseur, et, sans beaucoup de formalites,
le fil pendre au premier arbre, ou le pendit lui-même, s'il
faut en croire le bruit commun ; quoi qu'il en soit, ce fut de
son autorité On trouvoit qu’il avoit fait un crime pour en
punir un autre, qu’il avoit changé l’ordre des lois, et qu’enfin
la mort étoit juste, mais la manière criminelle *. >

Il y eut partage dans la chambre, des Grands-Jours : les
uns voulaient qu'il fût condamné à mort, les autres qu’il fût
renvoyé au Parlement. Cette dernière opinion l’emporta, et
nous ignorons quel fut le dénouement du procès.

Cependant, au mois de janvier 1652, le cardinal Mazarin
eut un retour de fortune et rentra en France avec une ar­
mée : il traversa la Loire à Gien le 18 janvier, puis se
rendit à Vierzon : c’est là que vint le trouver Bussy -Ra-
butin, qui avait abandonné la cause du prince de Condé
et qui commandait alors pour le roi en Nivernais. M. de
Palluau quitta aussi le siège de Montrond pour aller présen-

1 Hum. do l'I&hicr sur les Grands-Jours, publiés par M. Gonod, p. 204.
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ter ses hommages au cardinal, dont le crédit semblait renaî­
tre'.—De Vicrzon, Mazarin se rendit à Celles, où il voulait
traverser le Cher; mais Ilippolyte de Béthune, comte de
Celles, marquis de Chabris, < qui avait été toute sa vie enne­
mi des favoris, » avait fait prendre les armes aux habitants et
pointer du canon à l’extrémité du pont de Celles. Le cardinal,
plus pressé d’arriver à la cour que de triompher d’une telle.
résistance, passa outre et alla traverser le Cher à St.-Aignan.
Le duc de Sainl-Aignan , François de Beauvilliers, premier
gentilhomme de la chambre du roi, l’ancien gouverneur du
Berry, n'avait garde de lui fermer le passage. Une fois que
Mazarin fut au-delà du Cher, il ne rencontra plus d’obstacles :
les rivières de l’Indre, de la Creuse et de la Vienne étaient
au pouvoir du roi*. On l’attendait au Blanc le 24 janvier1 2 3;
il arriva le 30 à Poitiers; le roi et la cour allèrent au-devant
de lui ; les courtisans s’empressèrent de lui apporter leurs
hommages , et le soir même, il reprit sa place au conseil.

En meme temps, M. de Châleauneuf, son persévérant en­
nemi, perdit la sienne. Il fut forcé de rentrer dans la vie pri­
vée pour n’en plus sortir, et il alla habiter sa terre de Leuville,
où il mourut le 24 septembre 1(135. Son corps fut apporté à
Bourges, comme il en avait exprimé le désir, et enseveli,
avec de grandes solennités, auprès de ses ancêtres, à la cha­
pelle des Laubépine, dans la cathédrale. C’était la chapelle
qu’avait autrefois construite Jacques Cœur et qui était de­
venue la propriété de la famille de Laubépine, avec 1 hôtel
du célèbre argentier et le fief de La Chaussée : on 1 ap­
pelle aujourd’hui la Chapelle St.-Ursin. M. de Châteauneui
lui-même avait eu soin d’y faire élever un tombeau magni­
fique en marbre blanc : on y voyait les statues agenouillées

1 Archives du Dépôt de la Guerre.
2 Méui. de Montglat, éd. Michaud, p. 560.
3 Lettre de M. de nrioune. Noie des Mém. du eanl. de Retz, édit. Michaud,
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de son père et de sa mère, Guillaume de Laubépine et Marie
de La Châtre, auprès de la sienne : toutes les trois existent
encore et sont déposées dans l’église souterraine; on y lisait
une longue inscription latine, œuvre de M. Ballhazar, où les
titres du défunt et les actes de sa vie étaient pompeuse­
ment énumérés*.

Le siège de Montrond traînait en longueur. Au mois de
février, M. de Palluau fil, de concert avec Bussy-Rabutin,
une tentative sur La Charité, qu’occupait au nom du prince
de Condé le régiment de Langeron. Ils ne purent s’empa­
rer de la ville, mais ils décidèrent les habitants à rompre
eux-mêmes deux arches de leur pont, et c’était un succès
pour l’armée royale campée à Saint-Amand ; car il devenait
plus difficile aux partisans du prince de secourir Montrond.
Peu de jours après, les habitants réussirent à chasser le
régiment de Langeron. — A la fin du mois, M. de Palluau
reçut ordre de la cour de marcher avec sa cavalerie, pour
appuyer les troupes de Bourgogne qui s'avançaient vers An­
gers. Pendant son absence, M. de Baradas commanda le
blocus; mais le duc de Rohan capitula dans Angers le 1"
mars, et M. de Palluau put revenir à Saint-Amand.

On avait d’ailleurs de continuelles inquiétudes sur la fidé­
lité des gentilshommes du voisinage. M. de Saint-Géran,
gouverneur du Bourbonnais, éludait constamment les ins­
tructions de la cour. Ainsi on lui avait prescrit de conduire ses
compagnies à l’armée du roi; il les faisait avancer, puis ren­
trer en Bourbonnais. Il fallut, pour le décider, que M. de Pal­
luau, M. de Baradas et Bussy-Rabutin réunissent leurs forces
à Cérilly et lui mandassent qu’ils avaient ordre de faire mar­
cher ses troupes ou de les charger. Le 7 avril, le prince de
Condé, à peine arrivé de Guyenne, mit en déroute, à Ble-

* V. La Thaumassière, p. 832. — Bonielot Description de la Cathédrale de
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neau, près de Gien, les forces commandées par le vicomte de
Turenne et le maréchal d’Hocquincourt; et quoique le succès
n’eût pas été décisif, il rendit un peu de courage à ses par­
tisans. Au mois de mai, on apprit que MM. de Coligny et de
Lévy réunissaient des soldats du côté de Moulins, pour ve­
nir au secours de Montrond. M. de Palluau marcha jusqu’à
Moulins, et sa présence empêcha, à ce qu’il parait, une si
fâcheuse diversion. — Enfin il était souvent obligé de déta­
cher quelques compagnies, pour contraindre les villes de la
province et même celles des provinces voisines à payer les
contributions de guerre qui leur étaient imposées.

Mais à la lin de mai et dans le courant de juin, les opé­
rations du siège prirent plus d’activité. Les circonvallations
furent tracées, les tranchées furent ouvertes ; on s’appro­
visionnait de la poudre cl des outils nécessaires; on faisait
venir des mineurs. Pressé d’en finir par les dépêches de la
cour, au mois de juillet, M. de Palluau attacha les mineurs
aux premières fortifications du château; mais il perdait beau­
coup de monde ; il prit le parti d’aller moins vite et de recourir
aux formes plus prudentes qu’on suivait d’ordinaire dans les
sièges. D’ailleurs, les vivres , les munitions, l’argent lui
manquaient. 11 se plaignait en vain; M. Letellier, malgré ses
efforts, ne pouvait venir à son aide. Enfin, au commence­
ment du mois d’août, la cour songea à faire lever le siège;
M. de Palluau se vit obligé d’écrire que, si telle était l’inten­
tion du roi, il priait qu’on lui retirât le commandement.

La détresse qui régnait dans l’armée royale n’était rien,
en effet, auprès de la détresse dont la garnison avait à souf­
frir, et qui laissait espérer une prompte issue aux opérations
du siège. Il n’y avait plus de vivres, et le 11 août, les assié­
geants parvinrent à se rendre maîtres de la dernière traverse
qu’avaient les ennemis à l’esplanade de la Tenaille, et y at­
tachèrent les mineurs.

Le marquis de Persan se décida alors à traiter, et, le 15 
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août, une capitulation fut convenue. II devait rendre Mont-
rond , si dans quinze jours il n’était secouru par un corps qui
forcerait l’entrée : il sortirait en ce cas vie sauve, ainsi que
tous ceux qui étaient dans la place, au nombre de cent qua­
rante, soldats ou habitants de Saint-Amand , avec équipages
et bagages, tambour battant, enseignes déployées et mèches
allumées; on les escorterait jusqu'à Montargis, en leur four­
nissant des vivres au taux de l’armée ; on procurerait des
chariots pour transporter à Châteauroux les meubles les plus
précieux de M. le prince; le surplus serait inventorié; les
bourgeois de Saint-Amand qui avaient fait partie de la gar­
nison pourraient se retirer dans leurs maisons, sans être re­
cherchés. Si le secours arrivait, M. de Palluau conservait
le droit de faire dans la ville de Saint-Amand toutes les for­
tifications nécessaires pour se défendre ; M. de Persan et la
garnison s’engageaient à demeurer neutres *.

Le lieutenant-général Claude Biet, emprisonné depuis près
de onze mois, obtint alors sa liberté, en signant la promesse
de se constituer de nouveau prisonnier, si la place était se­
courue. Jusque-là, M. de Palluau avait inutilement demandé à
plusieurs reprises qu’on le lui remît; il avait même offert son
neveu en otage : M. de Persan avait constamment refusé.
Claude Biet était gardé à vue dans une pièce du château dont
les fenêtres étaient murées. Le H mai, on l’avait menacé de
le faire pendre, si, de son côté, M. de Baradas, qui com-
mandaiten ce moment l’armée royale, faisait pendre le fils du
concierge de Montrond, arrêté comme espion à St.-Arnaud.
On lui avait enjoint, dans son intérêt, d’écrire à M. de Ba­
radas en faveur du prisonnier. Claude Biet repoussa noble-

1 Articles accordés entre M. le comte de Palluau, meslre de camp, général
de la cavalerie légère de France, commandant pour le service du Roy en sa pro­
vince de Berry, lieutenant-général ès-armées de Sa Majesté, et M. le marquis
de Persan, commandant dans le chasteau de Montrond, appartenant à M. le
Prince. — Réimprimé à la suite des Recherches de M. Chevalier de St.-Amand. 
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ment une pareille proposition ; il consentit seulement, sur
les instances de ses deux compagnons de captivité, les mar­
quis de Sessac et de Lafayette, 'a écrire que si c’était un es­
pion ou un déserteur, on n’eùt point a considérer sa personne
et qu’on fil justice; que si la faute était légère, on l’oblige­
rait de le mettre à rançon.

Aussitôt que le prince de Condé avait appris la capitula­
tion de Montrond, il s’était empressé de détacher de son
armée , alors campée à Saint-Cloud , 500 chevaux sous le
commandement de M. de Briord, et de les expédier en toute
hèle au secours de la place. Bussy-Rabulin en fut presque
immédiatement prévenu à La Charité par deux maréchaux-
de-camp qui abandonnaient le service du prince et se reti­
raient chez eux. Il avertit M. de Paliuau, qui d’abord se per­
suada que c’était une fausse alerte ; puis il envoya à Sully
trois compagnies pour s'opposer au passage de Briord, qui de­
vait traverser la Loire en cet endroit, et se rendit à Nevers,
où il assembla la noblesse du pays, lui exposa l’importance
qu’avait pour le pays la prise de Montrond, et obtint qu’elle
se réunirait pour défendre M. de Paliuau contre ce nou­
vel ennemi. Le 23 août fut fixé comme le jour du départ,
La Charité comme le lieu de la réunion.

On se mit en route et on se rendit à Nérondes. Là, on ap­
prit que Briord avait passé la Loire à Châleauneuf, et le soir
même, Bussy-Rabutin, en se promenant hors du village, vil
défiler des troupes sur les hauteurs, du côté de Mont-Faucon.
Il en fut surpris ; mais il sut bientôt que c’étaient les troupes
du prince de Condé. Au lieu de laisser Bourges à main gau­
che , comme on le présumait, Briord avait voulu s approcher
du Bourbonnais, pour favoriser la levée de boucliers de
MM. de Sainl-Géran , de Coligny, de Lévy et de Valençay,
qui réunissaient à la hâte des gentilshommes, afin de le join­
dre. Bussy partit aussitôt et se rendit à Bannegon, où il lit
rompre les ponts jetés sur un marais que forme !.. réunion 
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île l’Auron et du Sagonnin. D’après une relation contempo­
raine, il aurait été investi quelque temps au château de Thau-
miers ; mais il passe ce fait sous silence. — Le lendemain
il rejoignit M. de Palluau,qui le reçut avec de grandes
démonstrations de joie et lui donna à garder un poste sur la
Marmande, auprès du couvent des Capucins.

MM. de Lévy et de Valençay avaient rejoint Briord à Baugy
avec 1,500 chevaux ; et, prévenus que deux gentilshommes
du Bourbonnais, MM. de Franchesse et de La Pierre, mar­
chaient, avec quelques troupes, pour secourir M. de Palluau,
ils s’étaient avancés à leur rencontre, les avaient attaqués et
blessés et les avaient obligés à se retirer du côté de Cérilly.

Dans la journée du 24, quatre cents habitants d’Issoudun,
réunis avec le projet de joindre les troupes royales, et trois
cent cinquante habitants de Châleauroux, qui, dans l’inlérél
du prince de Condé, voulaient empêcher cette jonction, se
rencontrèrent entre Châteauneuf cl Dun-le-Roi. Ils se bat­
tirent avec acharnement ; il resta sur la place une cinquan­
taine de morts ; puis les deux troupes continuèrent leur roule
et allèrent trouver, l’une M. de Palluau, 'a St-Amand, l’autre
M. de Briord, à Charenton.

M. de Valençay fit de son côté, avec 200 chevaux, une
tentative sur Bourges. Il se présenta, dans la nuit du 25
au 26, à la porte Saint-Sulpice, où quelques partisans du
prince lui livrèrent un corps-de-garde avancé ; mais l’inten­
dant, M. Letellier, les échevins, les principaux bourgeois,
accoururent à la hâte , et contraignirent les assaillants à se
retirer. Cependant M. de Valençay emmena de Bourges une
centaine de volontaires.

Dès le 24, M. de Briord s’était avancé jusqu'à Drevant.
De grand matin, le 25, il passa le Cher et vint se placer, du
côté de La Roche, sur une éminence voisine du Cher. M. de
Palluau prit position sur une autre éminence plantée de
vignes et coupée de fossés et de chemins creux, à gauche 
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du parc de Montrond, avec le régiment d’infanterie d’Anjou,
celui de Bussy-Rabutin et quatre canons; il avait fait abattre
des arbres pour intercepter les chemins et avait placé par­
tout des postes d’infanterie.

Sa position était tellement forte, que M. de Briord recon­
nut qu’il était impossible de s’en emparer. Cependant il
voulait répondre à l’attente du prince de Condé, « délicat
au dernier point sur la valeur, > et qui, mécontent d’avoir
perdu Montrond , aurait pu dire qu’il fallait au moins atta­
quer. D’ailleurs c’était un brave officier. Il passa donc le
Cher avec huit escadrons de cent maitres et deux cents mous­
quetaires en quatre pelotons, et vint tirer quelques coups de
pistolet aux avant-postes de M. de Palluau. On lui tua vingt-
cinq ou trente hommes et quelques chevaux, et, après cette
inutile tentative, il repassa le Cher en bon ordre, et se re­
tira sur la hauteur d’où il était parti le malin *.

Le lendemain, 26, il s’éloigna et se dirigea vers Sancerre
avec les gentilshommes du Bourbonnais. Ces derniers y res­
tèrent quelques jours : M. de Briord lui-même traversa la
Loire au-dessous de Saint-Thibaut.

Ni M. de Palluau ni Bussy-Rabutin ne songèrent à le pour­
suivre. Le premier ne voulait pas s’éloigner de Montrond, 

1 J’ai emprunté quelques détails ù la Réduction du château et forteresse de
Mourond (sic ), réimprimée dans l’Annuairc du Berry de 4844 ; mais j’ai suivi
de préférence les Mémoires de Bussy-Rabutin (I, 350-364 ) qui a pris part à ces
petits combats et qui me paraît plus digne de foi. La Réduction a clé évidem­
ment publiée par le parti du prince de Condé : la menace qui la termine, si on
démolit Montrond, suffirait à le prouver. On semble, en la rédigeant, avoir
eu l’intention de présenter les efforts des troupes envoyées par le prince comme
plus sérieux et plus persévérants qu’ils ne l’ont été en réalité : cela re evait
l’honneur du parti et pouvait servir à calmer le chagrin du prince lui-même, e
ne trouve que celle explication des différences notables qui existent entre les
deux récits. - La Réduction écrit Rriolle pour Briord-, Dinanyour Drevant,
etc. Elle porte à 1500 chevaux le secours amené par les auxiliaires du our-
bonnais : le chiffre me parait exagéré. - La tentative de M. de Valençay
(Dominique d’Étampes) sur Bourges a peut-être eu lieu dans le monument
de retraite, après l’engagement du 25. — Dans un autre écrit t us), i
Cuiage de l'Advmili, il Rio au il la retraite de Briord.
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avant d’être maître de la place ; le second n’avait demandé
à la noblesse du Nivernais que de protéger les assiégeants
contre les troupes qui venaient au secours de la place ; il
la congédia le 27 août. Le vicomte de Montbas, gouver­
neur de Melun, qui, à la nouvelle du départ de Briord,
s'était mis à le suivre et qui était arrivé ‘a Charenton le 25,
proposait de l’inquiéter dans sa retraite ; mais ne se trou­
vant pas soutenu , il prit la résolution de retourner directe­
ment à Melun.

M. de Persan n’avait donc plus d’espérance. Il exécuta le
1" septembre la capitulation du 15 août; il ouvrit ses portes
et sortit avec la garnison. Le château fut occupé par M. de
Palluau. Bussy-Rabutin, qui était resté au camp, partit avec
des dépêches pour annoncer à la cour le succès qu’on ve­
nait d’obtenir. Mais il rencontra à Villeneuve-Saint-Georges
M. de Turenne, qui commandait l’armée du roi ; et, sur la
demande de ce grand capitaine, il revint en toute hâte à La
Charité, afin de presser M. de Baradas d’amener à Corbeil
les troupes dont on n’avait plus besoin à Saint-Amand.

Le roi ordonna la démolition immédiate des fortifications
de Montrond : M. de Palluau resta pour la faire exécuter. Ce­
pendant il tomba bientôt sérieusement malade, et les travaux
n’avançaient pas. Il était d’ailleurs opposé à l’avis qui avait pré­
valu dans le conseil, et faisait ses efforts pour que l’ordre de
raser le château et d’en retirer toute garnison fût révoqué. Il
exposait que MM. de Coligny, de Lévy et de Valençay pour­
raient s’en rendre maîtres, que la position seule était assez
forte pour être défendue; que d’ailleurs la poudre lui man­
quait. Mais le cardinal Mazarin, toujours défiant, lui sup­
posait la pensée de garder un tel gage ou de ménager M. le
prince. « On a beau presser M. de Palluau, disait-il à Bus­
sy-Rabutin, de raser celte place, il diffère toujours sur de
méchantes excuses ; il pense peut-être que cela le fera plus
tôt maréchal de France, mais il se trompe. »
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Il fallut donc obéir et démanteler Montrond. Pour y aider,

le roi écrivit'le 5 novembre, de Paris, aux habitants de Bour­
ges , d’envoyer douze milliers de poudre destinés à la dé­
molition : « ne doutant pas, ajoutait-il, que vous ne conlri-
buyez volontiers à délivrer la province d’une place qui luy a
causé tant de foules et de maux, avec toute la diligence
qu’une affaire de celle importance requiert.»

Au mois de février 1655, M. de Palluau reçut enfin le bâ­
ton de maréchal de France. La prise de Montrond était son
principal titre; et les railleries ne lui furent pas épargnées.

Les malheurs que la Fronde et la rébellion du prince de
Condé avaient causés à la province étaient dès-lors terminés;
l’autorité du roi ne fut plus méconnue en Berry. Mais le prince
lui-même, entrainé plus loin qu’il ne l'avait prévu sans doute,
persévéra dans sa révolte ; il fit avec les Espagnols la guerre
à son pays et ne cessa de porter les armes contre la France
qu’en 1659, h l’époque du traité des Pyrénées: justifiant
trop bien ce qu’il avait dit h Montrond, qu’il serait le dernier
à remettre son épée dans le fourreau.

Dès 1653, le prince de Conti s’était réconcilié avec le car­
dinal Mazarin. En 1654, il épousa sa nièce. Il reçut même
du roi, par des lettres-patentes du 8 janvier 16551, le titre si
long-temps porté par son frère, de gouverneur et lieutenant-
général au pays de Berry. Mais soit qu’il eût compris ce qu il
y avait d’odieux à profiter des dépouilles du proscrit, soit qu il
eût vendu cette charge, on le voit, dès le 23 mars de la
même année, s’en démettre en faveur du maréchal de Clé—
rambaull; ce dernier fit son entrée à Bourges le 2 décembre .

La princesse de Condé, qui avait montré tant de courage
dans la guerre civile, acheva tristement sa vie. Le punec
n’avait jamais eu d’affection pour elle, cl s il rendit justice 

1 Blanchard. Coinpil. Chronologique.
"• n<!g. de la ville, 1654-IÜ58.
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au dévouement et à l’habileté qu’elle avait montrés à Mont-
rond et à Bordeaux, il reprit bien vite ses anciennes préven­
tions. Elle continua à vivre isolée, abandonnée par son mari,
se livrant à des dépenses exagérées qui avaient tout à la fois
pour cause sa charité et sa faiblesse envers ses serviteurs.
Au mois de janvier 1671, un de ses valets de pied, nommé
Duval, abusant de sa bonté, exigea d’elle avec insolence
une somme d’argent : un gentilhomme qui avait été page
de son fils, parent de Bussy-Rabutin et de Mme de Sévigné,
s’emporta et voulut châtier ce manque de respect. Ils tirè­
rent l’épée; et, en s’efforçant de les séparer, la princesse
fut légèrement blessée. Le valet de pied fut livré à la justice;
le jeune Rabutin s’expatria. — On exploita un tel scandale.
Aussitôt qu’elle fut guérie, le prince la fit conduire à Châ-
teauroux. Elle y fut, au témoignage de M"’ de Montpensier,
gardée long-temps en prison ; plus tard, on lui permit de se
promener dans la cour du château, mais toujours surveillée
par les agents de son mari ; et le duc d’Enghien fut accusé
de n’être pas resté étranger à ces rigueurs déployées contre
sa mère'.— Après tant de mouvement et d’éclat, la vie de
Clémence de Maillé-Brézé, princesse de Condé , s’écoula
désormais dans la solitude et dans l’exil ; elle mourut à
Châteauroux, loin des siens, le 46 avril 4694, h l’âge de
soixante-six ans.

* Mém. de Mlle de Montpensier, éd. Michaud, p. 458. — Lettres de M- de
Sévigné, 23 janvier, 6 février 4671. - Désormeanx. IV, 267.
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Fin du règne de Louis XIV.
Émeutes à Bourges. — Anne de Lévis-Ventadour, archevêque de Bourges. —

État du protestantisme. — Querelles de l'archevêque et des jésuites ; jansé­
nisme; l'abbaye de Saint-Cyran. — Influence de la royauté sur les élections
municipales : attaques portées aux privilèges des villes; mission de MM. Bé-
cuau et de La Thaumassière à Paris. — Le maréchal de Schulemberg gou­
verneur du Berry à la place du maréchal de Clérambault. — Efforts de
Colbert pour rétablir l'industrie en Berry : la draperie : manufactures de
dentelles et de bas. — Fondation de l’Hôpilal-Général. — Liquidation des
dettes de la ville, — Les intendants. — Le comte de Lauzun et le prince de
Marsillac, gouverneurs de Berry, — Les archevêques: M. deMontpezat de
Carbon; M. Poncel; érection de l'archevêché d’Alby; M. de Phelippeaux
de La Vrillière. — Thèse des Jésuites sur la probabilité. — Construction du
séminaire et du palais archiépiscopal. — Révocation de l'édit de Nantes : ri­
gueurs contre les protestants ; dragonnades. — Les élections continuent à
être faites sous l'influence de la royauté. : le prince de Soubize gouverneur;
nomination d’André Chenu comme maire : insolence du prince de Soubize ;
lettre de cachet obtenue par l'intendant contre André Chenu. — Acquisition
de la terre de Chùteauneuf par Colbert : la ville achète de lui la maison de
Jacques Cœur; les jésuites acquièrent l’ancien Hôtel-de-Ville. — Les mairies
en titres d'office : suite scandaleuse d'édits. — Naissance du duc de Berry;

quis d’Arpajon, gouverneurs de la province.—Incendie de la Sainte-Chapelle.
et du Palais royal. — Fêles à l’occasion du traité de Ryswick. — La paix dure
peu d’années. — Le règne de Louis XIV, ses misères et ses grandeurs. — U
termine, à proprement parler, l’histoire des provinces.

1652. — 1715.

Quand les esprits ont été long-temps agités par les dis-
cordes civiles, le calme ne se rétablit pas subitement. Après
les événements de la minorité de Louis XIV, avant que toute 
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opposition ne fût réduite au silence devant l'ascendant
désormais absolu de l’autorité monarchique, on trouve en­
core des traces d’une profonde irritation qui subsistait dans
le peuple et qu’accroissait sa misère.

Ce serait sans doute attacher trop d’importance à une
émeute d’écoliers que de la rattacher aux derniers retentis­
sements de ces troubles qui finissaient à peine. Toutefois,
au mois de mars 1652, les jésuites ne pouvaient plus main­
tenir l’ordre dans leur college. Ils furent contraints d’exposer
à la ville « qu’il s’éloil glissé dans leurs classes certains es­
prits turbulents et incorrigibles qui se liguent, s’arment de
bâtons pour appuyer le désordre et empêcher l’obéissancejjue
les écoliers doivent à leurs maîtres , ce qui renverserait
dans peu toute la bonne économie de leur collège...... • II
fallut que le maire et les échevins ordonnassent que les éco­
liers chassés par les jésuites, s’ils étaient de la ville, ne
pourraient retourner au collège sous peine de prison ; que,
s’ils étaient étrangers, on les forcerait à s’éloigner, avec
amende de 50 livres pour les hôtes qui les garderaient chez
eux ; et cette ordonnance fut publiée à son de trompe par
tous les carrefours *.

Mais voici des troubles plus graves.
Le lieutenant-général Claude Biet, après sa longue cap­

tivité ’a Montrond, était rentré à Bourges triomphant, et
l’indifférence de ses concitoyens', au moment de son arresta­
tion, lui avait laissé d’amers ressentiments. Au mois de sep­
tembre 1652, le roi lui donna le titre de conseiller en ses
Conseils d état privé et des finances; au mois de juin 1653,
il le nomma conseiller ordinaire, et déjà, à la fin de l’année
précédente, le conseil-d’état, prenant en considération les
pertes qu il avait éprouvées au service du roi, son emprison­
nement, les voyages qu’il avait fait faire à la cour pour qu’on

1 lU'u. <lel. ville, 4055-105».
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négociai sa mise en liberté, une garnison de vingt hommes
qu’il avait été forcé d’entretenir à Maubranches, lui avait
accordé une indemnité de 30,000 livres payables en six an­
nées *.  Mais toutes ces faveurs avaient accru son impopularité.
Le 27 avril 1054, une troupe de quinze ou vingt hommes du
peuple, armés de mousquetons, de pistolets, d’épées et de
haches, et conduits par un couvreur nommé Crochet, en­
toura sa maison h six heures du matin, et se mit à enfoncer
les portes en proférant contre le lieutenant-général de vio­
lentes injures. Toutefois on les empêcha de pénétrer dans
l’intérieur ; ils se dirigèrent vers la maison de Chenu, rece­
veur des tailles , et commencèrent aussi à forcer la grande
porte. Le peuple assemblé les laissait faire ; mais enfin le
maire et les échevins, assistés de leurs sergents, en robes
de livrée, se hâtèrent de se transporter sur les lieux et par­
vinrent à calmer la sédition : Crochet même fut arrêté1.

L’année d’après , un accroissement d’impôts excita de
nouveaux actes de rébellion. — La ville était depuis long­
temps accablée de dettes. Encore sous le poids des dépen­
ses énormes qu’avaient entraînées les guerres de religion ,
elle avait vu s’ouvrir, sous le règne de Louis XIII, un nou­
veau déficit. La contagion de 4628, de grands efforts ten­
tés à la même date pour le rétablissement de la draperie,
les frais de la guerre civile pendant la Fronde , les gardes,
les régiments à entretenir, les munitions et les vivres 'a
fournir aux troupes des deux partis, les indemnités récla­
mées par ceux qui avaient subi des pertes, les exigences
du fisc, les rigueurs des partisans, une taxe de 5,000 livres
perçue chaque année par les ordres du roi depuis 1653,
les réparations si souvent nécessaires aux murs et portes de 

• Pièces diverses A la suite du récit de sa eaplivW, rient île sa ma
élection de Cnthoniiot de M. de Mainbray.

2 Rég. de la ville, 1651-1658.
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l’enceinte, avaient porté la dette de la ville à plus de 300,000
livres : pour l’acquitter, on avait recours à tous les moyens ;
on avait ordonné la révision des comptes depuis trente ans,
le doublement de certains droits d’entrée, la perception de­
puis long-temps négligée du sol pour livre sur le blé vendu
au marché par les marchands forains, droit établi au siècle
précédent par la duchesse Marguerite d’Angoulême ; enfin
on supplia les professeurs de l’Université de consentir à
une diminution sur leurs gages.

Mais l’impôt du sol pour livre, qui frappait la subsis­
tance du peuple, porta au plus haut degré son irritation. Dès
le jeudi 5 août 1655, le maire et les échevins se rendirent
à la place Bourbon, où se tenait le marché, pour faire per­
cevoir le droit; il y eut quelque émotion, et ils se retirèrent,
se proposant d’être en force le samedi suivant. Ce jour-là,
en effet, ils convoquèrent les capitaines de la ville, sergents
débandé et autres officiers ; mais il vint peu de monde. Ils
se transportèrent néanmoins au marché et engagèrent les
marchands forains à acquitter le droit. Quelques-uns se sou­
mirent , malgré les murmures des femmes du peuple qui
étaient réunies en grand nombre. Peu à peu le tumulte s’aug­
menta ; on entendit crier de toutes parts : Tue ! tue ! On
jeta des pierres au maire, aux échevins, à ceux qui les ac­
compagnaient ; des hommes armés de bâtons les entourè­
rent, et ils durent songer à la retraite. L’échevin Bourdaloue
se réfugia dans une maison de la rue des Trois-Crosses, où
il fut poursuivi et gravement blessé; les capitaines Bécuau
et Lelarge furent aussi maltraités : le premier reçut à la tête
une blessure assez dangereuse; le second fut atteint de trois
coups de hallebarde.

Le maire convoqua aussitôt le conseil de la ville. On décida
qu on ferait faire le procès aux mutins, et que, pour venir
plus sûrement à bout de percevoir le sol pour livre, on réta­
blirait le marché au lieu où il était jadis, dans l’intérieur
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même de la ville, à la place du Poirier, devant le Logis du
Roi, où la surveillance était plus facile. — Mais cette réso­
lution fut mal prise à la cour : le 10 septembre, le roi écrivit
pour exprimer son mécontentement d’une telle entreprise.
Il en donnait pour motif « l’indécence qui se rencontre en ce
changement, à cause du peu d’égard qu’on a eu pour son
logement, qu’occupe en son absence le gouverneur du pays
de Berry, et l'incommodité qu’il en recevroit. —On décida
que le marché serait divisé et qu’il aurait lieu désormais à
la Croix-de-Pierre et au Poids-le-Roi.

En 1664, il y eut encore une émeute, plus grave que
les précédentes, à l’occasion d’un nouveau droit sur le vin
que les traitants voulaient percevoir, en vertu d'un arrêt
du Conseil, rendu par provision le 24 avril. La popula­
tion manifesta immédiatement une assez vive résistance:
le maire et les échevins décidèrent qu’il serait adressé des
remontrances pour obtenir remise de la nouvelle taxe : et
des procédures s’engagèrent aussitôt entre eux et le sieur
Paul Guichard, commis du fermier-général des aides. Bien­
tôt les esprits s’animèrent, et la rébellion éclata : le 18
mai, l’Hôtel-de-Ville fut envahi par la populace ; elle se
porta ensuite à la maison qu’occupait Paul Guichard, dans
la rue Bourbonnoux, et on eut beaucoup de peine à sauver
ses effets et ses papiers; lui-même avait pris la fuite : de là,
les mutins s’en allèrent investir la maison du curé de Saint-
Jean-des-Champs, où, disait-on, l’un des maltôliers s’était
réfugié. Le curé, craignant de voir sa maison pillée, força
le malheureux à sortir : le peuple le saisit, le frappa violem­
ment, et allait le mettre en pièces, si le maire et les échevins
n’étaient parvenus à l’arracher de ses mains et à 1 enfermer
dans l’église de Saint-Jean. Aussitôt l’église est entourée ;
Messieurs du présidial arrivent, on les insulte. L’émeute,
commencée dès le malin, durait encore à six heures du soir ;
il fallut appeler le prévôt de la maréchaussée et ses archers.

24
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Ils vinrent bien armés et firent sortir de l’église l’homme
qu’on y avait enfermé pour lui sauver la vie : c’était un ar­
cher du grand-prévôt de l’hôtel. La multitude se ruait contre
les archers pour leur arracher le prisonnier ; on leur jetait
des pierres ; leur chef se vil contraint de donner l’ordre de
faire feu : trois ou quatre des mutins furent blessés; on en
arrêta quelques autres, qu’on parvint 'a conduire aux prisons;
on sauva l’homme que poursuivait la fureur populaire. —
Mais partout on criait : Aux armes ! Les séditieux prirent des
torches de paille, menacèrent de mettre le feu à la ville, et
s’assemblèrent en tumulte sur la place Saint-Pierre pour ré­
clamer les prisonniers. On fut forcé de les leur remettre, et
la sédition s’apaisa.

Bientôt la justice eut son tour. M. de Pomereu, nouvel
intendant, arriva le 6 juin, et le procès fut conduit avec
énergie. Deux des mutins furent pendus, un troisième en­
voyé aux galères, et le Conseil des Aides consentit à dimi­
nuer le droit qui avait donné lieu au désordre *.

Mais enfin, sous l’habile administration de Mazarin, on vit
renaître la prospérité publique; et le calme commença à ren­
trer dans les esprits.

L’archevêque de Bourges était alors Anne de Lévis-Ven-
tadour, d’abord trésorier de. la Sainte-Chapelle de Paris, et
comblé, dès sa jeunesse, grâce au crédit de sa famille , de
riches et nombreux bénéfices. Il avait succédé ù Pierre de
Hardivilliers, mort à Bourges en 1049, et qui, d’après sa
volonté formellement exprimée, avait été enseveli sous le
seuil du grand portail de Saint-Étienne. Au moment où
Louis XIV était à Bourges, le nouveau prélat avait obtenu,
le 8 octobre IbBl, que des ordres fussent donnés pour qu’on
fermât le temple que les protestants de Sancerre avaient rou­
vert dans la ville même, pendant l’emprisonnement du prince

■ MS. lælaigr, an 16G4._ néiçistrcs et pièces conservés à l'Hûie)-<le-Vilh’. 
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de Condé. Ces ordres furent exécutés le 22 octobre ; mais les
protestants, irrités contre le curé Guillaume Goiiru, qu’ils
accusaient de les avoir dénoncés à l'archevêque, prirent les
armes, se portèrent en foule à sa maison, en proférant
d'horribles menaces, y lancèrent des pierres, en brisèrent
les vitres; on n’apaisa qu’avec peine ce tumulte populaire.
L’année suivante, le roi permit aux protestants de relever de
ses ruines leur temple de la porte Oyson. Ils le conservèrent
jusqu’à la révocation de l’édit de Nantes.

En 1655 , le synode provincial des églises réformées du
Berry, du Blaisois, du Dunois, du Nivernais et de la Marche,
s’assembla, avec la permission du roi, à Mer, petite ville de
l’Orléanais. Les églises du Berry y étaient représentées cha­
cune par leur pasteur, accompagné d’un ancien : c’est ainsi
que Jean Varnier et Isaac Duval comparurent pour Jssou-
dun; Jacques Gantois et Étienne Renouard, pour Sancerre;
Théophile Tardif et Étienne Girard, pour Châtillon-sur-
Loire ; Jérémie Perrot et Isaïe Bastardon, pour Argenton.
Personne ne se présenta pour les églises d’Henrichemont, de
La Celle et de Blet, qui furent censurées. On s’occupa de quel­
ques affaires relatives aux protestants de Berry, mais elles
ont peu d’importance : un habitant d’Issoudun fut publique­
ment blâmé pour avoir, malgré les exhortations de son pas-
leur, conservé en sa maison une servante de mauvaise vie ;
Perrot, pasteur d’Argenton, se plaignit du peu de zèle de son
église à lui payer ce qui lui était dû. — Il renouvela ses
plaintes au synode provincial de Sancerre en 1669. Là se
trouvaient, pour Issoudun, le pasteur Abraham Conquet et
Jean Régnault, ancien ; pour Sancerre, Pierre Gantois, pas­
teur qui avait succédé à Jacques Gantois, son père, et deux
anciens, Jean Du Jon, sieur de La Vallée, et Étienne Garnier;
pour Argenton, Jérémie Perrot; pour Henrichemont, Fran-

* HisL de Sancerre, par l’abbé Poiipanl.
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çois Defougères, pasteur, et Élie Prévost de Touzelle, an­
cien; pour Châtillon-sur-Loire , Théophile Tardif, avec
Philippe de Jaucourt, sieur de La Vaiserie. Blet et La Celle
n’avaient pas envoyé de députés'.

Vers cette époque, un des plus anciens monastères du dio­
cèse, l’abbaye fondée au VIIe siècle par saint Cyran sur les
bords de la Claise et qui portait son nom*,  après avoir été
long-temps livrée aux désordres de la Commande, avait ac­
quis une passagère, mais éclatante célébrité.

Elle avait appartenu jusqu’en 1620 à M. de La Roche-
posay, évêque de Poitiers, qui, l’un des premiers, se mon­
tra favorable aux doctrines de Jansénius sur la grâce : il la
résigna la même année en faveur d’un disciple du fameux
évêque d’Ypres, Jean Du Vergier de Hauranne. Né en
1581, h Bayonne, d’une noble famille, ce dernier était
destiné, par la vivacité de ses convictions, la rigidité de ses
mœurs et cet esprit de principauté qui formait le fond de
son caractère, à exercer un grand empire sur les âmes et à
inaugurer les orageuses destinées du jansénisme en France.
On sait comment le cardinal de Richelieu, après avoir fait
d’inutiles avances au rigide théologien, voulut punir l’in­
dépendance altière qui les avait repoussées. Arrêté en 1658
et conduit au donjon de Vincennes, M. de Saint-Cyran n’en
sortit qu’à la mort du cardinal, et il succomba peu de mois
après son terrible ennemi.

La vieille abbaye commença, sous cette austère influence,
à rentrer dans l’ancienne régularité. Trop engagé dans le
mouvement de la controverse qui s’agitait à Paris pour s’en
occuper assiduemenl, M.de Saint-Cyran lui assura du moins
une direction pure et sévère. En 1634, il donna les fonc­
tions de chambrier de St.-Cyran à un profès de St.-Germain- 

* Pièces manuscrites de l’église protestante d’Asnières.
2 V. Toinel", p. 273.
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des-Prés, dotn Singlin, frère d’un de ses auxiliaires les plus
dévoués et les plus habiles dans le gouvernement des âmes.
— On manquait de tout dans ce pauvre monastère de cam­
pagne : Dom Singlin fit bâtir un petit dortoir avec des cel­
lules. Saint-Cyran devint bientôt l’asile de quelques jansé­
nistes zélés; Claude Lancelot y vint, avec deux compagnons,
en 1659; il y passa une année, et si les ordres de M.deSt.-
Cyran ne l'eussent rappelé à Paris, où le réclamait un poste
de confiance, il n’en serait probablement jamais sorti. Un
religieux de Saint-Germain-des-Prés, dom Lebret, s’y retira
à son tour vers 1641 « pour y vivre d’une manière plus con­
forme à son institut, > et il y mourut peu de temps après1.

Mais ce fut surtout sous l’abbé qui succéda à Jean Du Vcr-
gier de Hauranne que l’abbaye sembla réservée à devenir un
modèle de la vie régulière et pieuse qui convenait à des moi­
nes. A la mort du célèbre novateur, ses amis et ses disciples
appelèrent les faveurs de la reine-mère , Anne d’Antriche,
sur son neveu et son collaborateur, Martin de Barcos, né à
Bayonne comme lui. On prétend que les jésuites firent tous
leurs efforts pour qu’on ne lui donnât pas l’abbaye de Saint-
Cyran , et le cardinal Mazarin aurait dit plus tard qu’il n’y
avait guère d’affaires dont on lui eût tant rompu la tête. Mais
enfin la reine-mère, sollicitée surtout par MM. de Cliavigny
et Arnault d’Andilly, assura à M. de Barcos l’abbaye dont
son oncle avait si long-temps porté le nom.

Il se retira à Saint-Cyran en 1650, pour accomplir en­
fin le projet qu’avait conçu Jean Du Vergier d y établir la
réforme. Il commença par faire réparer l’église et les lieux
réguliers ; il donna l’exemple de la fidélité la plus sévère à la
règle de saint Benoit, ne se distinguant de ses moines que
par l’habillement et par de plus grandes austérités. Il bannit

« Racine. Abrégé do l'Hist. Ecclés. XI, 52. - Mémoires touchant la vie de
M. de Saint-Cyran, par CI. Lancelot. I, 129, 288 s II, ISA et suiv„ etc.
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les cellules séparées, remit en pratique les dortoirs com­
muns et renouvela l’usage de jeûner jusqu’au soir, suivant
l’ancienne coutume de l’Église. On vit bientôt régner à Saint-
Cyran un esprit de retraite, de mortification et de pénitence
qui rappelait les grandes réformes des XI' et XII' siècles.

Cependant M. de Barcos fut sur le point de perdre son
abbaye et d’être exilé, parce qu’il refusa de signer le For­
mulaire, profession de foi rédigée à cette époque contre le
jansénisme; mais la paix de Clément IX , en 1668, empê­
cha l’abbé de Vie, qui déjà avait un brevet pour St.-Cyran,
d’obtenir les bulles de Rome sans lesquelles son installation
ne pouvait avoir lieu.

Enfin, épuisé par la pénitence, il mourut à Sainl-Cyran,
le 22 août 1678, après avoir dirigé l’abbaye pendant trente-
cinq années*.

Aussitôt les nombreux ennemis du jansénisme s’efforcèrent
de ruiner le pieux établissement pour lequel il avait tant tra­
vaillé. Claude Lancelot était revenu à Saint-Cyran sous M. de
Barcos ; il y avait fait profession, et ce fut à cette époque qu’il
écrivit une savante dissertation sur Vhêmine de vin et sur la
livre de pain que saint Benoît, dans sa règle, accorde à ses
religieux pour chaque jour. Mais après la mort de M. de Bar­
cos, on désigna comme son successeur un ecclésiastique qui
ne suivit guère ses traces et qui excita de grands troubles
dans l’abbaye, Thomas de Mouchy : dom Lancelot fut une
des premières victimes que l’on sacrifia ; on l’exila à Quim-
perlé, où il mourut en 169a. Huit ans plus tard, on relégua
encore dans des monastères éloignés le prieur, dom Thomas
Odière, le sous-prieur et les principaux membres de la com­
munauté. Nous verrons cependant que le jansénisme resta
long-temps en honneur dans l’abbaye ; les pauvres moines
qu’on n’osa pas en chasser ne purent jamais comprendre que

1 Ibid., passim.
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les réformateurs qui leur avaient donné la leçon et l’exem­
ple (le toutes les vertus fussent de coupables et dangereux
sectaires.

Il est permis de supposer qu’Anne de Lévis-Ventadour n’é­
tait pas hostile aux jansénistes : il parait les avoir laissés cons­
tamment en paix ; mais il se prononça à plusieurs reprises
contre les jésuites, leurs constants adversaires. Ces derniers
résistèrent à son autorité, méconnurent sa juridiction; en
plusieurs occasions, il dut prendre contre eux de sévères
mesures; il fut même contraint à interdire un de leurs
pères, nommé Charles Guyet, et à le suspendre de toutes les
fonctions des saints ordres*. J'ai retrouvé un monument
assez curieux de celte lutte entre le prélat et la compagnie.

Les Petites Lettres de Pascal, restées si célèbres sous le
nom de Provinciales, ce modèle accompli de polémique et de
mordante ironie, avaient paru avec un immense succès et
porté au crédit des jésuites une blessure difficile à guérir.
Cependant ils ne voulurent pas rester sous le coup d’une
telle défaite : leurs écrivains composèrent des réponses qui
ne firent pas oublier les Provinciales. L’une d’elles, ou­
vrage anonyme d’un certain père Pivot, grand ami du père
Annat, portail ce titre : Apologie pour les Casuistes contre
les calomnies des Jansénistes, et fut publiée en 1657.

Les curés de Paris, la Sorbonne, un grand nombre d ar­
chevêques et d’évêques n’hésitèrent pas à censurer 1 Apo­
logie, comme renfermant « une morale plus détestable et plus
impie, ce sont les expressions de l’un des prélats, que ne
le fut jamais la morale la plus corrompue des philosophes
payens.» —L’archevêque de Bourges publia sa censure 1 un
des derniers, et quelques-uns de ses collègues dans 1 épis­
copat le blâmèrent d’avoir si long-temps attendu. Il la lit 

hcn de Voisins, etc.

1 Essai MS. de l'abbé Dupré, sur l’Hisl Civ. et Ecriés. de u”'æ»cs- '**“*
tées dans l’arrêt d’expulsion des jésuites; Recueil pubW en 18SJ par M. Gît- 
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suivre de nombreux extraits, pour démontrer que les pro­
positions de l’Apologie avaient été soutenues dans d'autres
livres publiés par des théologiens de la compagnie.

Mais son frère, Louis-Hercule de Lévis-Ventadour, d’abord
jésuite et devenu plus tard évêque de Mirepoix , crut devoir
publier une lettre, adressée à un prélat qu’il ne nommait pas,
pour le détourner de faire la censure de l’Apologie. Il en
envoya un exemplaire à l’archevêque de Bourges , son aîné,
et en même temps il lui écrivit, pour le détourner de suivre
l’exemple des prélats qui s'étaient déjà prononcés.

Anne de Lévis fut mécontent tout à la fois de la lettre im­
primée et de la missive qui l’accompagnait. Voici le com­
mencement d’une réponse fort vive qu’il adressa de Bourges,
le 28 mars 1659, à l’évêque de Mirepoix, et qu’il fit impri­
mer et répandre :

« Monseigneur et très-cher frère,— Le paquet que vous
m’avez envoyé m’auroit donné de la joye, dans la pensée que
j’avois d’y trouver la censure de l’Apologie ; mais j’ay esté
fort surpris d'y rencontrer l’éloge d’un livre si abominable,
et encore plus estonné de ce que plusieurs personnes abusant
de vostre nom, ou du moins ayant surpris vostre religion,
avoient composé une lettre d’approbation de l’Apologie que
tout le monde condamne. Et je ne puis croire que vous ayez
lu celte lettre qu’on a imprimée sous votre nom, ne pouvant
pas tomber dans ma pensée que vous eussiez voulu souffrir
qu on 1 écrivis! et qu’on la distribuas! ; car elle choque tous
vos illustres confrères qui ont censuré l’Apologie, pour les­
quels je m assure que vous avez beaucoup de respect, com­
me on vous le fait dire dans le commencement de celte pièce ;
ce qui, ce me semble, vous devoit plus tosl faire prendre
leur party que de les condamner..

Puis 1 archevêque de Bourges, répondant à une objection
de M. de Mirepoix, soutient que les évêques ont le droit de
censurer, sans attendre les ordres de la cour de Rome, et 
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que c’est là une des principales puissances attachées à leur
caractère. Il ajoute :

« On sçait bien que les évesques ne reconnoissent point
de docteurs particuliers pour maislres , et qu’au contraire,
ils sont les maislres de tous les docteurs, lesquels leur doi­
vent rendre compte de leur doctrine, comme des écoliers le
rendent à leurs maislres. Vous abaissez bien l’épiscopat de
vouloir élever les jésuites au-dessus des évesques et obliger
ceux-ci à prendre des leçons de ceux-là......>

Il signale ensuite quelques doctrines de l’Apologie sur
l'altrilion , le refus d’absolution , la simonie, que M. de
Mirepoix avait voulu justifier et qui, suivant lui, sont une
corruption évidente de la morale chrétienne. Puis il annonce
que le roi, après avoir retardé quelque temps la censure de
la Faculté de Paris, venait de lui rendre sa liberté; et que,
malgré les efforts du nonce, cette grande assemblée n’avait
pas hésité à censurer l’Apologie.

« Si vous avez tant de respect pour celle Faculté, dit-il
en terminant, prenez donc exemple sur elle. Pour moy, je
n’av cru pouvoir mieux faire que de suivre ses traces, mais
plus encore tous les vestiges de nos très sçavants et très pieux
confrères; et je vous prie de croire que, pour cela, je n’ay
agy sinon par raison et non par préoccupation de zélés indis­
crets, comme vous avez agy par persuasion de faux dévots
qui voudroient, sous l’autorité d’un évesque, couvrir leur
faute et leur mauvaise doctrine. Je ne doute pas que cette
lettre, que l’on publie sous vostre nom, ne soit condamnée...
Je vous envoyé ma censure, que j’ay faite des derniers, afin
de n’estre pas repris de précipitation, et je puis vous assurer
que quelques-uns de Messeigneurs les évesques m ont blâmé
d’avoir si long-temps différé. Je l’ay faite avec 1 attention
possible ; ce qui m’y a porté, c’est que des pères jésuites ont
enseigné et soutenu des propositions de l’Apologie, connue
vous verrez par un extrait que j’ay lait de leurs écrits. . i 
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bien que j’aye encore beaucoup d’amitié pour la compagnie
je n’ay pas cru devoir m’empescher de faire connoistre l’er­
reur de leur doctrine à mes ecclésiastiques et ‘a mon peuple,
estant certain que l’intéresl de mon épouse m’est plus cher
que celuy de mes amis .. •

Tels étaient les sentiments de M. de Lévis. J’aurai l’oc­
casion de montrer qu’ils furent partagés par quelques-uns
de ses successeurs.

Il mourut à Bourges le 17 mars 1662 et fut inhumé à
Saint-Étienne; il y eut même d’assez scandaleux débats,
pour les dépenses de ses funérailles, entre sa famille elle
chapitre de Saint-Étienne. Le siège resta plusieurs années
vacant. En 1665, de nouvelles divisions éclatèrent entre les
curés de Bourges et les jésuites, à l’occasion d’une bulle
d’innocent X, obtenue par ces derniers et qui attachait des
indulgences aux communions reçues dans leur église*. En­
fin, M. de Monlpesal de Carbon, évêque de Sainl-Papoul,
fut désigné comme archevêque et vint prendre possession en
1665; mais il occupa peu d’années le siège de Bourges, et
il le quitta pour des sièges plus opulents, ceux de Sens et de
Toulouse.

La royauté cependant continuait à porter de rudes atteintes
aux franchises municipales, en attendant qu’elle pût les sup­
primer. Nous avons vu qu’au mois d’octobre 1651, Louis XIV
avait révoqué les officiers de la ville, et, de sa pleine autori­
té , en avait institué d’autres. Au mois de novembre suivant,

< Réponse de Monseigneur l’archevesque de Bourges à Monseigneur l'evesque
de Mirepoix, son frère, qui luy avoit cscril et envoyé une lettre toute imprimée,
adressée a un prélat en général, pour le détourner de faire sa Censure de l’Apo-
logie des Casuisles.—A Bourges, le 28 mars 1659 J’ai trouvé un exemplaire
de celte pièce à la Bibliothèque du Louvre : je ne doute pas qu’on ne parvint
a retrouver de même, dans les anciennes collections, les écrits émanés des ar­
chevêques de Bourges dans tontes ces querelles aujourd’hui oubliées, mais qui
ne laissent pas que d’étre instructives. Je n’ai pas eu le loisir de les rechercher
tous : et d’ailleurs c’est le hasard plus que la patience qui les fera découvrir.

- Journal MS. du chanoine Perrot.
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Étienne Cardinal, l’un des nouveaux échevins, était mort ;
le roi avait mandé de Poitiers qu’on eût à nommer Thomas
Mosnier en sa place. Or, ce Mosnier, étranger à la ville et
maître de la Monnaie, avait été 'a plusieurs reprises, à Lyon
d’abord et même ’a Bourges, l’objet de poursuites criminelles
et de prises de corps pour crimes capitaux commis dans ses
fonctions. Sa désignation agita la ville : une assemblée tenue
le dernier jour de décembre décida qu’on ferait des remon­
trances au roi. Mosnier et ses partisans se mirent à parcou­
rir les maisons, pour faire signer une protestation contre la
résolution de l’assemblée ; il trouva surtout des signatures
parmi ses voisins de la porte Gordaine : on accusait ces der­
niers d’être toujours prêts « ’a prendre en leur protection
tous les malcontents et vouloir donner la loy aux magistrats
et à tout le reste de la ville, sous prétexte d’une union jurée
entre eux et exécutée avec impunité depuis près de deux ans.»
Mais enfin la majorité persista, et la cour fut forcée de re­
noncer h ce choix malencontreux1.

Elle éleva bientôt une autre prétention : elle prescrivit de
ne procéder à aucune élection pour 1652, c’est-à-dire de
maintenir ceux qui étaient en charge. On désirait surtout,
c’était le motif avoué, que Claude Biet, encore prisonnier à
Monlrond, restât maire , et on savait que les habitants ne
lui donneraient pas leurs suffrages.

Cependant la St.-Pierre arriva ; on se réunit, contre les
ordres de la cour : la majorité fut acquise à Jean Hémere,
comme maire, à Philippe Bonnet et à Nicolas Gourdon,
comme échevins ; les deux autres, Claude Lelarge et Fran
çois Montagu , étaient précédemment échevins, et on n en
nommait chaque année que deux nouveaux.

Le Conseil-d’État, dès le S juillet, cassa et annula I e-
lection du 29 juin, comme attentat, cl déclara que auuc

1 Ucg. de la ville, 1651-1658.
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Biet, Ruellé el Gougnon resteraient, )’un maire, les deux
autres échevins. Malgré les remontrances des habitants, cet
arrêt fut maintenu : seulement le roi, « pour témoigner sa
confiance en la fidélité des susdits Hémeré, Bonnet et Gour-
don,> consentit qu’en 1655, on les nommât maire et éche­
vins. On s’empressa de profiter de celte autorisation.

Dès-lors, les élections, ce dernier débris des vieilles liber­
tés municipales, furent à peu près soumises au bon plaisir du
roi, c’est-’a-dire aux caprices des gouverneurs et des inten­
dants. Il y eut bien quelques tentatives de résistance ; mais
quel succès pouvaient-elles avoir? — Ainsi, en 1659, le jour
de la Saint-Pierre, au moment où on était réuni, le vieux
levain bourgeois qui restait encore dans l’âme de quelques
habitants se souleva ; on prévit des élections agitées et pro­
bablement contraires aux désirs de la cour; et, sur les con­
clusions du procureur du roi, le lieutenant-général Claude
Biet prononça que S. M. serait informée des brigues et mo­
nopoles, et qu’il serait sursis à la nomination.—Le 10 juillet,
le roi écrivit en effet de Fontainebleau, pour blâmer sévère­
ment les cabales qu’on lui avait dénoncées ; il ajoutait que,
« pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence, » on
eût à nommer comme maire Henri Lebègue, président au
bailliage, comme échevins, les sieurs Pinault des Ormeaux
et Bourgeot de Boissoudy. Cela fut exécuté , et le roi, qui
s avançait alors vers l'Espagne, pendant que Mazarin allait
signer le traité des Pyrénées , écrivit de Bordeaux aux habi­
tants et leur témoigna toute sa satisfaction. De son côté, le
maréchal de Clérambault leur manda, de St.-Jean de Luz,
qu il avait rendu compte à Son Éminence de leur bonne con­
duite, et qu’il les félicitait d’avoir déjoué le mauvais vouloir
de quelques particuliers.

On ne put donc à l’avenir aspirer aux fondions munici­
pales qu’en vertu des recommandations du roi et de celles
des gouverneurs et des intendants. Gaspard Thaumas de La
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Thaumassière lui-même, l’historien du Berry, avocat, juris­
consulte et savant estimé, ne devint échevin qu’en obtenant
des lettres du roi 'a M. de Pomereu , alors intendant, et au
lieutenant-général Biet. Encore sa nomination fut-elle retar­
dée par l’opposition du marécbalde Clérambault, qui, sans
doute prévenu contre La Thaumassière, fit remettre l’élection
à l’année suivante ; déjà, en 1665, il avait fait annuler une
élection qui lui avait déplu*. Mais enfin , le maréchal étant
mort à Paris le 24 juillet 166a, une élection pour une va­
cance imprévue eut lieu quelques jours après ; La Thau­
massière fut nommé, et il eut soin de faire confirmer son
élection par le Conseil-d’État.

Jean de Schulemberg, comte de Montdejeu, maréchal de
France, succéda au maréchal de Clérambault comme gou­
verneur et bailli de Berry. Le nouvel échevin fut chargé d’al­
ler le complimenter à son château de Montdejeu.

On lui confia, l’année d’après, avec M. Bécuau, une mis­
sion plus importante.

La royauté avait prodigué les anoblissements jusqu’au plus
ridicule excès : il est évident qu’on voulait ainsi avilir la no­
blesse et diminuer son importance; mais on avait en outre un
motif de fiscalité. Depuis François I", on multipliait les créa­
tions d’offices, parce que c’était l'a une ressource financière
toujours prête ; et, pour attirer les acheteurs par la vanité,
on attachait la noblesse à la plupart de ces offices. Mais, à la
longue, une telle ressource s’élail épuisée; une fois le capi­
tal dissipé, il ne se renouvelait plus, et chaque anobli cessait
de contribuer aux charges de l’état; car tout personnage vi­
vant noblement, si mince que fût son importance, si basse
que fût son origine, aurait cru déroger en payant des impôts.

Colbert, dans la grande tâche qu’il avait entreprise de ré­
tablir les finances de l’état, voulut augmenter le nombre des

1 La Th. Hist., Liv. lit, année 1652-1665.
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contribuables, en diminuant le nombre des nobles. Il prjt
beaucoup de mesures pour y parvenir : je citerai seulement
l’arrêt du conseil du 22 mars 16GG, portant réglement pour
la recherche des usurpateurs des titres de noblesse et pour la
rédaction d’un catalogue contenant les noms, surnoms, ar­
mes et demeures des véritables gentilshommes, qui devait
être enregistré dans chaque bailliage.

Le privilège concédé par Louis XI, et qui accordait la no­
blesse aux maires et échevins, fut révoqué pour l’avenir, sui­
vant un arrêt du mois de mars 1667; et, par une disposition
évidemment rétroactive, il fut ordonné, pour le passé , que
ceux qui auraient acquis la noblesse par les charges muni­
cipales depuis l’année 1600, seraient tenus d’acquitter les
finances auxquelles les taxerait le conseil.

Toute la noblesse de Cloche de la ville de Bourges, c’est
ainsi qu’on appelait cette classe de bourgeois et de marchands
que reniait la véritable noblesse, mais qui n’en avait pas
moins ses prétentions et son orgueil, poussa un cri d’alar­
mes; elle envoya deux députés à Paris, MM. Bécuau et de
La Thaumassière, pour réclamer, pour faire valoir les ser­
vices des habitants, la vieille et proverbiale fidélité qui leur
avait valu leurs privilèges ; seulement elle ne fut pas très
généreuse envers ces délégués; ils n’emportèrent à Paris
que neuf louis d’or.

L’affaire était difficile ; il s’agissait d’obtenir décharge
d’une taxe, et, comme le dit La Thaumassière, d’un arrêt
général Colbertisé. Les députés se rendirent, le 15 mars
4667, à St.-Germain , où M. Fradet de Saint-Août, lieute­
nant du roi en Berry, les présenta aux ministres. Colbert les
écoula très patiemment et se borna à leur dire qu’il fallait
présenter leur placet à S. M. — Letellier promit ses bons
offices ; mais il ajouta que c’était une mauvaise affaire. Le
lendemain, ils furent présentés à Louis XIV, et, dans le dis­
cours qu’ils lui adressèrent, ils insistèrent principalement 
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sur la conduite des habitants en 1651. Le roi, sans prendre
aucun engagement, répondit «qu'il y ferait réflexion» et
reçut leur placet.

Le Conseil-d’Élat, au rapport deM. d’Aligre.cbef du pre­
mier bureau pour la recherche de la noblesse , et qui dans
la suite fut garde-des-sceaux et chancelier de France, dé­
cida , le 27 mars , plus vite et plus favorablement qu’on ne
pouvait l’espérer. Il maintint pour l’avenir le privilège de no­
blesse, en le réduisant au maire, et pour le passé, dispensa
les habitants des taxes. Mais son arrêt ne fut pas enregistré,
et pendant plusieurs jours, les députés ne purent pénétrer les
motifs de ce retard. On leur disait bien que le roi devait
aller après Pâques au Parlement, pour y porter une décla­
ration sur les privilèges de noblesse des villes, et que si on
expédiait l’arrêt du conseil, il deviendrait inutile , comme
antérieur à la déclaration ; mais ils soupçonnaient que ces
lenteurs avaient une autre cause.

Elle fut enfin connue. Il y avait à Bourges un parti nom­
breux , fort opposé à toutes ces prétentions nobiliaires de la
classe riche. La Thaumassière nomme entre autres dans ses
lettres, avec une ironie pleine d’amertume, « les vénérables
tribuns du peuple, Marandé et Tagournet, » hommes obs­
curs, mais qui évidemment s’étaient placés à la tête des
mécontents. Il estasse?, singulier de retrouver ainsi, au fond
des provinces et dans le silence qui se faisait autour de la
monarchie absolue, les dernières rumeurs de divisions encore
si vives. Quoi qu’il en soit, on avait envoyé de Bourges même
un rôle qui fut communiqué à Colbert et qui portait a plus
de six cent mille livres la taxe que l’arrêt allait faire perdre
au roi. Les traitants d’ailleurs exposaient qu’une fois cette
faveur publiée, toutes les villes en réclameraient de sem­
blables. Les députés écrivent le 2 avril :

« Nous avons complimenté M. Colbert ce malin, présent
M. de Saint-Aoust, et lui avons remontré qu’il n estoit pas 
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juste de nous priver de la grâce que nous avoit faite le roy;
qu’il estoit bien raisonnable, vu nos anciens et récens servi­
ces , de nous traiter plus favorablement que les autres, et
que nous ne voulions devoir qu’à luy cette faveur, jointe aux
autres qu’il a faites à notre province, d’ailleurs si pauvre que
le roi ne pourroit tirer aucun secours considérable de nos
taxes. Il a répondu que l’on ne luy parloit que de pauvreté et
nous a renvoyez à M. d’Aligre , c’est-à-dire de mal en pis ;
de manière que nous désespérons de rien obtenir pour le
passé , si Dieu ne ramollit la dureté des puissances inexo­
rables à nos humbles et justes prières. C’est donc à vous,
Messieurs , d’aviser;.... car de justice , il n’en faut attendre
que de Dieu. »

Cependant M. d’Aligre fut moins sévère qu’on ne l’avait pu
craindre ; il disait, en parlant du rôle envoyé de Bourges :
« Il y a en province des gens qui font comme le valet du
diable, plus qu’on ne leur demande. » Enfin l’arrêt d’enre­
gistrement fut rendu, à la date du 7 mai 1667. Comme il
ne dispensait de la taxe qu’en la passant sous silence, les
députés s’efforcèrent d’obtenir sur ce point une déclaration
positive : le roi s’expliqua hautement et dit que « son in­
tention n’était pas de jamais rien demander aux habitans,
vu leurs services et leur inviolable fidélité1.»

Mais de nouveaux besoins ne tardèrent pas à se faire sen­
tir : on revint sur cette concession. Au mois de janvier 1670,
le conseil-d’état ordonna l’exécution des rôles dressés pour
les anoblissements : il s’agissait de payer, pour les droits de
francs-fiefs et nouveaux acquêts, trois années de revenu, et
immédiatement des poursuites furent commencées contre
les possesseurs de fiefs. On réclama. Après de longues dis­
cussions, un nouvel arrêt du 28 janvier 1675 réduisit les
taxes, pour les villes franches, à deux années de revenu.

1 Archives de la ville. Correspondance autographe de La Thaumassière.
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C'était beaucoup encore : le maire, M. Agard de Roziers,
fut député à Paris ; il parvint à s’entendre avec les trai­
tants, et leur fit accepter une somme de 20,000 livres en­
viron offerte au nom des habitants ; à ce prix il obtint un
arrêt et des lettres du roi, du 22 août 1675, qui, sans te­
nir compte des édits et des arrêts précédents, rétablissait
la ville dans tous ses anciens privilèges. D’autres lettres fu­
rent délivrées dans le même sens, au mois de décembre sui­
vant , au mois de mai 1674 : ces dernières sont datées du
camp devant Besançon '.

La restitution paraissait sans réserves, et les nouveaux
échevins prétendirent, comme les anciens, au privilège de
noblesse et à l’exemption des tailles. Mais il s'éleva alors des
plaintes sans nombre ; les habitants de la ville et des loca­
lités taillables réclamèrent au conseil-d’état. Aussi il inter­
vint, le 18 octobre 1678, un arrêt qui déclarait que le roi
n’avait pas entendu comprendre, dans l’arrêt de 1674, le
privilège de noblesse que prétendaient exercer les échevins;
que ce privilège avait été seulement conservé pour le maire,
et que l'arrêt de 1667 serait exécuté, comme n’ayant subi
aucune atteinte.

C’est ainsi qu’on se jouait 'a la cour de ces droits revendi­
qués par les villes, les considérant comme des faveurs que
la royauté avait accordées, qu’elle pouvait révoquer et modi­
fier selon son bon plaisir et ses besoins. Mais bientôt on de­
vait aller plus loin encore.

A la vérité, le despotisme était exercé avec splendeur et
intelligence. L’éclat du pouvoir, sans le rendre plus doux,
le rend toujours plus tolérable ; et Colbert, si âpre à rem­
plir les caisses du trésor, recherchait en même temps les
moyens de rouvrir les sources de la richesse publique, de
favoriser le commerce et l’industrie. — Tandis que Sully s é-

1 Rég. de h ville, 1672-1075. — La Thaiirn. Hfet., p. 256.
25
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tait efforcé de renfermer la France dans un système spécia­
lement agricole, et s’était opposé de toute son énergie aux
développements des manufactures et du commerce et aux
progrès du luxe, le grand ministre qui contribua si puis­
samment à la gloire du règne de Louis XIV favorisa le tra­
vail national dans toutes ses branches ; et on a dit avec raison
qu'il n’y avait pas de législation plus intéressante pour l’é­
conomie politique, plus originale et plus savante que l’en­
semble des édits et des ordonnances de cette époque.

Nous avons vu que la draperie de Bourges avait été long­
temps une source de richesses pour la ville, et qu’il s’y fa­
briquait au moyen âge des draps grossiers, mais qui duraient
« par ennui ; > depuis long-temps elle était en pleine déca­
dence : j’en ai ailleurs recherché les causes1; elles tenaient
surtout h l’extrême rareté des capitaux disponibles pour les
spéculations industrielles ou commerciales , à l’empresse­
ment avec lequel tout marchand enrichi désertait ce qui sen­
tait la roture. Vainement la duchesse Marguerite, vers 1553,
avait excité les habitants à prendre des mesures pour rani­
mer cette industrie vraiment locale; vainement, au plus fort
des troubles civils, en 4o82, la ville avait fait venir de Flan­
dres deux habiles camelotiers, Jean Creston et Roger Cous-
tan , < pour commencer à faire employer la laine du pays
en camelots, « leur avait donné des métiers et un emplace­
ment < en la boutique des monnoyeurs de la monnoye2: •
vainement enfin, en 4628, à l’époque même de l’horrible
épidémie qui avait ravagé et dépeuplé la ville, on s’était im­
posé de grands sacrifices ; on avait traité avec plusieurs
marchands de Bourges, Jean et Jacques Chenu, Pierre
Urtebize et Claude Refatin, qui s’étaient engagés « à trafi­
quer de draps et iceux faire faire et manufacturer en cette

* V. plus haut, p. 6 et suivantes.
2 Compte du la ville, 1582-1583.
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ville de Bourges, pendant le temps et espace de dix ans, et
par chacun an, de 60,000 livres tournois ; • à cette condi­
tion , on devait leur payer en deux années une somme de
6,000 livres, leur abandonner la jouissance d’une maison et
d’un jardin près des moulins à foulon de Saint-Ambroix,
leur donner chaque année 200 livres pour paver les tailles
de leurs ouvriers, et contraindre les personnes valides à tra­
vailler ‘a la nouvelle manufacture *. Celte tentative demeura
infructueuse, comme toutes celles qui l’avaient précédée.

Au mois d’août 166a, il arriva à Bourges deux députés des
marchands drapiers de Paris, le sieur Poquelin, peut-être
un parent de Molière, et le sieur Delacroix : ils apportaient
des lettres de Colbert , du 13 août, et venaient pour examiner
les manufactures et indiquer aux ouvriers les moyens d’amé­
liorer la fabrication. Des conférences s’ouvrirent, à la maison
commune, entre les marchands drapiers drapans et les maî­
tres foulons de la ville, en présence des maire et échevins et
des députés du commerce de Paris; et le 17 septembre, on
arrêta un réglement, qui toutefois ne pouvait être exécutoire
qu’après l’approbation du Conseil-d’Etat'.

On commençait par prescrire l’observation des dimanches
et des fêtes. On entrait ensuite dans de minutieux détails sur
la fabrication, le nombre des portées, les dimensions et les
couleurs. Pour assurer et vérifier la bonté des produits, on
devait choisir, comme visiteurs-jurés , devant le maire et les
échevins , à la pluralité des suffrages, deux marchands, deux
drapiers, un foulon et un tissier, qui auraient leur bureau à
la maison de ville.

Tous les deux jours, ces jurés seraient tenus de faire visite

' Contrat du dernier mars 1628, pour l'établissement de la draperie à Bour 

M. DC.LXVI. ( Cette date est erronée.) In-4\'»26 pages. 

> Réglements, Statuts et Arrêtés pour le rétablissement de la Drapene a
ourges, imprimés par ordre de MM. les maire et ebeyms de la .liey de
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chez les lissiers, de faire rompre les laines de mauvaise qua.
lilé el <le prononcer des amendes ; d’autres visites auraient
lieu chez les marchands dans le même but et pour saisir les
marchandises fabriquées ailleurs. Ils devaient tenir registre
des marchandises vérifiées et remettre aux maire et échevins
des rapports sur les abus et défectuosités, pour que ceux-ci
eussent à y pourvoir. Les amendes, beaucoup trop nom­
breuses, car on voulait tout réglementer, étaient attribuées,
pour un quart, au fermier des amendes de la ville, pour un
autre quart au dénonciateur, pour la moitié aux jurés eux-
mêmes..

Les lissiers devaient mettre au chef de leurs pièces, leurs
noms à la navette et non avec l'aiguille, et les porter chaque
jour au bureau pour les faire examiner. Les foulons étaient
soumis ù la même obligation. Si les marchandises étaient mal
fabriquées, on devait prononcer des amendes et les façons
seraient perdues ; si on les trouvait bien ouvrées, on y ap­
poserait un sceau de plomb, portant d'un côté les armes du
roi et cette légende : Louis xiv. Restavratevr dv Négoce et

Manvfactvre; de l’autre, ces mots : Draperie de Bourges,
autour des armes de la ville. Des amendes étaient établies,
si des marchandises étaient exposées sans porter de sceau, li
moins qu’elles n’eussent été achetées ailleurs et déclarées à
l’Hôtel-de-Ville; et le roi était prié de faire poursuivre les
contrefacteurs du sceau de Bourges, comme faussaires. Telle
était la garantie qui pouvait, à l’avenir, si les jurés faisaient
bien leur devoir, assurer la bonne renommée des marchan­
dises sorties des fabriques locales.

Il était défendu aux foulons, sous peine de confiscation
et d'amende, de fouler des marchandises fabriquées en d'au­
tres localités,el notamment à Dun-le-Roi, à Henrichemont,
à Ivoy-le-Pré, aux Aix-d’Angillon. Les marchands forains ne
pourront vendre que vingt-quatre heures après leur arrivée.

Pour être reçu maitre, on devait rapporter un brevet de 
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trois ans d’apprentissage, quittancé, et être jugé capable.
Les fils de maîtres, ayant fait apprentissage, pouvaient être
reçus à dix-huit ans.

Enfin défenses sont faites de débaucher les apprentis et
ouvriers , toujours sous peine d’amende. Défenses sont éga­
lement faites, sous la même peine, aux hôteliers, cabare-
tiers, maîtres de jeux de boule, de recevoir des ouvriers les
jours de travail.

Ces articles, approuvés le 25 août 16G6 seulement par le
Conseil royal du commerce, furent renvoyés à Bourges par
Colbert. Il écrivait en même temps qu’il avait fait faire un
extrait des principaux articles et voulait qu’on le fit imprimer
et distribuer aux ouvriers, pour leur ôter tout prétexte d’y
contrevenir.

De 1666 à 1669, beaucoup d’autres mesures furent prises
au Conseil royal du commerce, sur les manufactures de dra­
peries et sergeteries de laine et de draps d’or, d’argent et de
soie, sur les marques, les dimensions, les teintures, les vi­
sites. Elles étaient communes aux fabriques du royaume ; on
énonçait qu'elles s'appliquaient, notamment en Berry, à celles
de Bourges, Issoudun, Châteauroux, Celles, Saint-Genou,
Vierzon et Æubigny. Telles étaient à celte époque les nom­
breuses localités de la province où l’industrie des draps avait
acquis une certaine importance. Châteauroux, à cette date
même de 1665 , possédait déj’a quarante-cinq manufactures
de draps; quelques années plus tard, celte vieille industrie
y occupait plus de dix mille personnes1, et elle s’y est main­
tenue jusqu’à nos jours avec un certain éclat.

Mais les efforts de Colbert furent impuissants, du moins à
Bourges, comme tous ceux qu’on avait tentés avant lui.
L'immense quantité de draps que rendirent nécessaires les
longues guerres de Louis XIV et qu’on achetait en général

1 Mémoire de M. Dey deSeraucourl, intendant, sur la généralité de Bourges,
publié par M. de Girardol, dans l’Annuaire de Vermeil pour 18A4.
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aux manufactures de Berry, soutint pendant quelques années
les fabriques de notre ville : puis ce débouché s’épuisa ; et
celle production, un instant galvanisée, recommença à lan­
guir. Nous verrons qu’on essaya encore de la relever : elle
retomba de nouveau ; et de nos jours une manufacture de
draps, établie à Bourges par un industriel, dont la capacité
devait en assurer le succès , prospéra quelque temps et en­
fin succomba, comme sous une triste et implacable fatalité.

Colbert, toujours préoccupé de la restauration du com­
merce , fit encore faire des expériences sur le chanvre du
Berry. Il fut reconnu que, sans goudron, il était plus durable
et plus fort que celui que l’on tirait du Danemarck et d’autres
pays étrangers pour les cordages des vaisseaux. Cependant
ces expériences ne paraissent pas avoir eu de suite1. Un in­
tendant, M. de Seraucourt, excita vainement les hommes les
plus intelligents à exploiter celte richesse locale, en leur
montrant la certitude du succès : les capitaux étaient trop
rares, et on ne voulait pas s’exposer h des chances de ruines.
On ne chercha à tirer parti pour la marine des chanvres du
Berry que pendant la révolution : en 1792, un homme d’une
rare intelligence, M Butet, fonda, dans la vieille abbaye de
Saint-Ambroix, une manufacture de toiles pour la voilure
des vaisseaux ; mais elle échoua par des causes diverses et
dont l’examen n’appartient pas 'a ce récit".

Enfin Colbert voulut acclimater encore d’autres industries 

* Jean Toubeau. Mémoire pour le rétablissement du commerce en la ville de
Bourges, à la suite de.ses Institutes du Droit Consulaire, 2' édition, 2 vol.
in-4-, Bourges, 1700.

* V. Mémoire sur le département du Cher, par le citoyen Butet, propriétaire
de la manufacture de toiles à voiles de Bourges, à Bourges, an V de la répu­
blique t in-8*.  — Observations sur les Approvisionnements de )a Marine fran-
çatse, par le citoyen Butet, propriétaire ù Bourges, an VI de la république ; in-8-.
— L’estimable auteur de la Statistique du département du Cher était fils de
M. Butet. Celte Statistique, la seule complète que nous possédions, a été pu­
bliée par les soins de M”' Durand, sa sœur, comme un pieus hommage à la
mémoire du frère qu'elle avait perdu.
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en Berry. En 1666, il y fit établir des manufactures de den­
telles et de bas d’eslame, c’est-à-dire de laine tricotée à
l’aiguille. Il avait envoyé, pour présider à celte création,
Jean Camuset, intendant des manufactures royales de France,
et ses trois associés, Romain Poullin, Toussaint Zellin et
Marcel Auvray, qui établirent aussi à Châteauneuf des fabri­
ques de draperie et de bas. Il parait que l’introduction des
métiers porta un coup mortel à ces nouvelles créations : on
les repoussa d’abord ; mais le seul résultat qu'on obtint, ce
fut de favoriser les producteurs étrangers : on se vit donc
forcé d’admettre les métiers, et le tricot à la main ne put
soutenir une telle concurrence ‘.

Si ces utiles améliorations furent entravées par tant d’obs­
tacles, il en est d’autres qui s’accomplissaient aux applau­
dissements de tous. Ainsi des sommes considérables furent
employées aux travaux publics et aux routes négligées de­
puis des siècles : les grands chemins qui, de la Marche, de
l’Auvergne, du Limousin, conduisaient à Paris, furent répa­
rées avec soin ; car il fallait assurer l’approvisionnement de
celte grande ville et les faciles communications du pouvoir
central avec les provinces.

Les habitants de Bourges, entraînés par ce mouvement,
recherchaient les moyens de le seconder. C’est alors que
Jean Toubeau, imprimeur de la ville, échevin, auteur d un
Traité sur le droit consulaire qui fut long-temps estimé,
rédigea en leur nom deux mémoires sur les moyens de re­
lever la draperie et le commerce à Bourges. Il insiste sur
deux points principaux : la nécessité de rendre l’Auron na­
vigable et les avantages que présenterait le rétablissement
des anciennes foires. —Colbert s’était empressé d’envoyer
en Berry un ingénieur habile, le sieur Poitevin, qui examina
le pays et en fit le nivellement : suivant Toubeau, il promit

1 La Thaum. Hist., p. 252.— Jean Toubeau. Ibid.
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d’assurer toute l’année la navigation de l’Auron. Cependant
on ne commença pas les travaux. Quant aux foires, rien n’in­
dique qu’on ait pensé à les rendre à la ville.

Une création non moins utile occupait en même temps
tous les esprits b Bourges et excitait b un point remarquable
le zèle et la générosité des habitants.

Le vues générales de Colbert avaient tout embrassé : la si­
tuation des pauvres avait attiré son attention. Dès le mois
d’avril 1656, il lit rendre un édit pour établir b Paris une
maison de refuge où les indigents devaient être reçus « comme
membres vivants de J.-C. et non pas comme membres inu­
tiles de l’État. • Un édit de juin 4662 prescrivit l’établisse­
ment d’un hôpital dans chaque ville et bourg du royaume '.
Le mouvement donné par cet homme de génie se propagea
rapidement dans les provinces.

Au XVI* siècle, une association de bourgeois et de mar­
chands avait fondé dans la rue Sainl-Sulpice l’Hôtel-Dieu
qui subsiste encore : il était destiné b recevoir les malades *.
Mais il n’y avait pas d’établissement où les vieillards affai­
blis par l’âge et incapables de gagner leur vie, les infirmes,
les mendiants pussent trouver un asile ; on se préoccupait
dès-lors, comme aujourd’hui, de l'extinction ou de la sup­
pression graduelle de ce fléau de la mendicité que les gran­
des aumônes des communautés religieuses ne suffisaient
plus h contenir dans ses limites : car ces aumônes même
avaient diminué par l’apauvrissement graduel des chapitres
et des monastères et l’augmentation de leurs dépenses,
tandis que le nombre des indigents s’accroissait tous les
jours. Ces besoins, vivement sentis, donnèrent naissance
a ('Hôpital-Général.

En dehors de la ville, sur les bords de l’Yèvre et près des

V. dans h collection d’tsambwt, XVIlt. 326 et sui
V. Tomi III, p.
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marais de Taillegrain, il existait, depuis le commencement
du XVIe siècle, des bâtiments qu’on appelait la Sanitat ou
la Santé; c’était là que, pendant la peste ou les maladies
contagieuses, on transportait les malades, et les progrès de
la prospérité et de l’aisance publiques, en diminuant les épi­
démies , avaient heureusement enlevé à ce triste asile de tant
de misères son ancienne destination. Vers 1638, on y avait
élevé une petite église ou une chapelle dédiée à Saint-Roch,
patron des pestiférés *. On eut la pensée d’employer les bâ­
timents et le vaste local de la Santé pour y créer un Hôpital,
et pour faire disparaître par ce moyen le honteux spectacle de
la mendicité; le 4 décembre 1657, une nombreuse assem­
blée de la ville adopta ce projet. On se mil aussitôt à l’œu­
vre, grâce aux libéralités des particuliers; dès 1658, la clô­
ture était achevée, et on put y renfermer quelques pauvres ;
mais il restait beaucoup à faire. M. de Lévis-Ventadour,
archevêque de Bourges, légua 8,000 livres pour élever un
pavillon ; le roi accorda la régale pendant la vacance du
siège; l'archevêque, M. de Montpesat, les gouverneurs et
les intendants qui se succédèrent, M. Colbert, évêque de
Mâcon, un grand nombre d’habitants riches et pieux appor­
tèrent leur tribut à cette œuvre de bienfaisance et de dé-
voùmenl : il faut citer surtout M. Barjon, sieur de Vouzay,
qui à lui seul fit élever l’un des pavillons, et qui consacra
tout son temps aux affaires de l’Hôpilal. — Partout des
troncs furent placés, pour faire à la charité publique un
appel qui fut écouté — Enfin on obtint, au mois de décem­
bre 1669, des lettres-patentes du roi qui consacraient l’œu­

vre et en traçaient les règles.
Elle reçut le nom d’Hôpital -Général de la Charité de

Bourges. Le maire et les échevins étaient autorisés à y en­
fermer tous les pauvres mendiants, et principalement ceux 

1 CallieriiKil.i.cs Églises de liouiges
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qui seraient originaires de la ville et de la banlieue : tous
ceux qui s’y refuseraient devaient être emprisonnés pour la
première fois; pour la seconde, rasés et bannis. La grande
aumônerie et les officiers du roi ne pouvaient exercer aucune
surveillance ou juridiction : l’archevêque de Bourges pour le
spirituel, le maire, les échevins et les administrateurs dési­
gnés pour le temporel, avaient toute l’autorité ; pour main­
tenir la police parmi les pauvres, il était permis aux admi­
nistrateurs d’avoir, dans l’enclos de l’hôpital, des prisons et
des carcans, et d’intliger des peines, sauf pour les cas qui
entraîneraient des peines afflictives. — Il serait trop long et
sans intérêt d’énumérer tous les privilèges accordés par le
roi : seulement il faut dire qu’on avait compris dès-lors que
le travail seul peut moraliser l’aumône : pour fournir à la sub­
sistance des pauvres et aux dépenses de la maison, les ad­
ministrateurs avaient le droit A’êlablir une manufacture, d’y
faire fabriquer, vendre et débiter toutes sortes d’ouvrages,
sans payer aucun droit, sans être soumis à aucune charge ;
et les pauvres qui auraient travaillé pendant six ans, et qu’cn
aurait reconnus capables, pouvaient être reçus maîtres de
leur métier, sur la présentation des administrateurs, par
ceux à qui la connaissance des arts et métiers appartenait de
droit, « sans qu’ils soient tenus faire aucun chef-d’œuvre et
payer aucuns frais en tel cas accoustumés. >

Les pauvres furent occupés surtout à filer et à tricoter des
bas, sous la direction de l’intendant des manufactures royales,
Jean Camuset, et de ses associés.

Les administrateurs étaient au nombre de neuf, trois ec­
clésiastiques, nommés par l’archevêque ; six laïques, nommés
par le maire, les échevins et le conseil de la ville. On voit
que déjà les laïques sont en majorité. Les religieuses qu’on
avait fait venir en 1628, pour soigner les malades, pendant
la grande épidémie qui régnait à cette époque , furent char­
gées de la surveillance.
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ta nouvelle fondation prospéra : cependant elle ne se sou­

tenait que par le travail des pauvres et par les aumônes ; car
en 1672, elle n’avait de revenu assuré que 600 livres environ
et mille boisseaux de blé. Encore la fourniture du sel, pour
laquelle on n’avait pu obtenir l'exemption des droits, ab­
sorbait ces 600 livres

Mais, on le voit, l’Hôpital-Général était, surtout à son ori­
gine, ce que nous nommerions aujourd'hui un Dépôt de Men­
dicité : il s'est soutenu jusqu'à nos jours, et sa dotation
s’est accrue, quoiqu’elle soit encore inférieure aux besoins;
mais il est à regretter peut-être que son ancienne desti­
nation n’ait pas été plus complètement respectée

Vers la même époque, la ville de Bourges s’occupait à li­
quider la dette énorme que lui avaient laissée les règnes
précédents et qu’elle était dans l’impossibilité d’acquitter.
Depuis long-temps, on cherchait en vain les moyens d’y par­
venir, par le rétablissement d’anciens droits d’octroi suppri­
més, comme le treizième, par la création d’un tarif nouveau
sur les denrées et marchandises qui entreraient dans la ville.
Mais il fallait avant tout déterminer le chiffre de la dette.

Un arrêt du Conseil-d’État du 20 septembre 1672, admet­
tant certaines réductions, et. par exemple, une diminution
lies deux cinquièmes sur le capital des renies, sorte de con­
version fort difficile.^ justifier en principe, fixa les sommes
dues à 145,128 livres. Une somme de plus de 25,000 li­
vres, pour prêts faits à Henri II, en 1555, 1554,1555,
était due en outre aux héritiers des habitants qui en avaient
fait l’avance ; mais la ville avait reçu en compensation des
rentes sur le domaine du Berry : le Conseil déclara que ces
rentes appartiendraient aux créanciers des 25,000 livres,
et qn’ainsi la ville se trouverait libérée.

1 Catlierinot. Manuel de t’Hôpilal-Gênêral, 1672. in-4-, 27 pag«-
’ v. dans CAnnuairc pourÎ845, p. 297. le Tableau général de. II«P.^ •>

Établissements de bienfaisance du département du Cher.
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Pour acquitter les dépenses annuelles, qui s'élevaient à
6,000 livres environ, et pour amortir sa dette. la ville
n’avait guère que 7,400livres de revenu; qu’une nécessité
imprévue survînt, et le faible excédant du revenu sur la dé­
pense était absorbé et au-delà. Aussi le conseil ordonna
qu’une imposition serait établie sur toutes les maisons de la
ville, les faubourgs, villages et hameaux qui en dépendaient,
sans exception de personne ni de qualité, si ce n'est pour le
clergé et l’üniversité, dont la contribution fut déterminée à
l’avance1.

Mais que de temps devait s’écouler avant que toutes ces
charges qui pesaient sur les habitants fussent acquittées ! Sous
le poids de cet arriéré, toute pensée d’amélioration et d’em­
bellissement était impossible : la ville était condamnée à res­
ter, au XVII', au XVIII' siècle, ce qu’elle était au XVI'; à
peine les anciennes ruines se pouvaient-elles réparer.

Aussi les bienfaits que répandit sur la France cette pre­
mière partie si éclatante du règne de Louis XIV, demeu­
rèrent-ils à peu près étrangers à la vieille et triste capitale
de la province. Du moins la société était en progrès; la sé­
curité renaissait partout ; on sentait la présence d’une ad­
ministration énergique et qui commençait à se centraliser.
A la vérité, cette administration était encore oppressive
et trop spécialement fiscale : mais enfin elle constituait un
progrès véritable vers l’unité.

Les intendants en étaient les agents les plus actifs et les
plus dévoués. Ils appartenaient au Conseil-d’État comme maî­
tres des requêtes, et, départis dans les provinces, ils y por­
taient toutes les traditions de ce grand corps, instrument
docile de la royauté. Aussi leur pouvoir effaçait celui des 

1 Arrêts du Vunseil-d’Élal du Koy, en forme de rêglrmcnl, pour la li«|UÎ-
dation dos dei:«-s de la ville de Bourges, du 2 septembre 1Ü69, 20 scpl. 46^2.
»‘l 14 mars 1673. A Bourges, de l’imprimerie de J.-B. Cristn, 47/|/|. — v- nussi
les Kégislics de la ville îi celle époque.
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gouverneurs ; et le duc de Saint-Simon nous apprend que le
duc de Bourgogne, enlevé si jeune à la France, était im­
patient de cet état de choses. • Ce prince, dit-il, ne pou-
voil souffrir qu’on ne pût parvenir à gouverner l’état en tout
ou en partie, si on n’avoit été maître des requêtes, et que
ce fût entre les mains de la jeunesse de cette magistrature
que toutes les provinces fussent remises, pour les gouverner
en tout genre et seuls, chacun la sienne, à sa pleine et en­
tière discrétion , avec un pouvoir infiniment plus grand, et
une autorité plus libre et plus entière, sans aucune compa­
raison, que les gouverneurs des provinces n’en avoienl jamais
eu, qu’on avoit pourtant si bien voulu abattre qu’il ne leur eu
étoit resté que le nom et les appointements uniques. >

En général, les intendants restaient peu d’années dans les
provinces. Ainsi nous voyons en Berry se succéder, depuis
la fin des derniers troubles civils, Charles Pinon, en 1655;
Jacques Jubert, en 1656 ; Galiot Gallard, en 4638 ; Bernard
de Fortia, en 1661 ; Robert de Pomereu, en 1664; Henri
Lambert, en 1666 ; Charles Tubeuf, en 1670 ; Mathias Pon-
cet, en 1674. On voulait éviter sans doute que, par suite d’un
long séjour et d’un contact assidu, ils ne fussent disposés à
embrasser trop vivement les intérêts de la localité.

Le gouverneur qui avait succédé à M. de Clérambault, le
maréchal de Schulemberg, mourut à sa terre de Montdejeu,
à la fin du mois de mars 1671. Louis XIV donna la charge
de gouverneur du Berry, par des lettres du 4 avril, à un
homme d’une célébrité bizarre, Antoine Nompar de Gau­
mont , comte de Lauzun ; il cherchait alors à le consoler, à
force d’honneurs, de lui avoir ravi de hautes espérances, en
s’opposant à son mariage avec Mademoiselle, la petite-fille de
Henri IV. < Je vous ferai si grand, lui avait-il dit, que vous
n’aurez pas sujet de regretter la fortune que je vous ôte. •
—On sait que Mademoiselle avait en Berry de vastes seigneu­
ries ; car elle avait recueilli seule l’immense fortune de la 
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maison de Montpensier. Elle possédait dans la province ce
qu’avait eu jadis la veuve du dernier des Chauvigny, Louise
de Bourbon, son aïeule : Argenton, Cluys-Dessous, Neuvy-
Saint-Sépulcre, Sainte-Sévère, Aigurande, Le Châtelet, la
vicomté de Brosse; elle y avait aussi possédé le marquisat
de Mézières en Brenne ; mais elle l’avait récemment vendu ;
toutes ses prédilections s’étaient concentrées sur le vieux
château de Saint-Fargeau, qui avait appartenu à Jacques
Cœur, et qu’elle donna plus tard à Lauzun. — Quant 'a Mé­
zières en Brenne, après avoir été possédée long-temps par
une famille qui avait emprunté son nom à la Brenne même,
celle grande terre avait passé par une suite d’alliances, du
XIIIe au XVe siècle, dans les maisons de Vierzon, de Bra­
bant et d’Harcourt. Jean d’Harcourt la vendit en 1445, à
Charles d’Anjou, comte du Maine, qui la transmit à Louis
d’Anjou, l’un de ses bâtards ; et René, fils de Louis, fil cons­
truire, dans l’église de Mézières, une magnifique chapelle,
dont les vitraux ont gardé une réputation méritée. Enfin
Renée d’Anjou , héritière des biens de sa maison , avait
épousé, en 1566, François de Bourbon, duc de Montpensier.

Lauzun ne vint jamais à Bourges, et il garda peu de temps
le gouvernement de Berry. Le 2a novembre 1671, le roi,
pour le punir, dit-on, d’un acte d’insolence envers madame
de Montespan, le fit arrêter et le priva de toutes ses dignités.
Puis il appela près de lui le prince de Marsillac, fils du duc
de La Rochefoucault, et lui dit :

• Je vous donne le gouvernement de Berry, qu’avait
Lauzun.

— > Sire, lui répondit M. de Marsillac, que V. M., q«'
sait mieux les règles de l’honneur que personne du monde.
se souvienne, s’il lui plaît, que je n’étais pas ami de Lauzun :
qu elle ait la bonté de se mettre un moment à ma place, et
qu’elle juge si je dois accepter la grâce qu’elle me fait.

— > Vous êtes trop scrupuleux , dit. le roi. J’en sais autant 
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qu’un autre là-dessus ; mais vous n’en devez faire aucune
difficulté.

— 1 Sire, répartit le prince, puisque V. M. l’approuve,
je me jette à ses pieds pour la remercier.

— • Mais, dit le roi, je vous ai donné une pension de
douze mille francs, en attendant que vous eussiez quelque
chose de mieux.

— • Oui, Sire ; je la remets entre vos mains.
— » Et moi, dit Louis XIV, je vous la donne une seconde

fois et m’en vais vous faire honneur de vos beaux senti­
ments. »

Puis se tournant vers ses ministres :
< J’admire la différence, leur dit-il; jamais Lauzun

n’avait daigné me remercier du gouvernement de Berry, et
voilà un homme pénétré de reconnaissance'. >

Les lettres qui instituent le prince de Marsillac gouverneur
de la province pour trois années, sont du 15 décembre
1671 ; d’autres lettres de 1675 lui donnèrent les charges de
bailli de Berry et de capitaine des chasses dans le duché.

Elles ne furent enregistrées au bailliage qu’au mois d’août
167-1. M. de Marsillac était alors à Bourges ; il y était venu
pour la convocation du ban et de l’arrière-ban. Il fut reçu
avec pompe, descendit au Logis-du-Roi, et y resta jusqu au
14 septembre. De telles réunions étaient toujours brillan­
tes et signalées par des fêtes nombreuses : une grande nou­
velle vint donner plus d’éclat au séjour du gouverneur et à
l’assemblée de la noblesse. On apprit à Bourges la victoire
de Sénef, gagnée le 11 août par le prince de Condé sur le
prince d’Orange; et, le 5 septembre, un Deum solennel
et un feu de joie allumé sur la place Bourbon, de la main
du prince de Marsillac, attirèrent un concours inouï de spec­
tateurs. Le soir, il fit défoncer, à la grande joie du peuple,

1 Lettres de M"' de Sérigné, éd. Leftvre. I, 410.
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huit pièces de vin devant les portes du Logis-du-Roi. —
Le 10 septembre, la noblesse élut ses officiers. Claude de
Gamacbe, vicomte de Raymon, fut choisi comme chef et
commandant-général ; puis l’escadron, formé de près de trois
cents gentilshommes avec leur suite, après avoir été passé
en revue dans un grand champ auprès de Saint-Lazare, se
dirigea du côté de Brécy pour aller rejoindre l’armée'.

M. de Montpesat, archevêque de Bourges, quitta la même
année le siège qu’il occupait pour le siège plus riche de Sens.
Il fut remplacé par Michel Poncet, évéque de Sisteron et
frère de l’intendant de la généralité de Bourges. Avant que
ses bulles ne fussent arrivées de Rome, M. Poncet consentit,
d’accord avec M. de Montpesat, le 7 mars 1675, à un dé­
membrement de l’ancienne province ecclésiastique dont il
allait devenir le chef. Le roi voulait ériger Alby en archevê­
ché, en faveur de M. de Daillon du Lude, et il fallait des suf-
fragants au nouvel archevêque. Onze diocèses dépendaient de
l’archevêché de Bourges ; on en prit six : Alby d’abord,
Mende, Rodez, Cahors, Vabres et Castres. Dès-lors il ne
restait plus sous la suprématie spirituelle du successeur de
saint L'rsin que cinq diocèses : Clermont, Limoges, LePuy,
St.-Flour et Tulle. A la vérité, on lui réserva expressément
ses litres de patriarche et de primat ; mais on lui fit une autre
concession plus importante. Le temporel de l’archevêché de
Bourges était peu considérable : au XVIe siècle, il ne s’éle­
vait au plus qu’à 12,0 Ô livres de revenu , et quoique ce
chiffre eût dû s’accroître dans la proportion qu’avait suivie la
richesse publique, c’était cependant encore un des plus pau­
vres archevêchés de France. On détacha des revenus d’Alby
15,000 livres de rente en dîmes', et il semble que ce sacri­
fice répondit à toutes les objections qu’on aurait pu tirer des

1 llég. de la ville, 1672-1675.
- I.a Th. llisl., p. 339.- V. Ton n l", Not. PrtL, p. sxxiu.
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traditions historiques et de la nécessité si souvent proclamée
par l’Église de les respecter. - Chose étrange toutefois que
les dîmes, établies jadis pour les besoins du culte local, de­
vinssent ainsi matière à transaction cl fussent transportées
d’un diocèse à un autre !

Michel Poncet occupa peu d’années le siège de Bourges.
En 1677, il fut frappé d’apoplexie, et Louis XIVdésigna à sa
place Michel Phelippeaux de La Vrillière, fils du secrétaire-
d’état de ce nom. Son pontificat nous fournit quelques détails
qui ne sont pas dépourvus d’intérêt.

D’abord il eut, comme M. de Lévis-Ventadour, des démê­
lés Sérieux avec les jésuites. Toujours fidèles à leur théorie fa­
vorite de la probabilité, ils voulurent, en !682, faire soutenir
par un aspirant au grade de docteur une thèse où cette opi­
nion , si souvent condamnée, se trouvait reproduite. Le syn­
dic de ['Université, M. de La Chapelle, et les autres docteurs
refusèrent de la signer; on obtint la signature d’un carme
et d’un cordelier. Cela fit grand bruit; et l’archevêque, qui
était alors à Paris, écrivit à son grand-vicaire, M. Lelarge,
et à M. Perrot, promoteur, d’empêcher que la thèse ne fût
soutenue c Si vous n’êles pas assez forts ni assez résolus,
disait-il, monlrez-leur ma lettre. » — Ils allèrent donc trou­
ver le père Claude de La Mèche, recteur ; mais celui-ci, plein
de confiance dans l’amitié de l’archevêque, répondit qu’il
était trop tard, que la compagnie était invitée, qu’on ne
pouvait suspendre. La thèse fut publiquement soutenue.

Dès qu’il connut cet acte de résistance, M. de La Vrillière
révoqua le pouvoir de confesser et de prêcher qu il avait
accordé au recteur et au père Mérieux, professeur de théo­
logie, et il envoya, pour prêcher le carême, un religieux de
la Merci, le père de Blandinière. Le 9 février, au sacre de
l’évêque de Marseille, à Paris, il montra la thèse à plu­
sieurs prélats et à plus de soixante docteurs de Sorbonne :
elle fut condamnée d’un consentement unanime. Il parait

26
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que le père de La Chaise lui-même n'osa pas la défendre-
La question devenait sérieuse pour la compagnie. L’as­

semblée du clergé de France , qui, sous l'influence de Bos­
suet, adopta les fameux articles, était alors réunie; les
jésuites y avaient de nombreux ennemis ; l’archevêque de
Reims, Charles-Maurice Lelellier, et celui de Bourges vou­
laient pousser les choses b l’extrême. Mais le père de La
Chaise s’en mêla; il agit auprès du roi et obtint de lui des
ordres pour que cette affaire n’eût pas de suite.

Cependant les jésuites de Bourges se présentaient comme
les victimes de la persécution. Le 13 février, l’un d’eux, le
père Eustache, professeur de physique, prêcha à N.-D. delà
Fourchault, et il prit pour sujet le pardon des ennemis. On
crut reconnaître dans son sermon de nombreuses allusions
à la conduite de l’archevêque ; toutefois elles étaient voilées
trop habilement pour qu’il fût possible de s’en plaindre.

Enfin cette petite querelle se termina. Sept jésuites, parmi
lesquels se trouvaient les pères de La Mèche et Mérieux, se
rendirent chez le grand-vicaire, M. Lelarge, et là, en pré­
sence du promoteur et du syndic de l’Université, ils décla­
rèrent qu’ils étaient bien fâchés de ce qui s’était passé, qu’ils
n’auraient pas fait présenter la thèse , s’ils avaient su que
cela eût déplu à Monseigneur, et qu’on ne soutiendrait plus
cette proposition dans leurs collèges. Mais le père Mérieux
ajouta qu’il l’entendait dans un sens conforme à l’opinion de
beaucoup de docteurs et même de docteurs de Sorbonne. On
envoya celte déclaration à M. de LaVrillière, qui voulut bien
s en contenter, quoiqu’elle fût loin d’être pleinement satis­
faisante; et, au mois de mars, il fit rendre aux deux jésuites
la permission de confesser et de prêcher1.

La même année, le riche prélat fit commencer deux vastes 

1 tourna. MS. du chanoine Ignace Ilenriault, communiqué par M. N**
Renandet. - Journal MS. du chanoine Perrol.
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el magnifiques constructions, le Palais archiépiscopal, sur
l'emplacement de l’ancien logis des archevêques, augmenté,
par une concession de la ville, au moyen de terrains qu’occu­
paient jadis les fortifications, et le Séminaire ; entre l’église
de Montermoyen et le lieu où subsistaient encore les infor­
mes et gigantesques débris de la grosse Tour. Les projets,
conçus avec grandeur, étaient l’œuvre de Pierre Bullet, ar­
chitecte de la ville de Paris, l’auteur de la porte St.-Martin,
de l’église Saint-Thomas-d’Aquin et du quai Pelletier'. Un
autre architecte s nommé Jourdin, vint à Bourges, pour di­
riger ces importants travaux : il y mourut à l’archevêché,
le 8 mars 1686. — La première pierre du Palais fut posée,
en l’absence de M. de La Vrillière , par le chanoine Guenois ;
les fondations avaient été creusées de 28 pieds; pour le Sémi­
naire, il fallut aller jusqu’à 60; et ce fut M. de La Vrillière
lui-même qui, le 4 avril 4682 , présida à la pose de la pre­
mière pierre. Elle avait été portée dès le matin dans l’an­
cienne église collégiale de Montermoyen, désormais unie au
nouvel établissement : elle y fut bénie par l’archevêque, puis
on la recouvrit d’une grande toilette de brocart el on la
transporta sur un brancard tout garni de taffetas rouge. L’ar­
chevêque descendit dans les fondations, où les cérémonies
ordinaires s’accomplirent. Sur la pierre on avait gravé une
longue et pompeuse inscription latine’.

Mais l’événement qui signala surtout le pontifical de M. dfe
La Vrillière, ce fut la révocation de l’édit de Nantes et l’exé­
cution de cette grande mesure dans son diocèse.

Depuis plusieurs années, les protestants étaient en butte
à une foule de persécutions et d’avanies. 11 faut lire, pour

* Le projet de l’archevéché dont une partie seulement, la g-ande aile dé
droite, fut exécutée, a été gravé en plusieurs planches, dont .lextste unexem-
plaire aux Archives de la ville de Bourges.

« Journal MS. du chanoine Hcurtaull. - L’.nscnpt.on est rapportée par Lu
Thaumassière. Hist, p. 3/|3.
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s’en faire une idée, cette longue série d'édits, de décla­
rations, d’arrêts du Conseil, qui semblent imaginés par le
génie même de la tyrannie.

Leurs temples étaient successivement fermés, leurs écoles
supprimées. On les excluait de toutes les carrières ; on leur
enlevait même les garanties d’une justice impartiale, qui leur
avaient été concédées jadis. On cherchait à séduire leurs en­
fants; on les entourait d’obsessions jusqu’à leur lit de mort.
La populace , la soldatesque pouvaient impunément se dé­
chaîner contre eux, piller leurs temples, déchirer leurs livres
sacrés, poursuivre et insulter leurs ministres, traîner dans
la boue leurs cadavres. Dès l’année 1681 , Louvois fit en
Poitou l’essai de ce moyen terrible de conversion, qui fut
plus tard connu sous le nom de Dragonnades.

Une des mesures les plus cruelles, c'était de leur enlever
leurs cimetières ou de leur en assigner de nouveaux. Il fallait
qu’ils laissassent profaner le sol où reposaient leurs pères et
qu’ils allassent porter au loin la dépouille mortelle de ceux
qui succombaient. Dès 1672, nous voyons les rares protes­
tants de Chârost se plaindre avec amertume, qu’au nom du
seigneur de leur petite ville, Louis de Béthune, on leur dis­
pute leur cimetière et qu’on veut les contraindre à aller en­
sevelir leurs morts à Issoudun *.

En 1681, au mois de juillet, un édit permet aux catho­
liques d’assister aux prêches des pasteurs protestants, pour
veiller à ce qu’on n’y dise rien de contraire à l’Église ortho­
doxe et au roi, pour réfuter ce qu’on y avancera contre la
vraie religion. C’était provoquer un continuel espionnage et
des discussions ou des querelles; à Sancerre, un jour que le
vicaire de la paroisse, deux augustins et un certain Jean
Gaucher s’étaient rendus au temple, une violente et scanda­
leuse dispute s’éleva entre eux et le ministre Lefèvre. Aus-

■ Requête des habitante de Chârost, dans les papi. rs d’AsniSres.
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